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OREILLE  COUPÉE.  Ce  genre  de  mutilation  a  été 
aDcienoement  fort  en  usage,  et  emportait  avec  lui 
une  sorte  d'infamie.  On  l'emploie  encore  chez 
quelques  nations  sauyages  ou  peu  ciyilisées. 

iMàcéDOTNC.    Voy.   Nez  coupé ,  t.  IV,  p.  468. 

Perse.  Pour  les  moindres  crimes  on  arrachait  les 
yeux  aux  condamnés,  ou  on  leur  coupait  le  nez, 
\n  areillei,  les  pieds  ou  les  mains  :  ces  amputa- 
tions étaient  principalement  réservées  aux  voleurs 
ordinaires.  —  Le  roi  de  Perse*,  Séfi,  ayant  tué  de 
sa  main  son  chancelier,  en  1626  (ou  io35  de  l'hé- 
gire), un  poète,  faussement  accusé  d'avoir  mis 
cette  cruelle  exécution  en  vers,  et  de  les  avoir 
chantés  au  méidan  ou  marché  ^  fut  conduit  dans  ce 
même  lieu,  et  là  on  lui  coupa  le  nez,  les  oreille»^  la 
langue ,  les  pieds  et  les  mains  .  mutilations  dont  il 
mourut  quelques  jours  après; 

Russie.  Un  premier  larcin  était  puni*<du  fouet, 
de  l'amputation  d'une  oreille,  et  de  la  prison  tem- 
poraire; la  récidive  entratoart  la  perte  de  l'autre 
oreille,  et  la  déportation  en  Sibérie. 

T.  V.  .1 
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Mexique.  Chezjes  Ysipaques,  Famputation  du 
nez  et  des  oreilles  était  la  punition  de  la  femme 
infidèle. 

Amboine  (ile  d').  On  coupe  le  nez  et  les  orerlles 
aux  Toleurs ,  et  on  les  fait  esclaves  pour  la  vie. 

ÂGBEif.  Les  mutilations  sont  le  genre  de  peine 
le  plus  fréquent  que  prononce  le  roi  de  ce  pays. 
Il  Tait  souvent  couper  aux  condamnés,  le  nez ,  les 
oreilles  ou  la  lèvre  supérieure ,  et  ces  exécutions 
n'ont  quelquefois  pour  motif  que  son  caprice.  Les 
exécuteurs  mettent  à  contribution  les  patiens ,  et 
leur  font  chèrement  payer  l'avantage  d'être  ainsi 
mutilés  proprement  et  d'un  seul  coup. 

Missouri.  Certains  peuples  de  cette  contrée  pu- 
nissent de  mort  ladultère  de  la  femme;  mais  sou- 
vent le  mari  lui-même  se  contente  de  lui  couper 
le  nez  et,  les  oreilles. 

ÂLLEMAGifE.  L'article  ia3  du  Code  criminel  de 
Charles  Y  met  l'amputation  des  oreilles  au  nom- 
bre des  peines  a  infliger  à  ceux  qui  aident  à  la  pro- 
stitution des  femmes  mariées. 

Prusse.  Voy.  Nez  coupé ,   t.  IV,  p.  469- 

Angleteriie.  Autrefois  on  coupait  un  pouce ,  une 
oreille,  un  pied  ou  unemain,pourlesplu8petits  vols. 

France.  L'essorillement,  ou  amputation  de  l'o- 
reille, a  été  fort  en  usage  en  France.  Anciennement, 
quand  les  maitres  étaient  mécontens  de  leurs  serfs, 
ils  leur  faisaient  couper  les  oreilles,  et  même,  pour 
en  détruire  la  race  ,  ils  les  faisaient  mutiler.  Sous 
la  deuxième  race ,  au  lieu  d'imposer  des  peines 
canoniques  à  leurs  moines,  les  abbés  leur  fai- 
saient couper  une  oreille,  un  bras,  une  jambe.  — 
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Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chilpéric  I",  qui 
se  piquait  d'être  théologien,  poète  et  grammai- 
rieo,  ayant  voulu,  en  cette  dernière  qualité,  intro- 
duire une  nouvelle  orthographe,  deux  maîtres  d'é- 
cole aimèrent  mieux  se  laisser  essoriller  (  couper 
les  oreilles)  que  d'accepter  cette  innovation.  — 
11  est  parlé  de  ce  genre  de  peine  dans  deux  an- 
ciennes ordonnances,  l'une  du  mois  de  mars  14989 
etfaatre  du  24  juillet  i534-  ^^^^  Doyac,  dont  les 
services,  comme  espion  et  délateur,  avaient  mérité 
la  faveur  de  Louis  XI,  fut  essorillé  et  fustigé  en 
i5849  pour  avoir  attenté  sur  les  biens  et  les  per- 
-sonnes  de  quelques  princes.  Cette  peine  se  trouve 
établie  dans  nombre  de  coutumes,  notamment 
dans  celle  d'Anjou,  art.  i48,  et  dans  celle  de  Lou- 
dunois,  chapitre  59,  art.  la.  La  coutume  de  la 
Marche  la  prononce  contre  ceux  qui,  ayant  été 
bannis  à  perpétuité,  osent  reparaître  dans  le  pays. 
Il  parait  qu'autrefois  ce  supplice  était  particulier 
rement  infligé  aux  voleurs.  Les  patiens  subissaient 
cette  opération  au  haut  d'une  potence  permanente, 
qu'on  appelait  alors  échelle.  Voy.  ce  mot,  t.  III, 
p.  445-  Voici  ce  qu'en  rapporte  Sauvai  :  «  A  un 
serviteur  larron,  ou  coupeur  de  bourses,  on  lui 
coupait  l'oreille  pour  la  première  fois,  et  pour  la 
seconde,  l'autre,  après  quoi  la  mort  suivait  la 
troisième.  Quand  le  vol  de  la  première  fois  était 
considérable,  on  leur  coupait  l'oreille  gauche, 
d'autant  qu'U  y  a  en  icelle  une  veine  qui  répond 
aux  parties  naturelles,  laquelle  étant  coupée,  rend 
l'homme  incapable  de  pouvoir  engendrer,  afin 
que  telle  race  de  gens  ne  laissassent  au  monde  une 
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engeance  vicieuse  et  méchante,  dont  il  n'y  en  a 
que  tpop. . .  •  A  Paris  ^  en  ce  \yetàt  carrefour  que  ¥&a 
voit  entre  le  bout  du  pont  Notre-Dame,  la  Mac* 
que,  Saint-Jacques  de  la  Boucherie  et  la  Grève, 
QÙ  jadis  il  y  avait  une  échelle  comme  celle  du  Tem- 
ple, cette  place  était  nommée  le  carrefour  Guigne^ 
OreilUi  à  cause  de  cette  exécution,  et  en  langage 
corrompu,  Guitbri^  par  le  vulgaire.  •  (Le  carre- 
four dont  parle  Sauvai  porte  encore  aujourd'hui 
le  même  nom.  )  Une  ordonnance  du  24  iuillet  1 484* 
tendant  à  réprimer  les  excès  des  clercs^  P^g^^  ^^ 
laquaiê  qui  s'entrebattaient  dans  les  rues,  insul- 
taient les  passans,  et  portaient  des  armes  meur- 
trières, prononce  contre  les  coupables  la  peine  du 
fouet,  jointe  a  celle  d^avoir  les  oreilles  coupées. 
—  Le  supplice  de  V^sorillement  est  encore  en 
usage  dans  nos  colonies,  a  Tégard  des  esclaves  fu- 
gitifs.   Voy.    AMPUTATION,  t.   I,  p.  525;  ApUtTERE, 

t.  I,  p.  102;  ABREGEAT,  1. 1,  p.  07;  Bourgeois,  t.  III, 
p.  49;  Délateur,  t.  III,  p.  35o. 

OREILLES  ARRACHÉES.  Voyez  Trahison 
(^aute)« 

OREILLES  (cloué  par  les).  On  trouve  ce  sup- 
plice en  usage  en  Turquie.  Le  marchand  qui  vend 
à  faux  poids  est  condamné  à  l'amende,  a  la  bas- 
tonnade, et  oh  le  cloue  par  Toreille  à  la  porte  de 
sa  boutique.  —  En  Angleterre,  le  statut  v  d'Elisa- 
beth, ch.  9,  a  attaché  â  la  subornation  Tinfaraie 
perpétuelle  avec  une  amende  de  [\o  liv. ,  et,  à  dé- 
faut de  paiement,  six  mois  de  prison,  après  avoir 
été  cloué  au  pilori  par  les  oreilles. 

OREILLES  PERCÉES.  Chez  les  Romains,  il  n'y 
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avait,  outre  les  dames,  que  les  esclaves,  les  affran- 
chis et  leurs  enfaos,  qui  eussent  l'oreille  percée. 
C'était  une  marque  de  servitude.  Vcfy.  Adultâru, 

t.  1,  p.    102. 

ORGE.  Au  rapport  de  Polybe,  un  des  chàtimens 
militaires  en  usage  chez  les  Romains  était  de  don* 
ner  aux  soldats  de  l'orge  au  lieu  de  blé,  ce  qui 
était  réputé  une  honte  pour  eux.  On  infligeait 
principalement  cette  peine  à  ceux  qui  avaient  aban- 
donné leur  poste,  et  que  la  décimation,  peine  or- 
dinaire de  ce  crime,  n'avait  pas  atteint. 

OS  BRULES.  Sous  le  régime  de  l'inquisition 
ancienne^  on  brûlait  sur  un  bûcher  les  ossemens 
des  hérétiques  morts  avant  d'avoir  été  réconciliés , 
c'est-à-dire ,  absous  par  les  inquisiteurs ,  et  ayant 
subi  certaines  pénitences  publiques  ^  la  porte  de 
l'église  pendant  troi?,  cinq  ou  sept  ans.  — Lors  de 
l'exécution  des  Templiers,  sous  Philippe-le-Bel, 
la  rage  superstitieuse  fut  poussée  jusqu'à  attaquer 
les  morts:  leurs  ossemens  furent  déterrés ,  brûlés 
et  leurs  cendres  jetées  au  vent. 

OSSELETS  ,  en  latin  cudiculœ ,  petit  bâton  au 
travers  duquel  on  passait  une  corde  formant  un 
nœud  coulant  dont  on  serrait  les  doigts  ,  le  poi- 
gnet ,  et  quelquefois  le  cou  de  ceux  qu'on  menait 
en  prison. 

OSTAGER.  On  nommait  ainsi,  dans  l'ancienne 
f  urtsprudence,  le  débiteur  forain  que  son  créan- 
cier constituait  prisonnier.  On  l'appelait  ostager 
parce  qu'il  était  retenu  par  forme  A'osiage,  Voy. 
Débiteur,  t.  111 ,  p*  025. 
OSTRACISME,  loi  par  laquelle  le  peuple  athc- 
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nien  condamnait  ^  sans  flétrissure  ni  déshonneur, 
à  dix  ans  d  exil ,  les  citoyens  dont  il  craignait  la 
trop  grande  puissance,  et  qu'il  soupçonnait  de 
vouloir  aspirer  à  la  tyrannie.  Le  premier  Athénien 
frappé  par  cette  loi  fut  Hypparchus  ,  parent  de 
Pisistrate.  C'était  la  tyrannie  de  ce  dernier  qui  avait 
occasioné  rétablissement  de  Vostracisme.  Ce  mot 
dérivait  du  grec  orrfOxov ,  qui  sigpifie  coquille  ;  on 
l'employa  pour  désigner  les  suffrages  en  cette  oc- 
casion,  parce  que  chaque  citoyen  écrivait  sur  une 
coquille  le  nom  de  celui  qu'il  jugeait  devoir  être 
banni.  Voy.  Bannissement,  t.  II,  p.  296. 

OTAGES,  citoyens  qui  se  livrent  eux-mêmes , 
ou  qui  sont  livrés  par  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent ,  à  un  autre  État  ou  souverain ,  pour  ga- 
rantie de  l'exécution  d'une  convention  politique. 
On  a  agité  la  question  de  savoir  si  celui  à  qui  sont 
donnés  des  otages,  peut  les  faire  mourir,  au  cas 
d'inexécution  des  engagemens.  On  répond  que  les 
otages  eux-mêmes  n'ont  pu  donner  à  l'ennemi 
aucun  pouvoir  sur  leur  propre  vie ,  dont  ils  ne 
sont  pas  les  maîtres  ;  et  que  ,  pour  ce  qui  est  de 
l'État  qui  les  a  livrés ,  il  ne  peut  pas  plus  les  ren- 
dre responsables  de  son  infidélité  au  péril  de  leur 
vie  y  qu'il  ne  peut  faire  que  l'innocent  soit  cou- 
pable. Tout  droit  â  leur  égard  demeure  borné 
à  les  retenir  prisonniers  jusqu'à  ce  que  les  condi- 
tions du  traité  soient  remplies.  Il  y  a  une  troisième 
sorte  d'otages:  ce  sont  ceux  que  l'on  prend  de 
force. — Le  12  juillet  1799,  il  fut  rendu  en  France 
une  loi  appelée  loi  des  otages;  elle  prescrivait  des 
mesures  contre  les  parens  d'émigrés  et  les  nobles , 
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et  autorisait  les  administrateurs  des  départemens 
â  les  prendre  comme  otages ,  en  cas  de  troubles, 
et  de  séquestrer  leurs  biens. 

OUBLIETTES.  Celait  un  lieu,  dans  certaines 
prisons,  en  France,  où  Ton  mettait  autrefois  ceux 
qni  étaient  condamnés  à  une  prison  perpétuelle. 
Ces  cachots,  humides  et  obscurs,  étaient  appelés 
ainsi,  à  cause  que  ceux  qu'on  y  enfermait,  ne  pa- 
raissant plus,  étaient  entièrement  oublies.  Hugues 
Aubriotj  prévôt  de  Paris,  qui  fit  bâtir  la  Bastille, 
en  1369,  P*^  ordre  de  Charles  V,  ayant  été  pour* 
sui^î  en  jugement,  par  le  clergé  et  l'Université, 
pour  crime  d'impiété  et  d'hérésie  ,  fut  condamné 
à  être  prêché  et  miiré  publiquement  au  parvis  de 
.\otre-Dame,  et,  après  cette  exposition,  à  être  mis 
en  Coubliette  au  pain  et  à  l'eau.  Ce  fut  à  la  prison 
du  Fort-l'Évêque,  d'où  il  fut  tiré  depuis  par  les  Pa- 
risiens insurgés.  —  La  prison  de  TOfficialité  avait 
aussi  alors  ses  oubliettes.  —  Lorsque  l'assemblée 
nationale  établit  ses  bureaux  dans  le  couvent  des 
capucins*  évacué  d'après  son  décret  du  6  juillet 
1790,  en  parcourant  ce  bâtiment  ,  on  découvrit 
dans  un  lieu  secret,  à  gauche  et  au  fond  d'un  cor* 
rider  qui  communiquait  au  cloître ,  ce  que  les 
religieux  nommaient  oubliettes  ou  in  pace.  C'était 
deux  cachots  étroits,  pratiqués  dans  deux  des  an« 
gles  d'une  pièce  à  demi*souterraine,  et  formés  par 
une  forte  cloison  composée  de  gros  madriers  de 
chêne,  unis  entre  eux  par  des  liens  de  fer,  le  tout 
recouvert  de  maçonnerie.  La  seule  ouverture  par 
laquelle  les  vivres  et  le  jour  pouvaient  momenta- 
nément pénétrer  dans  ce  cachot,  avait  environ  un 
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pied  et  demi  de  hauteur  sur  cioq  pouces  de  lar- 
geur ;  cette  ouverture  était  encadrée  par  des  bar- 
rée et  plaques  de  fer,  et  fermée  par  uae  petite  porte 
aussi  en  fer.  Le  guichet  par  où  on  introduisait  le 
prisonnier  n'avait  pas  plus  de  quatre  pieds  de 
hauteur;  il  était  garni  d'énormes  serrures  et  ver- 
roux.  —  En  1 8o4  9  lorsqu'on  démolit  la  tour  sur 
l'emplacement  de  laquelle  on  bâtit  la  porte  d'Her* 
cule  à  Grenoble,  on  découvrit ,  indépendamment 
du  tribunal  de  l'ancienne  justice  ecclésiastique,  le 
cachot  nommé  les  oubliettes,  ainsi  disposé  :  Le  con- 
damné, passant,  dans  un  corridor  ouvert,  dans  son 
milieu,  par  une  trape,  tombait  dans  ce  cachot  par 
une  espèce  de  conduit  de  la  forme  d'un  puits,  dont 
les  parois  étaient  garnies  de  fers  tranchans  qui  dé- 
chiraient le  malheureux  ;  on  l'y  laissait  ensuite 
mourir  de  ses  blessures  et  du  manque  de  nourri- 
ture. On  découvrit  ensuite  que,  dans  certains  cas, 
après  avoir  descendu  le  patient  dans  l'oubliette , 
on  lui  anait  traversé  la  cuisse  d'une  barre  de  fer 
fixée  par  un  *bout  dans  le  rocher,  et  qu'on  l'avait 
laissé  mourir  dans  cet  état.  — Le  château  de  Blois 
renfermait  aussi,  dit-on,  des  oubliettes  dont  on 
montre  encore  l'emplacement.  —  Le  cardinal  de 
Richelieu  avait  à  Bagneux  une  maison  qui  a  retenu 
le  nom  des  oubliettes^  et  qui  fut  achetée,  vers  le  mi- 
lieu du  dernier  siècle,  ^ar  un  nommé  Toinard  , 
dans  l'espoir  qu'en  la  fouillant. il  se  dédommage- 
rait du  prix.  Il  trouva  effectivement  un  puits  dont 
l'ouverture  était  bouchée,  et  dans  lequel  étaient 
les  ossemens  de  plus  de  quarante  cadavres,  avec 
les  débris  de  leurs  vôtcmens ,    montres,  bijoux, 


OURS.  i5 

argent,  etc.  Le  cardinal,  qui  avait  pour  habitude 
(le  tout  sacrifier  à  son  ambition  ,  se  défaisait,  di- 
sait-on ,  des  gens  qu'il  n'osait  ou  ne  pouvait  atta- 
quer publiquement,  en  les  comblant  de  caresses 
et  de  marques  d'amitié.  La  dernière  qu'il  leur  en 
(loanait,  était  de  les  faire  sortir  par  un  escalier  dé* 
robe  ,  au  milieu  duquel  était  une  bascule  que  ce 
ministre  daignait  faire  jouer  lui-même  ;  on  tombait 
alors  dans  un  puits  qui  avait  au  moins  cent  pieds 
de  profondeur.  Les  premiers  qui  l'essayèrent  fu- 
rent ceux  qui  l'avaient  creusé. —  Ces  cachots,  dits 
oubliettes,  étaient  sans  doute  une  imitation  de  l'an- 
cien baratkrum  des  Grecs  et  des  Romains.  Foy.  ce 
mot,  t.  II,  p.  38 1,  et  In  pacCy  t.  IV,  p.  209. 

OURS  (eufermé  dans  une  peau  d').  Iwan  IV, 
e7ar  de  Russie,  dans  le  seizième  siècle,  et  le  premier 
qui  donna  des  lois  écrites  à  cet  empire,  apporta 
dans  la  répression  des  crimes  une  férocité  que  la 
plupart  des  historiens  ont  attribuée  faussement  à 
son  caractère ,  et  qui  n'était  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  barbarie  de  son  pays  â  cette  épo- 
que. Lorsque  les  fautes  étaient  considérables,  il 
faisait  revêtir  le  coupable  d'une  peau  d'oun^  et, 
dans  cet  état,  on  le  conduisaitsur  la  place  du  mar- 
ché public,  où  il  était  abandonné  aux  chieuS,  qui 
le  déchiraient. 

OUTRAGE.  Offense  de  faits,  de  menacés  ou  de 
paroles  dirigés  contre  des  personnes  ou  des  objets 
qui  commandent  le  respect.  Ainsi  la  loi  pénale 
qui  régît  aujourd'hui  la  France  considère  et  pu- 
nit, dans  ses  art.  222,  223,  224,  226,  227,  262 
et  550j  !•  les  outrage?  faits  aui  magistrats,  ofti- 
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ciers  ministériels  ou  agens  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  a""  ceux  faits  aux 
objets  d'un  culte  dans  le  lieu  destiné  à  son  exer- 
cice ou  aux  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonc- 
tions; S*"  l'outrage  fait  publiquement  à  la  pudeur. 
La  peine  décernée  dans  ces  trois  cas  est  l'amende 
et  l'emprisonnement,  variés  suivant  les  cas  :  la 
peine  est  plus  grave  s'il  y  a  eu  violence.  —  Les 
Annales  des  tribunaux  rapportent  une  multitude 
de  faits  du  dernier  genre.  On  y  voit  que  l'ancienne 
législation^les  punissait  beaucoup  plus  sévèrement, 
qudle  ordonnait  toujours  l'amende  honorable,  et 
condamnait  souvent  les  coupables  aux  galères.  Le 
1 3  mars  iGgS,  le  parlement  de  Paris  rendit  un  ar* 
rët  contre  la  marquise  de  Tresnel,  qui  avait  fait 
outrager  par  ses  laquais,  sur  un  chemin  public, 
la  dame  de  Liancourt.  La  marquise  fut  condamnée 
à  l'amende  honorable  envers  Toffensée,  et  au  ban- 
nissement hors  du  ressort  du  parlement;  deux  de 
ses  gens  furent  envoyés  aux  galères.  —  Rien  n'é^ 
gale  le  trait  de  sévérité  du  pape  Sixte  Y,  dans  une 
affaire  bien  moins  grave  et  qui  n'aurait  n>ème  ja- 
mais été  considérée  comme  telle  en  France.  Le  fils 
d'un  avocat  de  Pérouse  demanda  en  mariage  une 
fille  qu'il  aimait  éperdûmcut.  Les  parens  de  la  de- 
moiselle le  refusèrent  ;  sur  quoi  il  s'imagina  de  les 
mettre  dans  la  nécessité  de  revenir  de  cette  déci- 
sion, et,  pour  cela,  il  épia  sa  maîtresse,  et  l'ayant 
trouvée  dans  une  rue  de  Rome,  il  l'arrêta,  leva 
son  voile  et  lui  donna  un  baiser  malgré  elle  et 
malgré  sa  mère  qui  l'accompagnait.  Une  pareille 
action  en  Italie,  où  le  sexe  est  surveillé  avec  un 
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soin  jaloux ,  est  regardée  comme  un  iréritable  ou- 
trage. Or  y  pour  éviter  les  suites  de  la  plainte  que 
la  mère  avait  portée  au  pape,  les  Colonnes,  puis- 
sante maison  de  Rome,  qui  s'intéressaient  au  jeune 
homme ,  s'entremirent  pour  lui  et  firent  conduis 
soD  mariage.  Mais,  au  milieu  du  repas  dé  noces, 
des  sbires  viennent  arrêter  Fépoux.  On  court  au 
gouvernement,  qui  renvoie  au  pape  :  celui-ci  fait 
venir  toutes  les  parties  intéressées  et  leur  demande 
si  elles  étaient  satisfaites.  Sur  leur  réponse  aflSrma- 
tive:  J'en  suis  content,  dit-il,  mais  la  justice  ne  lest 
pas.  Les  poursuites  furent  continuées  sur  ses  or- 
dres, et  l'époux  se  vit  condamner  aux  galères. 
Fay,  Offense  et  Injure,  t.  IV,  p.  206.* 

p. 

POEDQTISIE,  d'un  mot  grec  qui  signifie  pro- 
prement infanticide.  On  prend  ce  mot  dans  une 
acception  particulière  ,  pour  désigner  cette  cou- 
tume inhumaine^  pratiquée  par  quelques  peuples^ 
de  sacrifier  aux  dieux  ses  propres  enfans  pour  apai- 
ser leur  colère.  On  trouve,  principalement  dans 
les  livres  sacrés  des  Juifs,  différens  exemples  de 
pareils  sacrifices. 

PAIN  (morceaux  de).  Sauvai,  dans  ses  Antiqui- 
tés de  Paris,  dit  que  les  patiens  faisaient  deux  pau- 
ses lorsqu'on  les  conduisait  au  supplice.  A  la  der- 
nière, ils  s'arrêtaient  à  la  cour  des  Filles-Dieu,  bai- 
saient le  crucifix  ,  recevaient  l'aspersion ,  man- 
geaient troU  morceaux  de  pain  et  buvaient  un  verre 
de  yin.  On  appelait  ce  repas  le  dernier  morceau 
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dit  patient^  qui  ressemble  fort  à  ce  repas  que  les 
femmes  juWes  donnaient  aux  personnes  condam- 
nées â  mort,  et  au  irin  de  Myrta,  que  les  Juifs  fai- 
saient boire  aux  personnes  destinées  au  dernier 
supplice,  et  qu'ils  présentèrent  â  Jésus-Christ. 

PAIRS.  On  nomme  ainsi  les  membres  de  la 
chambre  haute  du  parlement  en  Angleterre,  et,  en 
France,  ceux  de  la  chambre  dite  des  Pairs.  Pour 
ceux  de  France,  voy.  dans  ce  Dict. ,  à  l'art.  Cham- 
BRK  DES  Pairs,  t.  III,  p.  207,  auquel  il  faut  ajouter 
que  cette  chambre,  formée  en  cour  judiciaire,  con- 
naît aussi  des  crimes  dont  les  ministres  peuvent 
écre  accusés  par  la  chambre  des  députés^  et  qui 
sont  les  faits  de  trahison  et  de  concussion.  —  En 
Angleterre,  les  pairs,  considérés  comme  conseil- 
lers nés  et  perpétuels  du  souverain ,  ne  peuvent , 
en  aucun  cas,  être  arrêtés  pour  dettes  :  s'il  leur  ar- 
rive de  l'être  pour  crime  de  haute  trahison,  ils  ne 
sont  pas  jugés,  comme  les  autres  sujets,  par  douze 
jurés,  mais  par  l'assemblée  générale  de  leurs  pairs, 
qui,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  ne 
sont  pas  obligés  de  prêter  serment  :  mais,  portant 
la  main  sur  la  poitrine,  ils  déclarent  {upon  my 
lionour),  sur  leur  honneur,  que  leur  opinion  est 
telle  ou  telle.  Il  n'est  pas  non  plus  exigé,  comme 
pour  le  jury,  que  leurs  suflfrages  soient  unanimes; 
leur  décision  se  rend  à  la  pluralité  des  voix.  Un 
pair  anglais  jouit  de  l'étonnant  et  injuste  privilège 
d'échapper,  à  cause  de  son  rang,  à  l'ignominie  de 
l'exécution  que  subit  un  meurtrier  ordinaire  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  agi  avec  préméditation.  Ce  genre 
de  meurtre,  appelé  par  les  lois  anglaises  manslaug^ 


PARATILME.  17 

ter  (caroage  d'homme) ,  entraine  la  puuîlîon  d'être 
brillé  dans  la  main  avec  un  fer  rouge,  peine  qui 
remplace  celle  de  mort  pour  ceux  qui  invoquent 
le  bénéfice  du  clergé',  pour  lequel  il  suffit  de  sa- 
voir lire. 

PAL.  P^oy.  Empalement,  t.  III,  p.  465. 

PAMPHLETS.  Foy.  Presse  (liberté  de  la). 

PARATILME.  On  appelait  ainsi,  dans  Tancienne 
jurisprudence  grecque ,  une  sorte  de  châtiment 
imposé  aux  adultères  qui  étaient  pauvres  et  hors 
d'élat  de  payer  l'amende  ordinaire  en  pareil  cas. 
—  Ce  châtiment  consistait  à  faire  marcher  les  con- 
damnés en  public  avec  une  rave  enfoncée  dans 
ranus;ou  à  lui  arracher  jusqu'à  la  racine  les  poils 
qui  entouraient  la  partie  coupable.  C'est  princi- 
palement cette  dernière  opération  qui  était  nom- 
mée paratilmej  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  arra- 
cher. 

PANTOMIMES,  bouffons  qui  représentent  tou- 
tes sortes  de  sujets  par  des  gesticulations  ingé^ 
nîeuses.  Ces  bouffons  furent  les  premiers  comé- 
diens parmi  les  Français,  comme  ils  l'avaient  été 
chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs,  dont  leur  nom 
témoigne  qu'ils  tirent  leur  origine.  Les  Romains 
perfectionnèrent  cet  art  et  en  furent  enthousiastes. 
Ils  rendaient  eunuques  les  enfans  qu'ils  destinaient 
à  celte  profession  ,  dans  la  vue  de  donner  plus  do 
souplesse  à  leurs  corps.  Auguste  protégea  beau-  . 
coup  les  pantomimes,  comme  un  puissant  moyen 
de  détourner  des  Romains  les  idées  de  liberté.  Ih 
furent  chassés  de  Rome  sous  Tibère,  Néron  et 
quelques  autres  empereurs;  mais  on  fut  toujours 
T.  V.  a 
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obligé  de  les  rappeler  malgré  tous  les  abuB  dont 
ils  se  rendaient  coupables.  «*-  Anciennement,  en 
France,  ils  amusaient  le  peuple  par  des  postures 
et  des  chansons ,  qui  prouvaient  toute  la  grossiè- 
reté du  siècle  où  ils  avaient  commencé  leurs  jeux. 
—  Charlcmagne,  voulant  corriger  cet  abus,  dé— 
clara  Us  histrions  y  mimes  et  farceurs  j  incapables 
d'être  admis  en  témoignage  contre  les  personnes 
d'une  condition  libre.  Cette  peine  infamante  fit 
towher  ]es  pantomimes  ;  ils  furent  remplacés  par 
les  troubadours,  les  jongleurs  et  les  ménestrels. 

PÂNT-SÉE ,  nom  de  Tinstrumént  dont  on  pu- 
nit les  coupables  à  la  Chine.  C'est  une  grosse  canne 
de  bambou,  bois  dur  et  massif,  fendue  à  demi  , 
plate,  et  de  (Quelques  pieds  de  longueur.  Elle  a  par 
le  bas  la  largeur  de  la  main,  et  est  par  le  haut  po- 
lie et  déliée.  Foy.  Bâton  ,  Cangue. 

PAO-LO ,  supplice  extraordinaire  inventé  par 
l'empereur  chinois  Tcheou ,  â  l'instigation  de  sa 
concubine  favorite  qui  se  nommait  Takya.  L'in- 
strument de  ce  supplice  était  une  colonne  de  cuivre 
haute  de  vingt  coudées,  sur  huit  de  diamètre, 
creusée  comme  le  taureau  de  Phalaris ,  avec  trois 
ouvertures  pour  y  mettre  du  feu.  On  y  attachait 
les  criminels ,  en  la  leur  faisant  embrasser  avec  les 
pieds  et  les  jambes  ;  on  allumait  un  grand  feu  au 
dedans ,  qui  rôtissait  ces  malheureux  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  réduits  en  cendres.  Le  père  Duhaldc, 
qui  rapporte  ce  fait,  ajoute  que  Takya  se  faisait 
un  amusement  de  ce  spectacle. 

PAON.  Les  rois  d'Angola,  contrée  d'Afrique  voi- 
ïiine  du  Congo,  entretiennent  un  grand  nombre  de 
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paons  ;  ce  privilège  est  réservé  à  la  famille  royale. 
Ix!ur  vvénératioa  va  si  loin  pour  ces  animaux , 
qu'un  de  leur  sujets  qui  aurait  la  hardiesse  d'en 
prendre  une  seule  plume ,  n'éviterait  pas  la  mort 
ou  l'esclavage. 

PÂPË.  Le  Tanatisme  religieux,  décoré  du  nom 
de  zèle,  ne  s'est  pas  borné  à  attaquer  les  rois  ;  les 
papes  même  en  ont  été  plusieurs  fois  victimes. 
Sixte  V,  qui  avait  confirmé,  en  iSSS,  la  congréga- 
tion du  Saint-Office,  fut  lui*même  accusé  d'héré- 
sie, à  cause  de  la  traduction  de  la  Bible  qu'il  fit 
publier  en  italien.  L'inquisition  d'Espagne  s'efforça 
d'empêcher  cette  publication  ,  et  n'y  put  réussir; 
mais  dès  que  le  redoutable  pontife  eut  cessé  de 
vivre,  le  Saint-Office  condamna  la  Bible  Sixîine, 
el  par  conséquent  le  pape ,  oracle  infaillible  de  la 
foi.  On  croit  même  que  Sixte  V  mourut  empoi- 
sonné ,  et  que  Philippe  II  et  les  inquisiteurs  ne 
forent  pas  étrangers  à  cette  mort.  —  On  sait  que 
Clément  XIV  (Ganganelli)  paya  de  la  vie  le  crime 
d'avoir  aboli  les  jésuites.  \ 

PAPISME ,  PAPISTE.  L'Angleterre,  si  renom- 
mée pour  la  liberté ,  en  l'étendant  â  l'exercice  des 
différens  cultes  religieux,  a  exclu  de  cette  protec- 
tion les  anti-trinitaires ,  et  ceux  de  la  communion 
romaine  qu'on  y  désigne  sous  le  nom  de  papistes. 
On  peut  même  dire  que  le  papisme  y  est  considéré 
comme  une  sorte  de  tache  criminelle;  et  sa  mani-^ 
festation  publique  comme  un  délire  et  souvent  un 
crime.  On  en  jugera  par  le  précis  des  lois  faites 
à  ce  sujet.  Elles  considèrent  trois  classes  de  papis- 
tes, savoir:  ceux  qui  professent  le  papisme  sans 
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en  avoir  été  convaincus  en  justice;  ceux  qui  y  persis- 
tent apr^s  avoir  été  convaincus  ;  et  enfin  les  prêtres 
papistes.  — Cetfx  qui  professent  le  papisme  sont  in- 
habiles ,  après  Tâge  de  dix-huit  ans,  à  posséder 
les  biens  que  la  naissance  leur  a  donnés  ou  qu'ils 
ont  acquis,   jusqu'à  ce  qu'ils  renoncent  à  leurs 
opinions.  Si  un  père  envoyait  son  enfant  pour  être 
élevé  dans  la  religion  romaine,  il  ne  pourrait  plus 
recevoir  de  legs,  de  donation,  ni  exercer  aucun 
office  dans  le  royaume,  et  tous  ses  biens  seraient 
confisqués.  Il  y  a  plus;  si  quelqu'un,  après  avoir 
professé  la  religion  anglicane,  apostasiait  en  se  ré- 
conciliant avec  le  siège  de  Romct  ou  en  procurant 
aux  autres  cette  réconciliation ,  cette  offense  de- 
viendrait haute-trahison;  et  les  papistes  réfrac- 
iaîres,  convaincus  en  justice  de  ne  point  assister  au 
service  de  la  religion  anglicane  ,. outre  les  peines 
ct-dessus  mentionnées,  sont  encore, mulctés  part 
celled  qui  suivent.  Ils  sont  frappés   d'incapacité 
pour  tout  office  ou  emploi  public;  ils  ne  peuvent 
avoir  des  armes  dans  leurs  maisons  ;  ils  ne  peuvent 
s'approcher  â  dix  milles  de  Londres ,  sous  peine 
de  loo  livres  d'amende,  ni  s'éloigner  de  leur  domi- 
cile au-delà  de  cinq  milles,  sans  une  permission, 
ni  veuir  à  la  cour,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  biens.  De  plus,  ils  sont  tenus  de  se  servir  des 
ministres  de  la  religion  anglicane  pour  leurs  ma- 
riages et  le  baptême  de  leurs  enfaus.  La  femme 
mariée  convaincue  de  papisme  perd   ses  droits 
matrimoniaux ,  et  durant  son  mariage  on  peut  la 
punir  de  la  prison,  à  moins  que  son  mari  ne  la  ra- 
chète au  prix  de  dix  livres  par  mois.  Enfin  ^  tout 
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papiste  avéré,  et  convaincu  en  justice ,  est  obligé, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  de  sortir  du  royaume^ 
s'il  en  est  requis  légalement  ;  et,  au  cas  qu'il  n'p* 
béisse  pas,  ou  qu'il  y  revienne  sans  la  permission 
du  roi ,  il  est  puni  de  mort  comme  coupable  de 
félonie.  11  faut  ajouter  que  tout  papiste,  même 
régnicole  ,  est  exclu  des  deux  chambres.  Quant 
aux  papistes  ecclésiastiques ,  leur  sort  est  bien 
plus  rigoureux.  Les  statuts  xi  et  xii  de   Guil- 
laume III ,  chap.  4  9  prononcent  la  prison  perpé- 
tuelle contre  les  prêtres  ou  évéques  papistes,  qui 
célèbrent  la  messe  ou  qui  exercent  quelqu'une  de 
leurs  fonctions  ailleurs  que  dans  les  maisons  des 
ambassadeurs.  Par  le  statut xxvnd'ÉKsabeth,ch.  a, 
lôut  prêtre  papiste,  né  sujet  de  l'Angleterre,  qui 
y  reviendrait  ou  y  resterait  trois  jours  sans  prêter 
le  serment  de  conformité ,    serait  coupable  de 
haute^trahison ,  et  toute  personne  qui  lui  donne- 
rait retraite,  encourrait  la  peine  de  félonie ,  sans 
pouvoir  réclamer  de  privilège  clérical.  —  Black - 
stone,  en  rapportant  ces  lois,  dit  qu'elles  sont  ra- 
rement exécutées  à  la,  rigueur.  Elles  cesseront  en- 
tièrement de  l'être  si  le  parlement  adopte  le  bill 
d'émancipation  des  catholiques  ,  dont  il  est  <]ues- 
tion  maintenant  plus  que  jamais. 

"PARDON.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, les  peines  décernées  pour  injures  et  outra* 
ges  envers  les  particuliers  ou  les  magistrats,  étaient 
accompagnées  d'une  sorte  de  réparation  qui  con- 
sistait, à  en  ce  que  le  coupable  demandait  pardon 
genoux  à  la  personne  offensée,  en  lieu  public,  or*» 
dinairement  dans  une  chambre  d'audience.  —  On 
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appefail  aussi  pardon,  une  espèce  "^particulière  de 
grâce  faite  par  le  prince  pour  une  action  excusa- 
ble. Vay.  Abolition,  t.  I,  p.  4^$  Chambrs  des  goh- 
MUNKS,  t.  Illf  p.  ao5;  Iujures,  t.  lY,  p.  206. 

PARESSE,  habitude  de  ne  point  s'occuper^  Dra- 
COQ  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  pa- 
resseux. Une  loi  de  Selon  les  déclarait  infâmes. 
Cette  dernière  loi  fut  adoptée  en  Sicile. 

PARJURE,  orime  de  celui  qui  a  fait  sciemment 
un  faux  serment  ;  on  donne  aussi  ce  nom  â  Fau- 
teur du  crime. 

AixEHiavE,  D'après  le  Code  de  Charles  V,  celui 
qui  commet  un  parjure  en  matière  civile  est  con- 
damné, 1  **  à  restituer  les  deniers  ou  autres  choses 
que  son  crime  lui  a  procurés;  fi*"  â  la  ^vationde 
s^  honneurs  et  dignités;  3*  â  avoir,  suivant  Texi- 
gençe  des  cas,  la  maio  où  les  doigts  coupés.  Selon 
ce  Code ,  le  témoin  coupable  d'un  parjure  qui 
donne  lieu  de  prononcer  contre  quelqu'un  une 
peine  capitale,  est  puni  de  la  même  peine,  qui  est 
également  prononcée  contre  ceux  qui  engagent, 
par  méchanceté»  une  personne  à  commettre  un 
parjure. 

AMGtETBKRB.  Le  législateur  du  pays  de  Galles, 
Hoel-Da,  dont  les  legeê  JVaUicœ&onX  derannée9i49 
4>rdottna  que  le  parjure  serait  racheté  par  le  paie- 
ment de  trois  vaches.  Plus  tard,  commettre  ou 
faire  commettre  un  parjure  entraîna  la  confisca- 
tion des  biens,  et,  successivement,  le  bannisse- 
ment, l'amputation  de  la  langue,  la  mort.  Dans  les 
temps  modernes,  on  a  borné  la  peioe  â  l'infamie 
perpétuelle  avec  l'amende,  à  un  emprisonnement 
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de  six  mois,  iqprès  avoir  été  ciooé  au  pilori  par  les 
orailes,  à  la  réclasioa  oa  i  la  transporialion  pour 
•q>t  ans. 

Dacbs.  Foy.  No,  t.  IV,  p,  473* 

Egypte.  Le  parjure  était  autrefois  puni  de  mort. 

EsPAGifX.  Sous  le  règne  de  Philippe  Y,  Yexcom" 
munication  réservée  était  la  peine  du  parjure. 

Francs.  Suivant  les  Capitulaires  de  Charlemagne 
et  de  Laab-le^Débohnaire,  le  parjure  avait  la  main 
droite  coupée.  Par  l'ordonnance  de  Philippe-le- . 
Hardi,  de  Tan  ia34,  Tavocat  qui  violait  sa  pro- 
messe ékait  noté  de  parjure  et  d'infamie,  exclu  de 
ses  fonctions  et  puni  à  l'arbitraire  des  juges;  un 
des  canoiihkidu  concile  de  Tours,  de  ia36,  pro- 
nonce la*  ^pjke  du  fouet  et  de  l'échelle  conU«  les 
paqures  ;  sôus  Charles  VII,  il  était  passible  d'une 
amende;  d'après  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
ses  meubles  étaient  confisqués  au  profit  du  sm- 
gneur,  s'il  n'ei^erçait  pas  un  oflSce  de  justice,  car, 
dans  ce  cas  »  on  le  déclarait  infâme  et  incapcible  de 
posséder  aucun  emploi;  selon  la  coutume  du  Bour- 
bonnais, le  juge  prononçait  une  peine  arbitraire. 
Le  Code  pénal  de  1791  ne  punissait  le  parjure 
que  lorsqu'il  constituait  un  faux  témoignage.  L'ar- 
ticle 566  du  Code  pénal  de  1810  punit  de  la  dé- 
gradation civique  <  celai  à  qui  le  serment  aura  été 
déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait 
un  faux  serment.  » 

IssiNi.  L'amende  est  la  punition  du  parjure. 

LoHBÀEDiB.  Le  parjure  avait  le  poing  coupé. 

NàpuS.  Julius  Clarus  parle  d\ine  constitution 
qui  condamnait  les  parjures  à  avoir  le  poiqig  coupé. 
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Rome.  Des  lois  avaient  succossiveineat  prononcé 
coaire  le  parjure  la  peine  du  foaet,  du  bannisse- 
ment, de  l'inramie.  Le  parjure  militaire  était  mis 
à  mort  par  ses  camarades  à  coups  de  bâtons  ou  de 
pierres.  , 

PAROLES  INDISCRÈTES.  P'ay.  Lèse-Majesté, 
t.  IV,  p.  3i8. 

PARRICIDE,  meurtre  volontaire  commis  sur  la 
personne  d'un  père,  d^une  mère,  d'un  frère,  d'un 
enfant. 

Albanie.  Le  parricide  n'est  pas  atteint  par  la  loi^ 
mais  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  est  en  butte 
à  l'horreur  de  ses  compatriotes  ;  on  le  fuit,  on  l'a- 
bandonne, et  partout  il  excite  l'horreur  et  le  mépris. 

Allemagne.  Il  est  puni  de  mort. 

Anoletbrre.  Considéré  comme  simple  meurtre, 
le  parricide  était  puni  par  la  potence.  Cependant, 
au  commencement  du  xviit*  siècle,  la  peine  se 
compliquait  quelquefois.  En  1705,  une  nommée 
Marie  Coole,  de  la  province  d'Yorck,  ayant  trouvé 
son  père  endormi,  lui  coupa  la  gorge  de  deux 
coups  de  rasoir.  Cette  malheureuse,  prise  et  inter- 
rogée, eut  l'impudence  d'idsultcr  aux  magistrats, 
en  disant  qu'elle  n'avait  pas  cru  que  c'était  un 
crime  de  tuer  son  père,  puisque  le  parlement  avait 
fait  mourir  son  roi,  qui  était  le  père  du  peuple, 
et  que  la  reine  avait  laissé  mourir  le  sien  en  exil, 
sans  lui  procurer  aucun  secours  :  on  lui  fit  cou-* 
per  la  langue  et  le  poignet,  ensuite  elle  fut  brûlée. 
En  1 802,  on  pendait  pour  ce  crime;  mais  en  1812, 
on  le  traitait  de  folie,  et  on  condamnait  le  coupa* 
ble  à  la  prison  perpétuelle; 
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Athspies.  SolùQ  n'avait  pas  prononcé-  de  peine 
contre  ce  crime,  parce  qu*il  ne  ,croyait  pas  qu'il 
pût  exister. 

Chine.  •  S'il  arrivait  qu'un  fils  maltraitât  son 
père,  soit  par  des  paroles  injurieuses,  soit  par  des 
coups,  ou,  ce  qui  est  également  rare  et  horrible, 
que  dans  un-  transport  de  fureur  il  devint  parri* 
cide,  l'alarme  se  répandrait  dans  toute  la  province, 
la  punition  s'étendrait  jusque  sur  ses  parens ,  et 
les  gouverneurs  même  courraient  risque  d'être 
déposés,  parce  <|u'on  supposerait  toujours  que  ce 
malheureux  enfant  n'aurait  pu  parvenir  que  par 
degrés  à  ce  comble  d'horreur,  et  que  ceux  qui  de- 
vaient veiller  sur  sa  conduite  auraient  provenu  le 
scandale,  s'ils  eussent  apporté  une  juste  rigueur  à 
le  punir  de  ses  premières  fautes  :  mais  alors 
il  n'y  a  pas  de  châtiment  trop  sévère  pour  le  cou- 
^  pable.  Il  est  coupé  en^  mille  pièces  ;  sa  maison 
est  détruite,  et  l'on  élève  un  monument  pour  éter- 
niser l'horreur  d'une  si  détestable. action.  » 

£gipx£.  On  perçait  toutes  les  parties  du  corps 
du  parricide  avec  des  pointes  de  roseau  de  la  lon- 
gueur d'un  doigt;  on  le  plaçait  ensuite  sur  des 
épines  ,*  et  on  l'y  brûlait. 

F&AKG£.  Avant  1 789,  les  parricides  étaient  con- 
damnés à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing 
coupée  à  être  rompus  vifs  et  jetés  au  feu.  L'assas- 
sinat du  souverain  était  considéré  comme  parri- 
cide. Dans  ce  dernier  cas  ,  on  ajoutait  encore  à  la 
peine.  Damien,  comme  Ravaiilac,  fut  condamné  à 
"  être  tenaillé  aux  mamelles,  bras,  cuisses  et  gras  de 
jambes,  sa  main  droite,  tenant  en  icelle  le  couteau 
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doni  il  a  commis  ledit  parricide,  brûlée  de  feu  de 
soufre,  et  sur  les  endroits  où  il  sera  tenaillé,  )eté 
du  plomb  fondu,  de  Thuile  bouillante,  de  la.  poix 
résine  brûlante,  de  ia  cire  et  du  soufre,  fondus  en- 
semble; et  ensuile  son  corps  tiré  et  démem- 
bré à  quatre  chevauK,  et  ses  membres  consu- 
més au  vent,  réduits  en  cendres,  et  ses  cendres  je- 
tées au  feu.  ^  On  a  remarqué  qu'Enguerraud  de 
Marigny,  chambellan,  châtelain  du  Louvre,  surin- 
tendant des  finances,  grand- mat tre- d'hôtel  de 
France  et  premier  ministre  de  Phillppe-le-Bel,puis 
de  Louis  X ,  ayant  déplu  au  comte  de  Valois,  onole 
do  Louis,  et  accusé,  en  conséquence,  d'avoir  aidé 
sa  femme  et  sa  sœur  à  envoûter  {^)  le  roi  et  autres 
barons^  ^ne  fut  condamné  qu*à  être  pendu,  quoi- 
que déclaré  atieint  et  convaincu  d'un  horrible  parri- 
cide. Aujourd'hui,  le  coupable  condamné  à  qiort 
pour  parricide  est  conduit  sur  le  lieu  de  i'exécn- 
tipn,  en  chemise,  nu-pieds,  la  tète  couverte  d*un 
voile  noir;  il  est  exposé  sur  Téchâfaud  pendant 
qu'un  hubsier  fait  au  peuple  lecture  de  Tarrét  de 
condamnation  ;  il  a  ensuile  le  poing  droit  coupé, 
et  est  immédiatement  exécuté  â  mort,  c'est-âdire 
guillotiné  (article  i3  du  Code  pénal). L'attentat  ou 
le  complot  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du 
roi,  est  puni  comme  parricide  (art.  86  du  même 

« 
{i)  G*e8t-à-dlrei  qu^ils  avaient  fait  faire  leurs  images 
en  cire.  On  croyait  alors  qu*en  piquant  ou  en  brûlant  ces 
sortes  de  figures  avec  des  opérations  magiques,  ces  im- 
pressions s^étcndaient  sur  ceux  quVUes  représentaient. 
L'exécution  de*  Marigny  eut  lieu  le  3o  avril  i3i 5.  Et  c*était 
alors  le  bon  temps! 
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Gode);  maie  il  n'est  point  ajouté  à  la  peine  comme 
autrefois. 

— .GidtGS.  ^oy.^au  présent  article,  le  mol  /4iliè- 
ne$,  et  au  t.  1;  p.  106,  le  mot  Adultère. 

Rome.  Il  n']^  avait  pas  de  loi  contre  le  parricide, 
a  Rome,  avant  Tan  65â.de  sa  fondation.  Mais  alors, 
un  Publicius  Maléolus,  ayant  tué  sa  mère,  donna 
occasion  d*en  régler  la  peine  :  ce  fut  d*abord  d*étre 
noyé,  cousu  simplement  dans  un  sac  de  cuir  de 
bceuf  (1).  Ce  genre  de  supplice  fut  ordonné  par* 
Tarquin-le-Superbe,  pour  un  prêtre  qui  avait  ré- 
vélé le  secret  des  mystères.  Pompée,  consul  pour 
la  seconde  fois ,  confirma  la  loi  qui  avait  fixé  cette 
peine,  et  ajouta  qu'on  mettrait  un  chien ,  un  coq, 
un  singe  et  des  serpens,  le  tout  en  vie,  dans  le 
même  sac  avec  le  criminel,  avant  de  le  noyer. 
Ce  supplice  cessa  d'être  en  usage  au  temps  de 
lempereur  Adrien;  alors  on  brûla  vif,  ou  on  ex- 
posa aux  bétes  les  coupables* 

PART,  du  latin  part  us,  fruit  de  la  cqpception  ; 
«nfant.  On  distinguait  en  jurisprudence  l'exposi- 
tion, la  supposition  et  la  suppression  de  part. 
yoy,  Avo&TEMENT,  t.  II,  p.  2o6;  —  Enfans,  t.  m, 
p.  477;  Infantiode,  t.  IV,  p.  ao4;  et  SorrosiTioN 
dkufaiit. 

PARTIES  NATURELLES.  Presque  tous  les  peu- 
ples ont  imaginé  de  punir  difieréns  crimes  ou 

(1)  Quelques  historiens  croient  que  cette  loi  fui  faite 
par  les  décenivirs,  et  ils  disent  qu'elle  était  en  quelque 
sorte  oubliée  lorsqu*on  la  remit  en  usage,  vers  Tan  600  de 
Rome,  au  snfet  d*un  parricide  commid  par  Lucius  Hos- 
tilius. 
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d'exercer  leur  vengeaDce  par  des  inutilaliond  ou 
des  blessures  faites  â  ces  parties. 

Angleterre.  Autrefois  dn  coupait  les  organes  de 
la  génération  à  un  criminel  avant  de  l'exécuter; 
on  les  brûlait  devant  lui,  et  on  lui  disait  :  Misé^ 
rable^  tu  ne  méritais  pas  de  recevoir  le  jour,  et  tu  n'es 
pas  digne  de  laisser  de  postérité.  Les  délits  de  chasse 
étaient  punis  de  ce  supplice.  Lorsque  la  reine  Isa- 
belle, sœur  de  Charles  ^le- Bel,  roi  de  France,  et 
femme  d'Edouard  H  ,  roi  d'Angleterre  ,  repassa 
dans  ce  pays  et  fit  la  guerre  à  son  époux ,  le  favori 
d'Edouard ,  le  jeune  Spencer,  étant  tombé  entre 
ses  mains,  elle  le  fit  condamner  à  être  pendu;  mais 
elle  voulut  que  l'arrêt  portât  qu'on  arracherait  au 
patient  les  parties  dont  il  était  jugé  avoir  fait  un 
coupable  usage  avec  le  monarque  :  l'arrêt  fut  exé- 
cuté à  la  potence ,  et  la  reine  ne  craignit  pas  de 
voir  lexécution.  11  est  à  remarquer  qu'elle  avait 
alors  publiquement  auprès  d'elle  son  amant  Mor- 
timer.      , 

Bothnie.  La  contusion  des  parties  viriles  accom- 
pagne le  supplice  de  la  strangulation. 

Egyptiens.  Ils  rendaient  eunuque  celui  qui  vio- 
lait une  femme  libre. 

France.  Joinville  rapporte  la  sentence  suivante, 
que  Louis  IX  rendit  contre  un  des  chevaliers  qui 
l'avaient  accompagné  dans  son  voyage  d'outre- 
mer :  «  Dans  la  ville  de  Césarée,  un  chevalier  ayant 
été  trouvé  au  bordeau  ,  fut  condamné  par  condi- 
tion ,  ou  que  la  ribaude  avec  laquelle  il  avait  été 
trouvé  le  mènerait  parmi  l'armée  ,  en  chemise , 
ayant  une  corde  liée  à  ses  génitoires ,  laquelle  la  ri- 
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baude  tiendrait  d*un  bout;  ou,  s'il  ne  voulait  souf- 
frir telle  chose ,  qu'il  perdrait  son  cheval  et  har- 
Dais ,  et  qu*il  serait  chassé  et  forbanni  de  larmée 
du  roi.  »  Le  chevalier  dit  qu'il  aimait  mieux  perdre 
son  cheval  et  armure,  et  quitta  Tarméé.  On  lit  dans 
la  Tieille  histoire  de  Robert-le-Diable  ,  duc  de 
Normandie 9  que  ce  prince  fit  pendre  l'abbé  de 
Sainte- Geneviève,  par  les  parties  sexuelles,  à  la 
porte  de  l'abbaye,  pour  lui  avoir  envoyé  des  os 
de  chat  eu  place  des  reliques  qu'il  lui  avait  de* 
mandées. 

Frisiens.  La  loi  de  ces  peuples  ordonnait  que 
les  coupables  de  vols  faits  dans  les  temples,  seraient 
conduits  sur  le  bord  de  la  mer ,  que  la  on  leur 
fendrait  les  oreilles  ,  qu'on  les  châtrerait,  et  qu'ils 
seraient  ensuite  immolés  aux  dieux,  dont  ils  avaient 
pillé  les  temples. 

l&OQt}ois.  La  Potherie  rapporte,  dans  son  voyage, 
qu'une  femaie  ayant  eu  un  de  ses  parens  tué  à  la 
guerre,  voulut  elercer  sa  vengeance  eu  tourmen- 
tant un  Français,  et  que,  pour  cela,  elle  fit  rougir 
un  fer  qu'elle  lui  enfonça  dans  les  testicules,  ce 
qui  est  réputé  pour  le  plus  affreux  de  tous  les  sup- 
plices. 

3uiDi.  Un  nègre  de  ce  pays  fut  surpris  avec 
une  des  femmes  du  roi.  On  le  plaça  d'abord  sur 
une  élévation  ,  pour  servir  de  but  à  plusieurs 
grands,  qui  lui  lancèrent  leurs  zagaies;  on  l'a- 
mena ensuite  auprès  de  la  coupable;  on  lui  coupa 
les  parties  viriles  à  ses  yeux,  et  on  l'obligea  de  les 
jeter  lui-même  au  feu. 

K.àin€HA.DAL£s.  Ces  pcuplcs,  fort  enclins  au  sui- 
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ckie,  emploient  quelquefois  le  moyen  de  se  serrer 
les  testicules  d'nne  manière  violente ,  et  parvien- 
nent ainsi  à  s'étouffer. 

MoNOMOTAPA.  Les  guerriers  ont,  après  le  combat, 
l'affreuse  coutume  de  mutiler  les  captifs ,  tet  d'en 
présenter  â  lears  femmes  les  parties  naturelles; 
celles-ci  font  gloire  de  porter  au  cou  ces  tristes 
marques  de  la  yictoire  de  leurs  maris. 

Maples*  Guillaume  III,  fils  de  Tancrède,  et  qui 
lui  avait  succédé  sur  le  trône  de  Naples,  après  s'en 
être  vu  arraché  par  l'ambitieux  Henri  II,  empereur 
d'Allemagne,  fut,  en  outre  ,  victime  de  cruautés 
inouïes  de  la  part  de  son  vainqueur,  qui  ne  se  con- 
'  tenta  pas  de  lui  crever  les  yeux ,  mais  le  dégrada  de 
l'humanité,  et  le  priva  de  la  faculté  de  se  créer  des 
vengeurs. 

Portugal.  Gama  ,  célèbre  navigateur  de  cette 
nation,  revenant  en  Europe,  eut  à  se  plaindre  de  la 
trahison  d'un  Maure  :  il  le  fit  d'abord  fouetter,  puis 
il  ordonna  de  le  lier  parles  parties  naturelles,  et  de 
le  tirer  de  bas  en  haut  avec  une  poulie. 
,  Romains.  Ils  crucifiaient  de  trois  manières,  parmi 
lesquelles  figurait  celle  de  clouer  le  criminel  à  un 
arbre  par  les  parties  naturelles.  Entre  les  nom- 
breux toumieos  qu'inventa  Tibère,  un  des  plus 
cruels  fut  celui  de  faire  boire  beaucoup  de  vin  à 
ses  victimes,  s|n»  qu'elles  fussent  instruites  du 
supplice  qui  devait  s'en  suivre,  et  qui  consistait  â 
leur  faire  lier  les  parties  naturelles  avec  de  petites 
cordes,  en  sorte  qu'elles  eussent  â  souffrir  et  de  la 
ligature  et  de  la  rétention  qu'elle  occasionerait. 

YrsTGOTHs.  Ils  ôtaient  les  parties  viriles  aux  pé- 
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dérastes,  et  c'est  la  seule  mutilation  qu'ordonne 
leur  Code. 

Fojr.  Castbation,  t.  III,  p.  175. 

PASSAGE.  Les  art  471  et  475  du  Code  pénal 
prononcent  de  légères  amendes  contre  ceux  qui 
passent  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  y  feraient  passer 
des  bestiaux  avant  la  récolte  ou  pendant  que  le 
terrain  est  préparé  ou  ensemencé. 

PASSE-PORT,  ()ermissioo  de  voyager.  Le  nom 
de  pane-port  semblerait  indiquer  que  cette  per- 
mission ne  devrait  être  exigée  que  pour  la  sortie 
ou  l'entrée  du  royaume,  mais  elle  Test  également 
pour  rintérieur,  et  même  l'article  6  du  t.  m  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4»  porte  l'obligation 
de  se  munir  de  passe-port  pour  sortir  de  son  can- 
ton. I>a  loi  qii'on  vient  de  citer ,  et  celle  du  28 
mars  1792  ,  prononcent  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  tout  individu  voyageant  sans  passe- 
port. C'est:  un  "singulier  contraste  que  la  création 
d'une  mesure  aussi  contraire  à  la  liberté  indivi- 
daelle  au  moment  même  où  l'on  proclamait  la  li- 
berté publique.  Il  faut  l'attribuer  à  la  fois  aux 
craintes  d'un  gouvernement  ombrkgeux  et  au  be- 
soin d'une  police  sévère.  Sous  ce  dernier  rap- 
port seuL  sacid  doute,  cette  mesure,  qui  ne  devait 
être  que  provisoire,  d'après  la  loi  de  1792,  conti- 
nue à  être  en  vigueur.  Un  décret  impérial,  du 
18  septembre  1807,  règle  la  forme  et  le  prix 
des  passe-ports.  Il  ne  peut  être  payé  pour  cha- 
que passe-port,  pour  tous  frais,  que  la  somme  de 
deux  francs.  Divers  réglemens  modifient  encore 
les  dispositions  relatives  à  ces  actes.  Enfin,  le  Code 
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4>éiial  (arUclc  i55  fil  .suiyUns*)  préoôfide  rfed  ,peî- 
nes  pour  la  fabrication  ou  fabiGcation  d*ua  ipassc- 
port,  pour  Tusagie  d'un,  pâss^-port  feux,  et  étend 
ces  peines^aux  officiers,  pïablics,  témoins,  logeurs 
et  aux  aubergistes  qui  eut  ooncouru  à  commettre 
ou  pallier  ce  délit.  Lefaux,  dans  cetiteespèce  de  dé- 
Ut,  Best  puni  que.d'un  émprisonnemen^t! d'un  an 
à  ciiiq  ans.  Les  autres  cas  entratâent  la  même 
peine,  mais  plue  restreinte. .  L'officier  public  qui 
a  concouru  sciemnfent  à  une  supposition  de  nom 
sur  un  passe^port ,  encourt  ]a  condamnation  au 
bannissement.    ^  .     *  .  :  !»  • 

PASSER  par  left  armes^  par  les  bagûisttes^^'par 
les  courroies,  car  les  verges.  Fûy^  ARjtfEs  {  passi^r 
par  les),  t.  I^  p»  4^.1;  Baquettes  (passer  par  les), 
t.  U ,  p.  240;  Courroies  (  passer  par  les  ).,  t.  .111 , 
_p.  So-jf;  Verges  (passjBr  par  les). 

PASSE-VOLANT,  homme  qui,  sans  élte  en- 
rôlé, se  présente,  clans  une  revue  pour  faire  pa- 
raître' une  compagnie  plus  nombreuse  ,  et  polir 
tirer  la  paie  au  profit  du  capitaine.  Sous  Fran- 
çois I**  et  Henrill,'}es  passe-volans,  reconnus  pour 
tiels^  étaient  pendus,  et  le  capitaine  cassé.  Les 
ordonnances  de  Louis  XIV,  des  i^'^uin  1675  et  i4 
■fuin:i702,  avaient  condamné  Itô  passe-^volans)  à 
avoir,  le  nez  .coupé.  L'article  43  de  l'ordonnance 
du  i3  juillet  J727' prononce  contre  eux  la  peine 
des  galères  â  perpétuité,  et  ordonne  que  les  offi- 
ciers qui  les  auraient  présentés  seraient  cassés. 
Aiipurd'huî,  le  passe -volan tuerait  puni  comme 
complice  de  l'officier  qui  l'aurait  feit  paraître  a  la 
revue,  et  tous  deux  seraient  condamnés  â  trois  ans 
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çued,  d'après  le  t.  va  de  la  loi  du  ai  brumaire 


an  5. 


PASSION.  Les  chrétiens  désignent  par  ce  mot  les 
tourmens  et  la  mort  que  J.-C.  a  endurés.  La  par- 
tic  de  rÉvangile  qui  comprend  le  récit  de  ses  souf- 
frances s  appelle  aussi  passion.  Il  est  inutile  de  re- 
tracer les  détails  d'un  supplice  que  tout  le  monde 
doit  connaître..  Au  reste,  il  se  borne  à  trois  choses  : 
Tinsulte,  la  flagellation  et  le  crucifiement.  F'oy. 
Croix,  t.  lllt  p*  Sog. 

PATENTES.  Brevet  portant  permission  d'exercer 
uo  état  ou  profession,  art  ou  métier.  C'est  une 
création  de  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  abolit  les 
corps  d'arts  et  métiers.  Plusieurs  lois  successives 
furent  rendues  sur  cette  matière ,  attendu  que  le 
droit  de  patente,  étant  une  contribution  publique, 
ne  pouvait  être  ordonné  que  pour  un  au.  Toutes 
ces  lois  furent  abrogées  par  celle  du  1*'  brumaire 
au  7,  qui  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  au 
moyen  du  renouvellement  qu'en  fait,  chaque  an- 
née, la  loi  sur  le  budjet  de  l'État.  Un  tarif  annexé 
à  cette  loi  de  l'an  7  fait  connaître  les  nombreux 
états  ou  métiers  soumis  à  ce  droit.  Il  faut  ajouter 
à  cette  longue  énumération ,  les  médecins  qui  y 
ODt  été  assujétis  récemment.  —  Les  principales 
dispositions  pénales ,  relatives  aux  patentes  sont  : 
une  amende  de  5oo  francs  pour  tous  actes  judi- 
ciaires relatifs  â  la  profession  de  l'individu  sujet  à 
patente,  à  la  tête  desquelles  ne  serait  pas  faite  la 
mention  détaillée  de  la  patente  :  la  confiscation 
des  marchandises  est  aussi  prononcée  contre  le 
commerçant  non  patenté  qui  les  aurait  vendues 
Y.      *  5 
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ou  ciposécs  eu  vente  hors  de  son  domicile.  Quant 
à  celui  qui  vend  à  son  domicile,  larlicle  58  de  la 
loi  de  brumaire  an  7,  porte  qu'il  en  est  dressé 
procès-verbal  pour  faire  poursuivre  le  contreve- 
nant conformément  à  la  présente  bi;  mais  cette  loi 
n'assigne  nulle  part  de  peine  répressive  pour  ce 
cas.  On  ne  pourrait  que  s'en  référer  à  l'article  19 
de  la  loi  de  1791,  qui  dispose  ainsi  :  Tout  particu% 
lier  qui  fera  le  négoce,  ei^ercera  une  profession, 
art  ou  métier  quelconque,  sans  s'être  pourvu  de 
patente,  ^era  condamné  à  une  amende  du  qua- 
druple du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait 
dû  se  pourvoir. 

PATERINITÉ.  Qualité  de  celui  qui  est  réputé  ou 
jugé  auteur  de  la  conception  d'un  enfant.  —  Dans 
l'ancienne  jurisprudence  française»  la  paternité 
hors  du  mariage  était  réputée  délit,  et  la  recher- 
che en  était  admise.  La  peine  était  des  dommages* 
Intérêts, en  vers  la  mère,  et  une  provision  ou  pen- 
sion alimentaire  allouée  à  l'enfant  naturel.  L'ac- 
tion en  reconnaissance  de  paternité  pouvait  être 
intentée  soit  par  l'enfant,  soit  par  la  mère  ;  mais 
celle-ci  devait  le  faire  dans  les  cinq  ans  de  la  con- 
ception. Cette  action  ne  s'appuyait  le  plus  souvent 
que  sur  des  présomptions  et  la  déclaration  de  la 
fille  ou  veuve  grosse;  déclaration  qui,  dans  le  ciis 
d'un  premier  enfantement,  suffisait  seule  pour  faire 
condamner  l'inculpé  à  payer  une  provision  pour 
les  frais,  qu'on  appelait  de  géêine.  La  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère  était 
autorisée  par  la  loi ,  à  cause  de  la  présomption 
qu'un  pareil  fait  n'avait  pu  avoir  lieu  sans  quelque- 
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promesse  de  mariage  au  moios  verbale.  Aussi  y 
avait-il  des  cas  où,  celte  promesse  ne  pouYant 
être  présumée  ,  les  dommages-intérêts  n'étaient 
pas  accordés  ,  comme ,  par  exemple ,  si  la  plai*^ 
gnante  avait  su  que  le  séducteur  était  homme 
d'église  ou  nrarié»  Le  cas  était  autrement  considé* 
rable  quand  il  y  avait  eu  rapt,  ou  violence,  ou  pro- 
messe formelle  de  mariage. — L'article  54o  du  Code 
civil  actuel  interdit  toute  recherche  de  paternité» 
hors  le  seul  cas  d  enlèvement,  et  lorsque  cet  eulè* 
vement  coïncide  avec  l'époque  de  la  conception. 
—  En  Angleterre,  il  suffit  de  la  déclaration  de  la 
mère  pour  faûre  condamner  celui  contre  qui  elle 
est  faite  à  épouser,  ou  à  payer  une  somme  qui  n'est 
jamais  moindre  de  â5  liv.  sterl.,  et  qui  peut  être 
quelquefois  très-considérable,  en  raison  de  la  for- 
tune connue  ou  présumée  du  père  déclaré:  Cettâ 
déclaration  es)  presque  toujours  provoquée  par  Icto 
oteneers  ou  surveillans  de  paroisse  qui^  dès  qu'ilf 
s'aperçoivent  de  Tétat  de  grossesse  d'une  fille  pau- 
vre, la  font  arrêter  et  traduire  devant  le  magistrat, 
et  là,  la  forcent  à  déclarer,  sous  serment  sur  la 
Bible,  quel  est  le  père  de  l'enfont  :  l'individu  dési* 
gné  est  aussitôt  arrêté  et  condamné  à  l'alternative 
indiquée  plus  haut  Ce  zèle  des  overseers  s'explique 
par  l'état  de  pénurie  où  le  grand  nombre  de  pau» 
vres  met  chaque  paroisse,  qui  est  chargée  de  leur 
subsistance  et  qui  cherche  à  diminuer  ce  fardeau^ 
n'importe  par  quels  moyens.  Voy.  Bâtards,  t.  II, 
p.  357;  Promesse  de  uariage,  Rapt,  Séduction, 
Viol. 
PATROUILLES.  La  loi  du  7  août  1793  porte, 
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dans  son  art.  i"',  la  disposition  suivante,  confirmée 
par  une  autre  loi  du  4  prairial  an  3  2  c  Tous  ci- 
toyens surpris  en  fausse  patrouille,  seront  punis 
de  la  peine  de  mort  » .  L*art.  2  de  cette  loi  de  1795 
était  ainsi  conçu  :  «Tout  homme  qui  sera  surpris 
dans  les  rassemblemens,  déguisé  en  femme,  sera 
également  puni  de  mort.  »  Ce  genre  de  délit  n'en* 
traînerait  point  aujourd'hui  une  pareille  peine; 
sauf  les  circonstance^  aggravantes  et  les  crimes  ou 
tentatives  de  crimes  qui  l'auraient  accompajgné. 

PATURAGE.  Ceux  qui  ont  droit  de  pâturage, 
d<ins  les  forêts  de  l'État,  ne  peuvent  en  user  que 
dans  les  endroits  que  les  officiers  des  eaux- et -fo* 
rets  ont  déclarés  défemables,  c'est-à-dire  où  les  ar- 
bres sont  assez  forts  pour  n'avoir  pas  à  craindre 
la  dent  des  animaux  :  certaines  espèces  d'animaux, 
les  chèvres,  brebis,  moutons,  en  sont  exclues.  Les 
délinquans  sont  punis  par  la  confiscation  des  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pou* 
raient  être  saisis,  il  est  prononcé  contre  eux  des 
amendes  fixées  par  des  réglemens  particuliers, 
auxquels  on  doit  se  conformer  dans  chaque  loca* 
lité.  Quant  au  délit  de  pâturage  dans  les  pro- 
priétés particulières,  il  ne  peut  fournir  qu'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts.  —  La  loi  romaine  vou- 
lait que  le  troupeau  qu'on  avait  mené  pattre  dans 
le  champ  d'autrui,  fût  livré,  ou  qu'on  réparât  le 
dommage.  —  Chez  les  Salaminiens,  on  arrachait 
les  dents  à  un  porc  qui  paissait  la  moisson  d'autrui. 

PAU-LO.  roy.  PAo-rp. 

PAUSICAP,  espèce  d'instrument  de  supplice 
chez  les  Athéniens.  C'était  une  maohine  ronde. 
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dans  laquelle  ou  mettait  le  cou  du  patient,  de  teik 
manière  qu'il  ne  pouvait  lever  la  main  vers  sa  tête. 
Voy.  Gangue. 

PAVÉS.  Les  anciens  réglemens  prononçaient 
contre  ceux  qui  dépavaient  les  rues  ,  la  peine  dû 
carcan,  et,  en  cas  de  récidive»  les  galères;  les  rece- 
leurs étaient  condamnés  à  i  ooo  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Des  peines  aussi  sévères  étaient  pronon- 
cées contre  ceux  qui  troublaient  les  paveurs  dans 
leurs  ateliers,  ou  arrachaient  les  pieux  mis  pour 
la  sûreté  de  leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour 
empêcher  le  passage  des  voitures,  les  bornes  mil- 
liaîres,  parapets,  etc.  Toutes  ces  dispositions  pé- 
nales sont  aujourd'hui  abrogées ,  et  ces  différens 
crimes  ou  délits  sont  punis  par  Fart.  438  du  Code 
pénal,  et  ceux  relatifs  aux  vols. 

PAYE  SAISIE.  C'était  une  des  peines  militaires 
chez  les  Romains  ;  elle  était  réputée  ignominieuse, 
et  s'infligeait  principalement  à  ceux  qui  quittaient 
leurs  enseignes.  On  leur  retranchait  la  paie  pour 
tout  le  teaips  qu'ils  avaient  servi  avant  leur  faute. 

PEAU  (ahragher  la). Ce  supplice  est  un  des  plus 
douldureux  â  cause  du  grand  liombre  de  ramifi- 
cations nerveuses  que  l'on  ofiènse  dans  l'exécu- 
tion. En  Chine,  le  voleur  cruel  est  coupé  en  dix 
mille  morceaux  ;  mais  avant  cette  opération,  l'exé- 
cuteur attache  le  criminel  à  un  poteau ,  lui  cerne 
la  tête,  en  arrache  la  peau  de  force  et  l'abat  sur 
les  yeux  du  patient.  Vcy.  Écorcbex  vif,  t.  III ,  p. 
449;  Ongles  de  fer. 

PEAUX  DE  BÊTES  (sifFERirÉ  iuiîs  des).  Plusieurs 
auteurs  romains  font  foi  que,  sous  l'empire,  un  des 
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supplices  usités  consistait  à  envelopper  le  patient 
dans  une  peau  de  bête  ,  pour  le  faire  dévorer  par 
des  chiens. 

PÊCHE.  Celle  matière  est  encore  réglée  par  le» 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  sauf  les  itno* 
difications  apportées  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  â8  messidor  an  6 ,  Tart  1"  de  la  loi  du  i5  avril 
1791 ,  et  les  art.  12.  i5,  etc.,  18  de  la  loi  du  i4 
floréal  an  10. 

D'après  cette  dernière,  «Teut  individu  qui,  n'é- 
tant ni  fermier  de  la  pêche,  ni  pourvu  de  llcenct», 
péchera  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ,  au- 
trement qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  main  ,  sera 
condamné: 

»  1*  A  une  amende  de  &o  fr.  au  moins  et  200  fr. 
au  plus; 

i  s""  A  la  confiscation  des  filets  ou  engins  de 
pêche  ; 

»  5*  A  des  dommages-intérêts  envers  le  fermier 
de  la  pêche,  d'une  somme  pareille  à  l'amende. 

•  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 

Les  délits  sont  poursuivis  et  punis  de  la  même 
manière  que  les  délits  forestiers.  L'administration 
forestière  est  chargée  de  la  police  et  surveillance 
de  la  pêche.  Quant  à  la  pêche  de  mer,  elle  est  dé- 
clarée libre,  sauf  l'observation  des  diverses  or- 
donnances qui  en  règlent  la  forme  et  le  genre  des 
instrumens*  Les  contrevenans  encourent  diverses 
amendes,  et,  en  certains  cas,  la  confiscation  de  ces 
instrumeus. 

PÉCULAT.  Crime  de  ceux  qui  délourneut  les 
deniers  puhKcs.  Chez  les  Romains,  ceux  qui  étaient 
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GOQtaincus  de  ce  crime  étaient  punis  de  mort,  et 
ikne  pouvaient  en  obtenir  Tabolition.  Parmi  eux, 
on  appelait  pécnlat  militaire ,  le  larcin  de  tout  ce 
qui  était  sacré,  ou  qui  appartenait  à  la  république; 
tel  était  le  pillage  fait  sur  les  ennemis.  La  loi  Julia 
punissait  ce  crime ,  suivant  les  circonstances,  par 
la  déportation  ou  la  confiscation  des  biens  des 
coupables;  mais  sur  la  fin  de  la  république,  et 
malgré  les  réclamations  de  Caton ,  on  fut  obligé 
deTermer  les  yeux  sur  la  punition  du  pécufat  mi- 
litaire ,  car  alors  tout  le  monde  s'en  rendait  cou- 
pable. Les  empereurs  rendirent  à  ce  sujet  de  nom- 
breux édits  dans  lesquels  la  peine  fut  modifiée  et 
diminuée  progressivement;  le  péculat  fut  puni 
alors  de  la  déportation  ,  de  la  confiscation  et  de  la 
condamnation  à  la  restitution  du  double.  Ancien- 
nement ^  en  France,  le  péculat  était  puni  de  mort 
comme  chez  les  Romains.  La  plus  ancienne  ordon- 
nance qui  ait  paru  en  France,  sur  ce  crime,  est 
du  mois  de  juin  i53a;  elle  veut*  Que  tous  finan- 
ciers ,  de  quelque  état  ou  qualité  qu'ils  soient , 
qui  se  trouveront  avoir  falsifié  acquits,  quittances, 
comptes  et  rôles,  soient  pendus.  »  Par  Farticle  6 
qui  suit ,  le  roi  <  entend  que  l'argent  de  ses  finan- 
ces ne  soit  employé  à  autre  chose  si  ce  n'est  à  ses 
affaires ,  et  par  ainsi  (  est-il  ajouté) ,  s'il  se  trouve 
quelqu'un  maniant  ses  finances  qui  prête  ses  de- 
niers, les  billons,  les  baille  à  usure,  les  mette 
en  marchandises ,  les  applique  à  son  profit  par- 
ticulier, ou  les  convertisse  en  autre  chose  que  les 
commissions,  les  ordonnances,  ou  leurs  offices 
portent,   qu^il  soit' puni  de  la  même  peine  que 
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ci-dessus.  •  Cette  ordonnance,  n'ayant  point  été  en- 
registrée au  parlement,  ne  fut  pas  exécutée.  Puis 
Tint  l'ordonnance  de  François  I'%dumoisde  mars 
1 545,  qui  porte  :  «  Que  le  crime  de  péculat  sera  puni 

•  par  confiscation  de  corps  et  de  biens,  par  quel- 

>  ques  personnes  qu'il  ait  été  cofnmis  ;  que  si  le  dé- 
ilinquant  est  noble,  il  sera,  outre  ladite  peine, 
t  privé  de  noblesse,  et  lui  et  ses  descendans  dé- 
»  clarés  vilains  et  roturiers ,  et  que  si  aucuns 
»  comptables  «se  latitent  (  cachent  )  et  retirent  du 

•  royaume  sans  avoir  rendu  compte  et  payé  le  re^ 
iliquat  par  eux  dû,  il  sera  procédé  contre  eux 

>  par  déclarations  de  mêmes  peines  que  ceux  qui 
»  ont  commis  le  crime  de  péculat.  *  Depuis  cette 
ordonnance  il  y  a  eu  peu  d'exemples  de  personnes 
punies  de  mort  pour  crime  de  péculat.  L'abolition 
en  a  souvent  été  accordée  moyennant  certaines 
sommes,  et  notamment  par  un  édit  de  Louis  XIII 
du  mois  d'octobre  i65)4-  Deux  autres  édits,  l'un 
de  juillet  i665,  et  l'autre  du  mois  d'août  1669, 
font  voir  que  le  péculat  n'était  plus  puni  ()ue  pé- 
cuniairement. Cependant  la  pénalité  sur  le  péculat 
varia  constamment ,  et  fut  tantôt  sévère ,  tantôt 
indulgente.  On  rencontre  dans  les  dispositions  à 
ce  sujet  la  même  instabilité.  £n  1701  ,  parut 
contre  le  péculat  une  déclaration  d'une  sévérité 
effrayante  ,  et  pour  les  coupables ,  et  pour  les 
juges  :  elle  porte  que  t  Les  accusés  reconnus  cou- 
pables de  péculat  seront  punU  de  mort^  sans  que 
les  jug«?s  puissent  modérer  cette  pçine  ,  à  peine 
d'interdiction  ,  et  de  répondre  en  leur  nom  des 
dommages-intérêts.  •  Malgré  cette  ordonnance , 


PÉCULAT.  4» 

les  infidélités,  les  déprédations  que  commettaient 
les  trésoriers ,  les  caissiers  ,  les  gens  de  finances  , 
s'étaient  multipliées  au  point,  qu'en  1716,  on  crut 
nécessaire  de  créer  une  chambre  appelée  chambre 
de  justice^  comme  si  toutes  les  autres  n'eussent  été 
que  des  chambres  d'indulgence.  Cette  chambre 
agit  avec  tant  de  rigueur,  qu'on  ne  voyait  plus  que 
familles  alarmées.  Une  déclaration  du  18  septem- 
bre 1716  vint  calmer  l'efifroi  universel,  et  changea 
en  peines  pécuniaires  les  peines  capitales  ou  afilic- 
tiyes  que  Tédit  du  mois  de  mars  précédent  avait 
permis  aux  juges  d'infliger.  En  1717,  la  chantbre 
de  justice  fut  supprimée,  et  une  amnistie  générale 
ramena  la  sécurité.  Depuis,  lescoupablesde  pécu- 
lat  ont  été  condamnés,  les  uns  â  l'amende  honora- 
ble ,  d'autres  au  bannissement,  quelques-uns  aux 
galères  limitées,  et  même  aux  galères  à  perpétuité: 
toujours  llncertitude  et  l'arbitraire  régnèrent  dans 
les  décisions  de  ce  genre  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. L'histoire  apprend  qu'il  s'est  trouvé  parmi 
les  hommes  du  plus  haut  rang,  des  coupables  de 
péculat,  et  que  l'élévation  de  leurs  dignités,  l'é- 
minence  de  leurs  places,  ne  les  ont  pas  mis  à  l'a- 
bri du  châtiment.  — En  iSSq,  l'amiral  Chabot, 
accusé  et  convaincu  d'avoir  diverti  les  deniers 
royaux 9  fut,  par  arrêt  rendu  contre  lui,  destitué 
de  tous  honneurs ,  condamné  à  C amende  et  relégué. 
—  Quatre  ans  après,  le  chancelier  Poyet,  sur  l'ac- 
cusation du  même  crime ,  fut  condamné  à  une 
amende  de  100,000  francs,  à  être  dégradé  de  sa 
charge,  et  au  bannissement  pour  cinq  ans.  — 
Le  connétable  de  Montmorency,  instruit  que  le 
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sieur  de  Chateaubriand  s'était  rendu  coupable  de 
péculat  dans  le  maniement  des  fonds  destinés  par 
François  I"  à  Fétablisseihent  d'un  port  dans  la 
ville  de  Rennes ,  songea  »  non  a  le  forcer  â  une 
restitution  ,  mais  à  s'emparer  pour  lui-même  drs 
profits  de  ce  crime.  Pour  cela  il  effraya  Chateau- 
briand ,  en  lui  peignant  la  colère  du  roi  (qui  igno- 
rait toute  cette  intrigue).  Le  résultat  en  fut  que 
le  délinquant  céda  au  connétable  sa  maison  et  sa 
terre  de  Chateaubriand^  moyennant  quoi,  le  con- 
nétable obtint  des  secrétaires  d'État  un  brevet  por- 
tant quittance  générale  de  tous  les  deniers  perçus, 
â  quelles  sommes  qu'ils  aient  pu  monter ,  des- 
quels deniers  S.  M.  faisait  don  au  sieur  de  Cha- 
teaubriand. Ainsi  un  voleur  volait  un  autre.  — 
Par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  le  maré- 
chal de  Biez ,  convaincu  d^avoir  détourné  à  son 
profit  des  deniers  destinés  â  la  solde  de  ses  trou- 
pes, fut  déclaré  indigne  de  ses  charges,  condamné 
à  de  fortes  restitutions,  destitué  de  son  grade  de 
maréchal  de  France  pour  cinq  ans,  et  banni  de  la 
cour.  —  On  peut  mettre  au  nombre  des  illustres 
accusés  qui  furent  punis  pour  crime  de  péculat , 
le  maréchal  de  Marillac,  qui,  sous  ce  prétexte, 
victime  de  la  haine  du  cardinal  de  Richelieu ,  fut 
jugé  par  des  commissaires  dévoués  au  ministre,  et 
décapité  en  i632.  — Tout  le  monde  sait  la  dis- 
grâce du  célèbre  Fouquet,  et  sa  condamnation  au 
bannissement  perpétuel,  qui,  par  des  considéra- 
tions d'État,  fut  changée  en  une  prison,  aussi  per- 
pétuelle. L'intrigue  eut  au  moins  autant  de  part 
que  la  justice  à  cette  condamnation.  Golbert,  qui 
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en  profita,  et  madame  de 'Ghevreuse,  en  fureiit  les 
a^ns  priacipaux,  et  le  frère. même  de  raccu^é  , 
homme  intrigant,  audacieux  et  ennemi  déclaré  du 
surintendant,  le  desservit  auprès  du  roi^  en  lui 
reprochant  d'atoir  dépensé  i5  millions  à  Vaux. 

—  Une  autre  c<»idamnatton  ,  du  27  mars  t665  , 
rendue  contre  un  sieur  de  Fargues,  et  <jui  con-^ 
duisît  cet  accusé  au  gibet ,  a  donné  lieu  à  quel-* 
que»  imputations,  calomnieuses  sans  doute,  diri- 
gées contre  le  président  de  Lamoignon.  La  vérité 
est  que  le  sieur  de  Fargues  était  vassal  du  prési- 
dent pour  la  terre  de  Courson }  qu'il  fut  condamné 
pour  des  malversations  très-^anciennes  ,  et  que  sa 
terre  de  Courson  fut  donnée  par  le  roi  à  M.  dé 
Lamoignon. — Le  Code  pénal  de  1791  pronon-' 
çait  la  peine  de  quinze  ans  de  fers  contre  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  serait  convaincu  d  avoir  dé- 
taurné  des  deniers  publics  dont  ilétait  comptable. 

—  Mais  le  Code  de  idio  substitue  d'autres  dispo- 
sitions à  celles-là  dans  ses  art.  169  et  $uivans.  Voy. 

DiPOSITAIBES  PUBLICS,    t.    lU,    p.   677;  PenDÂISON  , 

p.  44  de  ce  volume. 

PÉDÉRASTIE.  V(yy.  Amour  socratique  ,  t.  I , 
pag.  32 1 ,  et  Sodomie. 

PEIGNES  DE  FER.Tarmi  les  différens  supplices 
usités  chez  les  Hébreux,  don  Calmet  note  celui  de 
déchirer  le  patient  avec  des  peignes  de  fer.  —  Les 
relations  de  divers  voyageurs  font  aussi  mention 
de  ce  supplice  employé  par  quelques  nations  sau-. 
^^S^j  et  particulièrement  par  les  Canadiens  en- 
^rs  leurs  prisonniers,  auxquels  ils  ne  donnent  la 
tnort  qu'après  les  plus  affreuses  tortures.   C'est 
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pour  les  tribus  sauvages  le  plus  haut  point  d-hon- 
neur,  après  celui  de  vaincre  ,  que  la  constance  et 
rjmpassibililé  au  moins  extérieure,  au  milieu  des 
plus  affreux  supplice».  .   . 

PEINE  (rehisb  et  comottation  m).  Vcy.  Abo- 
lition, t..I,  pag.  45;  Amnistie,  t.  I,  p.3ii;Gbâce, 
t.  IV,  p.  i53. 

PEINES.  V(yy^  l^Introdqction.  ' 

PEINTRES.  LesThébains,  au  rapport  d'iElien, 
condamnaient  à  l'amende  les  peintres  et  sculp- 
teurs qui  travaillaient  mal. 

PELLE.  En  1673,  un  très-brave  officier  nommé 
Du  Pas  rendit  Naerden  au  prince  d'Orange  le  \[\ 
septembre.  Il  n'avait  tenu,  â  la  vérité,  que  quatre 
jours  ;  mais  il  n'avait  remis  la  ville  qu'après  un 
combat  de  cinq  heures  ,  donné  sur  de  mauvais 
ouvrages,  et  pour  éviter  un  assaut  général,  que  la 
garnison  faible  et  rebutée  était  incapable  de  sou* 
tenir.  Louis  XIV,  irrité  du  premier  affront  que  rr- 
cevatent  ses  armes ,  fit  condamner  Du  Pas  à  être 
trainé  dans  Utrechtc/n^pe//^  à  la  mairie  et  son  épée 
fut  rompue.  Du  Pas  se  fit  tuer  un  an  après  ,  au 
siège  de  la  petite  ville  de  Grave,  où  il  servit  comme 
volontaire. 

PENDAISON,  PENDRE.  Attacher  un  criminel, 
par  quelque  partie  de  son  corps,  à  un  objet  élevé, 
tel  qu'un  arbre ,  une  potence ,  etc. ,  en  sorte  qu'il 
n'ait  pas  d'autre  point  d'appui.  Ce  supplice  est  em- 
ployé, soit  pour  faire  mourir,  comme  quand  on 
pend  par  le  cou ,  ce  qui  détermine  la  strangula- 
tion; soit  pour  faire  endurer  au  condamné  un  état 
de  gène  plus  ou  moins  douloureux,  comme  la 
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pendaison  par  les  aisselles  ;  enfin,  on  pendait  au- 
trefois au  gibet  le  corps  des  suppliciés  dé)â  étran- 
glés ou  décapités.  On  va  yoir  comment  et  pour 
quelles  causes  cette  peine  est  ou  a  été  appliquée 
daDsdifférens  pays.— On  pendait  chez  les  Anciens, 
ooD  à  des  potences ,  mais  à  des  arbres  ,  â  moins 
qu  OQ  ne  considère  la  croix  comme  une  potence. 
F(fy.  Cboix  ^supplice  de  la),  t.  III,  pag.  Sog.  Pen- 
dant le  supplice  ,  on  voilait  le  visage  du  criminel. 
On  pendait  que|j{uefois  les  coupables  par  un  pied 
seulement,  et  on  leur  attachait  un  poids  au  cou  ; 
on  les  pendait  aussi  par  un  bras  ou  par  les  deux, 
et  on  les  fouettait  avec  violence  jusqu'à  ce  qu'ils 
rendissent  Tâme. 

Allemagne.  Le  Code  criminel  de  Charles  Y  con- 
damne le  déserteur  qui  est  en  même  temps  trans- 
fuge et  voleur,  à  être  pendu  et  étranglé,  jusqu'à 
ce  que  mort  s'ensuive.  Même  peine  contre  l'homme 
qui  se  rend  coupable  de  vol  périlleux,  c'est-à-dire 
avec  escalade ,  effraction  ou  port  d*armes ,  ou 
quand  le  vol  est  commis  pour  la  troisième  fois  ; 
si  c'est  une  femme,  elle  est  précipitée  dans  l'eau. 
Le  vol  des  vases  sacrés  est  aussi  puni  de  la  pendai- 
son ;  mais  préalablement  le  condamné  a  le  poing 
coupé.  Ce  fut  à  Trêves  qu'eut  lieu  la  première 
exécution  pour  crime  de  controverse  religieuse , 
sous  l'enipire  du  tyran  Maxime.  Les  condamnés , 
Prisciliien  et  ses  adhérons,  furent  pendus.  Leur 
crime  était  de  soutenir  que  les  âmes  étaient  des 
émanations  de  Dieu ,  que  la  Trinité  ne  contient 
point  trois  hypostases,et,  déplus,  ils  poussaient  le 
sacrilège  jusqu'à  jeûner  le  dimanche.  Les  pour*» 
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Miitcs  furent  dirigées  par  les  saints  évéques  espa- 
gnols Idacioet  Ithacus.  Ils  obtinrent  qu'avant  de 
faire  mourir  les  aecuséa,  on  les  appliquerait  à 
la  question  en  leur  présence.  Saint  Martin,  évéque 
de  Tours»  fut  obligé  de  fuir  de  Trêves  pour  éviter 
la  question»  que  les  prélats  espagnols  lui  auraient 
donnée  à  lui-même  comme  hérétique,  pour  avoir 
sollicité  la  grâce  de  Prisciilien* 

Angleterre.  On  n*y  connaît  guère  d'autre  genre 
de  supplice  que  la  corde  pour  les  deux  sexes ,  de 
quelque  rang  que  soit  le  coupable  ;  la  décapita- 
tion est  une  faveur  que  la  clémence  du  souverain 
n'accorde  que  rarement  aux  pairs;  elle  ne  peut 
élre  regardée  que  comme  une  exception  à  la  loi. 
Lorsqu'un  accusé  ^st  déclaré  coupable  d'un  crime 
entraînant  la  peine  capitale ,  le  juge  lui  prononce 
sa  sentence  en  ces  termes  :  N...,  you  are  sentenced 
to  be  hanged  by  your  neck,  till  you  be  dead  »  dead , 
dead.  f  N...»^QUS  êtes  condamné  à  être  pendu  par 
votre  cou,  îusqu'à  ce  que  vous  soyez  mort,  mort, 
mort.» — Les  criminels  condamnés,  en  attendant 
leur  supplice,  se  réjouissent  autant  qu'ils  le  peu- 
vent dans  leur  prison  ,  mangent  tout  ce  dont  ils 
peuvent  disposer ,  en  le  convertissant  en  espèces, 
jusqu'à  leur  propre  cadavre ,  qu'ils  vendent  aux 
chirurgiens.  Us  marchent,  en  général ,  avec  assu- 
rance vers  le  lieu  de  Texécution ,  liés  par  la  corde 
qui  doit  terminer  leurs  jours,  et  assis  sur  une  char- 
rette tendue  en  noir.  Us  peuvent  même  obtenir  la 
permission  de  se  servir  d*un  carrosse.  Arrivé  au 
lieu  du  supplice,  le  condamné,  qui,  dans  ce  mo- 
ment^ doit  être  sur  la  charrette  ,  est  délié  par  le 
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bourreau ,  qui  fixe  un  bout  de  la  corde  à  la  tra- 
verse de  la  potence ,  et  ajuste  l'autre  au  cou  du 
patient.  Puis  rezécuteur  lui  couvre  la  tête  d'un 
boDoet  qu'il  rabat  sur  le  visage  jusqu'au  menton, 
et  sur  le  signal  que  fait  le  premier  schériff,  il 
touche  le  cheval  »  la  charrette  avance ,  et  l'office 
du  bourreau  se  trouve  rempli  d'une  manière  im- 
perceptible* Après  Une  heure  de  suspension  ,  on 
détache  le  corps ,  on  le  rend  aux  parens  ,  hors  le 
cas  d'assassinat;  alors  il  est  livré  aux  écoles  d'ana- 
tomie  pour  être  disséqué.— ^Anciennement  la  qua- 
lité de  pair  faisait  quelquefois  commuer  la  peine 
capitale  ;  le  bénéfice  de  clei^ie  avait  le  même  ef- 
fet, en  sorte  que  le  malheureux  qui  ne  savait  pas 
lire ,  et  qui,  par  cette  raison ,  était  plus  excusable 
d'ignorer  la  loi,  était  pendu  pour  vol ,  et  celui  que 
son  éducation  rendait  plus  criminel  a;^ait  la  vie 
sauve.  Voy.  Pouce  marqué.  —  On  n'exécute  au- 
jourd'hui que  cinq  ou  six  condaihnés  sur  cent; 
ce  sont  les  coupables  de  grands  crimes .  avec  des 
circonstances  très-graves ,  tels  que  l'empoisonne- 
ment, les  assassinats  multipliés,  le  parricide,  etc.; 
encore  ce  dernier  crime  est-il  dans  le  nombre  de 
ceux  dont  les  coupables  sont  déclarés  lunatiques. 
Voyez  ce  mot  ^  t.  IV,  p.  l^(\2.  Il  est  à  remarquer 
qu'en  Angleterre  le  préjugé  de  l'infamie  ne  pour- 
suit  pas  dans  l'opinion  publique  les  parens  d'un 
criminel  exécuté,  comme  cela  arrive  dans  plu- 
sieurs autres  pays ,  et  cependant  il  y  existe  une 
loi,  désignée  sous  le  nom  de  corruption  du  sang, 
qui  rend  le  parent  du  condamné ,  à  quelque  de- 
gré qu'il    soit  y   incapable    de    posséder  aucune 
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place  ou  emploi,  et  le  déclare  par  conséquent 
infâme. 

Ababie.  La  pendaison  est  au  nombre  des  peines 
que  prononce  rémir-juge,  sans  appel,  en  matière 
criminelle. 

Bothnie.  Le  criminel  qui  a  subi  le  supplice  de 
la  strangulation  {voyez  ce  mot)  est  suspendu  à  un 
arbre  voisin;  et  si  le  criminel  est  un  raya  (esclave), 
on  le  laisse  pendre  à  un  pied  de  terre,  afin  que  les 
chiens  puissent  dévorer  son  cadavre. 

Chine.  Dans  le  xvii'  siècle,  ce  pays  souffrit 
à  la  fois  deux  invasions.  L  empereur  Hoait-Sang, 
voyant  son  palais  près  d'être  envahi,  exhorta  qua* 
rante  femmes  qu'il  avait  a  se  pendre,  comme 
Tavaitdéjà  fait  l'impératrice,  afin  d'échapper  aux 
insultes  de  l'ennemi.  Sa  fille  uniquç,âgée  de  quinze 
ans ,  ayant  refusé  de  suivre  cet  exemple  ,  es  bon 
prince  (ainsi  que  l'appelle  le  jésuite  Mailla]  lui 
donna  un  grand  coup  de  sabre  ,  et  la  laissa  pour 
morte. 

CoBSE.  Les  statuts  criminels  de  cette  île,  dressés 
pendant  la  dépendance  de  la  république  de  Gènes, 
portaient  la  peine  delà  corde  contre  ceux  qui  com- 
mettaient des  vols  avec  violence ,  mais  au-dessus 
de  1  oo  liv.  Les  vols  au-dessous  de  cette  somme 
n'étaient  punis  de  mort  qu'à  la  troisième  fois. 

Espagne.  Quand  un  criminel  doit  être  seulement 
pendu, une  demi-h^re  avant  lexécution,  un  frère 
de  la  Hermandad  de  la  Misericordia  parcourt  les 
rues  en  demandant  pour  les  frais  des  funérailles 
de  l'infortuné  ;  il  a  une  clochette  d'un  timbre  se'- 
pulchral,  et  dont  les  vibrations  déchirantes  sont 
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eUes-méoies  uti  supplice.  Â  Madrid  ,  ta  cloche  de$ 
pendus  de  Téglise  Saint-Martiu  trouble  les  airs  do 
ses  sons  lugubres,  qui  représentent  les  douleurs  de 
1  agonie,  et  invite  les  Espagnols  à  prier  le  ciel  pour 
rdme  du  coupable.  Plus  d'une  mère  est  dans  Tha- 
bitnde  de  mener  ses  enfans  en  bas  âge  au  spectacle 
d  uae  semblable  exécution ,  et  de  les  frapper  vio* 
lemment  au  moment  du  dernier  soupir  du  mou- 
rant ,  afin  que  l'exemple  ,  se  gravant  dans  leurs 
tendres  organes ,  les  préserve  à  jamais  de  com- 
mettre de  pareils  crimes.  En  ce  pays,  la  famille  d'un 
pendu  est  déshonorée ,  et  obligée  de  fuir  â  cause 
des  affronts  et  des  outrages  dont  l'opinion  pubiir 
que  l'abreuve.  Suivant  la  rigueur  des  lois  espa- 
gDoies,  tout  criminel^  après  avoir  resté  quarante- 
huit  heures  dans  une  chapelle  destinée  â  cet  usage, 
doit  être  meneau  lieu  de  l'exécution  sur  une  claie. 
La  pitié  a  substitué  â  cette  claie  un  vaste  panier 
d osier,  auquel  est  attelé  uu mulet;  en  outre,  une 
confrérie  de  pénitens  soutient  le  panier  et  le  porte 
de  manière  que  le  corps  du  malheureux  ne  touche 
pas  à  la  terre;  et  leur  nombre  est  tel  que  sa  vue  se 
trouve  dérobée  à  la  multitude,  qui  ne  laisse  pas  de 
l'iosolter  autant  qu'elle  le  peut.  C'est  ainsi  que  fut 
traité  don  Raphaël  Riégo^  principal  moteur  de  Tiu- 
surreetion  de  l'tle  de  Léon,  en  1820,  et  qui  croyait 
avoir  ouvert  à  TEspagne  l'ère  de  la  liberté.  Lors- 
que le  parti  constitutionnel  se  fut  dissipé  sans 
combattre  devant  l'armée  française,  Riégo  fut  ar- 
rêté, et,  le  5  novembre  i8a3,  condamné  au  sup- 
plice du  gibet ,  et  déposé  le  même  jour  dans  la 
chapelle,  où  il  resta  toute  la  iournée  du  6.  Le  7, 
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vers  midi,  son  exécution  eut  lieu,  aux  cris  d'une 
populace  qui  faisait  entendre  le  vœu  ridicule  de 
viva  el  rey  abtoluto,  dernier»  cris  qui  frappèrent 
Foreille  du  malheureux  Riégo,  et  durent  lui  être 
plus  cruels  que  son  supplice. 

Fbance.  Depuis  l'adoption  de  la  guillotikie  '  (2 1 
janvier  1790),  la  potence,  la  roue  et  tous  les  autres 
genres  d'exécution  à  mort  cessèrent  d'être  en  usage  : 
la  société  punit  et  ne  se  vengea  plus.  Peut*-étre  un 
jour  en  viendra-t-on  à  prévenir  ou  réparer,  ce  qui 
vaudrait  mieux  encore,  si  la  chose  est  possible.  Par- 
mi les  anciens  supplices,  celui  de  la  corde  n'était 
pas  le  moins  cruel  ni  le  moins  hideux  :  il  était  ré- 
servé aux  roturiers.  Il  fut  un  temps,  néanmoins, 
où  les  nobles  subissaient  aussi  cette  peine.  On  Kt 
dans  les  Établiêsemens  de  saint  LeuU  qu'un  gen- 
tilhomme qui  sédi^it  et  déshonore  une  demoiselle 
confinée  â  sa  garde,  est  dépouillé  de  son  fief;  s'il  a 
employé  la  violence,  il  est  pendu.  Dans  les  derniers 
temps  et  avant  la  révolution,  on  pendait  pour  un 
grand  nombre  de  crimes  ou  délits,  tels  que  Tinfan- 
ticide,  la  bigamie,  le  vol  domestique,  le  vol  mili- 
taire, la  désertion,  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, etc.  Voici  les  détails  de  l'exécution.  Le  cri- 
minel condamné  à  ce  supplice,  avait  trois  ccundes 
au  cou.  Les  deux  premières,  de  la  grosseur  du  pe- 
tit doigt  et  qu'on  nommait  toriouses^  avaient  cha- 
cune un  nœud  coulant.  La  troisième,  appelée  le 
Jet^  ne  servait  qu'à  jeter  le  patient  hor«  de  l'é- 
chelle. —  Assis  dans  la  charrette  de  l'exécuteur, 
le  dos  tourné  au  cheval,  il  avait  à  côté  de  lui  le 
confesseur,  et  le  bourreau  derrière.  Anivé  à  la  po« 
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teaœ,  où  élak  appuyée  et  liée  une  échelle,  le  |^ur- 
reau  moùtait  le  premier  à  reculons,  et  «lîdait,  au 
moyea  des  cordes,  le  criroinel  à  monter  de  ménoie. 
Tandis  que  le  confesseur  remplisnait  son  nitnis- 
tèrcj  Texécuteur  attachait  les  deux  cordes  au  bras 
de  la  poteoce.  Le  consolateur  descendait;  alors, 
d'an  coup  de  genou,  et  aidé  du  }çt,  Texf^cuteuT 
faisait  quitter  l'échelle  au  patient,  qui  fietrau\(ait 
sufi|)eddu.  Les  nœud?  coulans  des  d^ux  autres  cor- 
des lui  serraient  le  cou,  et  le  bourreau,  se  tenant 
des  mains  au  bras  de  la  potence,  montait  sur.  lea 
mains  liées  du  patient,  et,  à  forcé  de  secousses  et 
de  cott|>s  de  genou  duna  l'estomac,  il  terminait  le 
supplice  par  la  tnort.  —  En  889,  le  prévôt  d?  Pa- 
ris, nommé  Henri  Capparet,  cfisA  avait  fait  pisndre 
un  homme  innocent,  Qiats  pauvjne,  à  la  place  d'un 
riche  condamné  à  mort,  f|ita:tti»ché  au  m^mé gibet. 
—Des  personnages  co^idéf^aUesont  subi^en  Fran- 
ce ,  cette  peine  Jgnomînieii^  et  cruelle,  ou  du  moins 
iQurscorpsont  été  exposés  sur  un  gibet.  — Lèpre* 
mier  fut  Enguerrand  de  JM^rigny,  ministre  et  favori 
dePhilippe-le-Bel.  On  l'accusa  depéculat;  mikisson 
veritablecrjmeeta.it  d'avpir  donné  un  démenti  au 
frère  du  :i^i,  en  pr^Dpe  <te  Philippe.  —  Le  corps 
de  Jean  de  Montaigii^ .ministre  de  Charles  VI,  fut 
également  porté  a  Mo^faucon  après  9a  décapita- 
tion aux  halles.  I^a  haine  du  duc  de  Bourgogne 
fut  la  cause  de  cette  injuste  condamnation,  sur 
laquelle  on  revint  plus  tard  ;  son  innocence-  fut 
reconnue  lorsqu'il  n'ét^iit  pi  us  au  pouvoir  des 
bomines  de  réparer  l'injustice. —  Olivier  le  Daiih, 
sumonuxiÀ  le  Diable,  barbier  de  Louis  XI,  et. 
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C6fnme  on  Bail,  don  favori,  figura  aussi  an  gibet, 
lorsqu'après  la  mort  du  toi  il  fut  permis  de  re- 
chercber  ses  crimes  —  Jacques  de  Beaune  de  Sem- 
blançai,  général  ou  surintendant  des  finances  sous 
Charles  VIII,  Louis  Xil  et  Frïinçois  I*%  alla  mou*- 
rir  a  M^tfeucon  sous  le  poids  d*une  condamna* 
tion  pour  critne  de  péculat,  dont  le  véritable  au- 
teur était  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  P% 
et  rëgenle  du  royaume  pendant  la  guerre  du-Mi- 
lanaisi  -^  Lorsque  le  cruel  Anne  de  Montmorency 
Ait  envoyé  â  Bordeaux,  parr  Henri  H,  pour  pacifier 
les  révoltes  qui  s'y  étaieirt  élevées  i  l'occasion  des 
impôts  onéreux  que  François  V^  avait  établis,  oe 
ridicule  et  bàtbai^e  guerrier  voulut  simuler  une 
prise  d'assaut,  et  fit  potMter  lé  canon  sur  la  ville 
pour  y  entrer  par  la  brècbe^  bien  que  les  portes 
lui  fussent  opverted,  iet  que  les  habitaos  eussent  été 
au-deVant  dé  lui  pour  le  cofAfilrmefiter.  Il  fit  faire 
le  procès  à  la  ville  et  condamner  de  dix  en  dix 
maisons  un  Bouclais  à  être  pendu.  A  cet  acte 
horrible  de  tyrannie,  il  joignit  encore  Taction  d'un 
brigand  atroce.  «^  Parmi  les  magistrats  qu'il  avait 
également  condamnés  â  mort,  éUiit  un  nommé 
Lestonat.  Sa  femme,  jeune  et  beHe,  sollicita  la 
grâce  de  son  époux,et^  le  catholique  Anne  de  Mont- 
morency loi  ayant  fait  entendre  a  quel  prix  il  met-" 
tait  cette  grâce,  elle  crut  devoir- faire  ce  sacrifice 
et  s'immoler  elle-même  pour  sauver'  son  époux. 
Mais  le  connétable,  après  a^oir  passé  la  liuit  avec 
elle,  la  conduisit  à  sa  fenêtre  et  lui  montra  son 
mari,  qu'il  avait  fait  périr,  et  dont  le  corps  mort 
était  pendu  à  une  potence.  —  Tout  le  moiMle  sait 
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que  Chartes  IX  alla  voir  au  gibet  le  corpe  dorami- 
raldeColîgny^etque,  comme  les- courtisans  seplai- 
gDaient^le  Codeur  que  commençait  à  eihaler  le  ca- 
davre ,  Charles ,  renouvelant  Thorrible  mot  d'un 
empereur  romain,,  leur  dit  :  Sachez  que  te  corps 
d'ttn  ennemi  mort  ne  sent  jiimais^  mauvais.  —  Jour* 
dainDelisIe*  un  des  puissans  seigneuvs  du  xiv*  siè- 
cle, célèbre  par  ses  brigandages  et  ses  cruautés 
jusque-là  impunis,  s'avisa  de  faire  périr  un  sergent 
du  roi,  qui  lui  signifiait  un  ajournement.  Le  haat, 
paissant  et  redouté  baron  fut  arrêté,  conduit  à 
Paris  et  pendu  (i).  En  1691,  Brisson,  choisi  par  la 
ligue  pour  occuper  la  place  du  premier  président 
de  Harlay,  qui  était  alors  prisonnier  à  la  Bastille, 
fut  arrêté  le  1 5  novembre,  par  la  faction  desSeize, 
et  conduit  au  petit  Châtelet^  où  il  fut  pendu  à  une 
poutre  de  la  chambre  du  conseil,  avec  deux  au- 
tres conseillers,  Larcher  et  Tardif. 

Ile  de  Frakcb.  On  y  pend  les  noirs  esclaves  pour 
le  moindre  vol. 

Italie.  Le  supplice  de  la  corde  y  était  appliqué 
aux  assassins  et  aux  rebelles.  —  En  i]55,  le  fa- 
meux Arnaud  de  Bresse,  disciple  d'Abeilard,  qui^ 

(t)  Le  euré  de  Saint- Merry,  instruit  que  ce  brigand 
ayait  époasé  la  nièce  du  pape,  s^empressa,  pour  iaire  sa 
cour  au  saint  père,  d'enterrer  le  corps  de  Jourdain  Delisle 
dans  son  église  ;  et,  pour  ne  pas  perdre  le  mérite  d'une  si 
belle  action,  il  lui  adressa  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  di- 
sait :«  A  peine  yotre  neveu  était-il  pendu,  qu'avec  grand 
«laminaire  nous  allâmes  le  prendre  à  la  potence,  et  nous 
>le  flmes  porter  en  notre  église,  oh  nous  l'avons  enterr6 
•honorablement  et  grcuU.  » 


54  PENDAISON,  PBNOnE; 

dix  ans  auparavant,  ayant  excité  une  sédition  con- 
tre le  pape  Eugène  III,  avait  réussi  a  le  faire  chas- 
ser ,  fut  livré  à  son  successeur  Adrien  IV  par  l'em- 
pereur Frédéric,  auprès  duquel  il  s'était  retiré  lors 
qu'Eugène  rentra  dans  Rome.  Adrien  condamna  cet 
enthousiaste  turbulent  à  être  pendu  et  brûlé;  il  dé- 
cida que  ses  cendres  seraient  jetées  dans  le  Tibre, 
de  peur  que  ses  sectateurs  nen  fissent  des  reliques. 
— fin  1 765,  une  femme  est  condammée  à  Crémone, 
^comme  complice  de  l'assassinat  de  son  mari,  à  être 
pendue,  et  son  corps  jeté  dans  le  Pô.  Cette  infor- 
tunée dément  ce  crime  horrible;  mais  elle  ne  peut 
rendre  compte  de  l'absence  de  son  mari.  On  l'ap- 
plique à  la  question  ;  elle  avoue  le  crime;  elle  est 
exécutée.  Quatre  jours  après,  le  mari  se  présente. 
Il  cherche  à  justifier  sa  femme;  mais  on  lui  dit 
que,  puisqu'elle  a  été  pendue  pour  l'avoir  fait  mou- 
rir, il  ne  peut  être  qu'un  imposteur. 

Juifs.  La  suspension  ou  la  corde  était  en  usage 
chez  ce  peuple;  mais  il  n'est  pas, bien  sûr  qu*on 
pendit  les  coupables  vivans.  Les  savans  de  cette 
nation  disent  qu'il  n'y  avait  que  les  blasphémateurs 
et  les  idolâtres  qu'on  pendait  ainsi  :  pour  les  au- 
tres, on  leur  ôtait  apparemment  la  vie  d'une  autre 
mnnièi'e,  et  Ton  suspendait  ensuite  leur  corps  à 
un  potcAu  ou  à  une  croix. 

Malabah.  Le  traitement  que  le  fameux  conqué- 
rant Avdcr-Koulirkaù  faisait  souffrir  aux  ^Mala* 
barcs,  dont  les  prisonniers  étaient  tous  pendus  par 
ses  ordres ,  fait  présumer  que  ce  supplice  était 
usité  dans  Tlnde,  au  moins  dans  les  derniers  siècles. 
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Peut-être  avait-il  été  importé  par  les  Eurèpéens, 
dont  Ayder  était  Tallié. 

Mabo€.  Lorsqu'un  malfaiteur  est  condamné,  on 
le  promène  dans  toutes  les  rues  de  la  ville,  les 
mains  liées  derrière  le  dos ,  et  il  doit  lui-même 
annoncer  au  peuple  le  sujet  pour  lequel  on  le^fait 
mourir.  Arrivé  au  lieu  du  supplice  ,  on  le  pend 
par  les  pieds  à  un  gibet,  et  on  lui  coupe  la  gorgo. 
Le  cadavre  reste  ainsi  suspendu  un  ou  deux  jours. 
Mazoyie.  En  1707,  Charles  XII,  roi  de  Suède, 
se  met  à  la  tète  de  quarante*cinq  mille  hommes,  et 
savance  vers  la  Mazovie.  Six  mille  paysans  lui  di-^ 
patent  un  vieillard  de  leur  corps.  Cet  homme, 
d'une  figure  extraordinaire  «  vêtu  de  blanc  ,  et 
armé  de  deux  carabines ,  harangue  Charles  XII. 
Le  monarque  fait  un  signe  et  Torat^ur  n'est  plus. 
Les  paysans,  désespérés5  se  retirent  et  s'arment.  On 
les  poursuit»  on  saisit  tous  ceux  qu'on  trouve  ,  et 
on  les  oblige  de  se  pendre  les  uns  les  autres.  Le 
dernier  est  forcé  de  se  passer  lui-môme  la  corde 
au  cou^  et  d'être  son  propre  bourreau. 

Roiuiiis.  On  peut  considérer  comme  une  véri< 
table  pendaison  le  supplice  de  la  croix  ,  surtout 
quand  on  y  fixait  le  patient  avec  des  cordes.  Cette 
peine  n'était  guère  infligée  qu'aux  esclaves  ou  aux 
barbares ,   c'est-à-dire   aux  étrangers.  On  l'avail 

cependant  employé,  dans  certains  cas,  comme 

châtiment  militaire. 
Russie.  L'histoire  decet  empire  offre  un  exemple. 

célèbre  de  ce  genre  de  supplice  ,  en  la  personnq 

(i*ufl  Dcmétri,  le  quatrième  des  six,  qui  suecessi-^ 
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Tementpri!*teDdirent  être  le  Déniétri  ou  Démétrius, 
fils  de  Jean  Basilides ,  dont  la  mort  avatl  été  or- 
donnée ,  en  i5849  p^r  son  frère  Fédor ,  et  qu'où 
prétendait  n'avoir  pas  été  tué.  Ce  quatrième  Dé- 
métrius  parut  en  1610^  et  fut  reconnu  czar  par  la 
ville  de  Pleskou,  où  il  tint  sa  cour  pendant  quel- 
ques années.  Mais  bientôt  toute  la  Russie  ayant 
reconnu  Michel ,  fils  de  Fédor ,  Démétrius  fut  li- 
vré par  les  habitaus  de  Pleskou,  et  finit  par  être 
pendu. 

Turquie.  Pour  les  crimes  autres  que  l'assassinat, 
et  qui  méritent  la  mort,  le  supplice  est  d'être  pendu. 
L'instrument  qui^scrt  â  cette  exécutÎQn  ,  est  une 
potence  formée  de  deux  poteaux  joints  à  leurs 
sommets  par  une  traverse.  Des  clous  droits  sont 
fixés  sur  la  traverse  et  sur  les  poteaux.  Le  patient 
est  amené  par  les  bourreaux,  et  placé  entre  les 
deux  poteaux,  ayant  une  corde  nou^e  au  cou  par 
une  extrémité.  Un  des  bourreaux  jette  la  corde 
par  l'autre  bout  sur  la  traverse,  hisse  le  patient  à 
deux  pieds  de  terre,  et  attache  la  corde  a  l'un  des 
poteaux.  Le  pendu,  dont  les  bras  sont  libres,  peut 
retarder  sa  mort,  en  saisissant  la  corde^  au^iessus 
de  sa  tète ,  et  se  retenir  ainsi  tant  que  ses  forces 
le  lui  permettent  ;  peut-être  cette  faculté  n'est-elle 
qu'un  raffinement  de  cruauté,  car  elle  prolonge 
l'attente  et  la  crainte  du  dernier  moment ,  et  par 
là  double  le  tourment  du  criminel.  Un  chrétien 
surpris  avec  uae  femme  ou  une  fille  turque  est 
pendu,  à  moins  qu'il  ne  change  son  chapeau  pour 
un  bonnet.  La  femme  ou  la  fille  ses  complices 
sont  mises  dans  un  sac  et  noyées;  puis  on  expose 
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leur  corps  nu  au  pied  de  la  potence  où  le  chrétien 
est  pendu. 

YsmsB.  Les  malfaiteurs  et  les  rebelles  périssent 
ignominieusement  sur  un  gibet,  lorsqu'ils  ne  sont 
que  d'obscurs  citoyens.  La  tète  tranchée  distingue 
tes  nobles. 

Fay.  AissBLLES  (pendu  parles),  t.  I,  p.  211g; 
Échelle,  t  III,  p.  44^$  Foukches  patibulaires,  tlY, 
p.  162;  Potence  ,  p.  11 4;  Gibet,  t.  IV. 

PÉNITENCE,  mortifications  et  prières  expia- 
toires ;  punition  imposée  par  le  confesseur;  peine. 

Anolbtbbke.  Dans  le  droit  canon  anglais,  la  pé- 
nitence se  dit  d'une  punition  ecclésiastique  à  in- 
fliger pour  cause  de  fornication.  Voici  ce  que  les 
canons  prescrivent  â  cet  égard.  Celui  qui  a  com- 
mis le  péché  de  fornication  doit  se  tenir,  pendant 
quelques  jours  de  dimanche ,  dans  le  porche  ou 
vestibule  de  l'église ,  la  tête  et  les  pieds  nus,  eu- 
vdoppé  dans  un  drap  blanc ,  avec  une  baguette 
blanche  en  main  ,  se  lamentant  et  suppliant  tout 
le  monde  de  prier  Dieu  pour  lui.  Il  doit  ensuite 
entrer  dans  l'église,  s'y  prosterner  et  baiser  la  terre; 
et  enfin,  placé  au  milieu  de  l'église  sur  un  endroit 
élevé.  Il  doit  déclarer  l'impureté  de  son  crime 
scandaleux  aux  yeux  des  hommes  >  et  détestable 
aux  yeux  de  Dieu.  Si  le  crime  n'est  pas  de  noto- 
riété publique,  les  canons  permettent  de  com- 
muer la  peine ,  à  la  requête  de  la  partie,  en  une 
amende  pécuniaire  au  profit  des  pauvresr  C'est  la 
pénitence  qu'on  fit  subir  à  Thomas  Parr,  mort  en 
i635,  âgé  di!  i5â  ans,  accusé  d'avoir  fait  un  en- 
fant à  une  jeune  fille.—  La  jeune  fille  pauvre  qui, 
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au  momeat  deso^wuche,  détruit  son  enfiuat  ou 
le  va  cacher  dans  un  lieu  où  elle  n'a  pas,  n(m  plus 
que  ses  parens,  droit  de  paroisse ,  est  renfermée  , 
si  on  la  découvre,  dans  la  maison  de  travail  nommée 
Worckhoute.  Là  on  lui  impose  des  tâehes  pénibles, 
on  l'astreint  à  une  pénitence  publique.  Celte  péni- 
tence connste  d  être  présentée  le  dimanche  a  l'é- 
glise, pendant  les  offices  du  matin  et  du  soir,  assise 
sur  une  banquette  vis-â-^vis  du  prédicateur,  sépa-« 
rée  de  l'assemblée,  et  vêtue  d'étoffes  grossières, 
dont  les  pièces  s<mt  quelquefois  mi-parliea  et  de 
difEêrentes  couleurs.  Dans  cdt  état,  elle  est  répri- 
mandée à  la  fin  du  sermon,  avec  les  expressions  les 
plus  dures.  Voy.  Bâtard^  t.  II,  p.  56o. 

Calauinhax  (empire  de).  Auprès  de  TimpJaip, 
capitale  de  cet  empire ,  il  y  a  une  grotte  nommée 
des  péniteos.  Tous  ceux  qui  ont  commis  des  fau- 
tes vont  les  racheter  dans  cette  grotte.  Ceux  de 
ces  coupables  en  punition  volontaire  qui  croient 
avoir  achevé  le  temps  de  leur  pénitence,  hâtent 
leur  mort  en  faisant  brûler  des  chardons  verts  et 
des  épines,  dont  la  fumée  les  étouffe. 

CmifB.  Démeunier  a  extrait  de  Duhaldele  pas- 
sage suivant  :  «  On  traite  les  Chinois  comme  les  en-* 
fans;  les  cours  des  tribunaux  sont  remplies  d'Aom- 
met  en  pénitence.  JJn  jeune  marié,  qui  aimait  le)eu, 
perdit  une  partie  de  la  somme  que  son  père  lui 
avait  donnée  pour  son  établissement  ;  les  exhor- 
tations, les  réprimandes  et  les  menaces  ne  purent 
le  corriger,  et  ses  parens  l'amenèrei^t  au  tribunal. 
Le  mandarin  voulut  d'abord  lui  faire  donner  la 
bastonnade ,  mais  il  fut  moins  sévère  ;  il  prit  en* 
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suite  un  livre,  composé  par  Feisipereur  pour rfaM-» 
tmctîon  de  aes  sujets  ^  et,  ToaTrantà  TaTticle  de 
r<4iéis9aDce  filiale,  il  dit  au  jeune  homme  :  Tous 
me  promettez  de  renoncar  au  jeu  et  d'écouter  les 
conseils  de  Totre  .père.  Je  tous  pardonne  pour 
cette  fois  ;  mais  allez  vous  mettre  â  genoux  dans 
la  galerie  ^  du  côté  de  la  salle  de  Faudience ,  et 
tâchez  d'apprendre  par  corar  cet  article  :  vous  ne 
quitterez  le  tribunal  qu'après  me  l'avoir  répété , 
et  ro'avoir  juré  de  l'observer  tout  le  reste  de  votre 
vie.  Cet  ordre  fut  exécuté  ponctuellement.  Le 
jeune  homme  eut  besoin  de  trois  jours  pour  ap* 
prendre  l'article.  » 

Espagne.  Au  seizième  siècle ,  un  dominicain 
nommé  Arbuès  tomba  sous  un  fer  assassin.  Les 
inquisiteurs 'jurèrent  de  venger  sa  mort.  Deux 
cents  individus  montèrent  sur  le  bûcher;  deux 
cents  autres  périrent  dans  les  cachots.  «  Les  in*^ 
quisiteurs  n'épargnant  personne,  il  n'y  eut  point 
de  famille  dans  les  trois  premiers  ordres  de  la  no- 
blesse qui  ne  comptât  quelqu'un  denses  mem- 
bres au  nombre  des  condamnés  à  des  peines  in-^ 
famantes  ^  et  Ton  vit  don  Jacques  dé  Navarre,  fils 
du  fameux  infant  don  Carlos ,  enfermé  dans  les 
prisons  de  Saragosse,  d'où  il  ne  sortit  que  pour 
subir  une  pénitence  publique,  comme  convaincu 
d'avoir  protégé  la  fuite  de  quelques-uns  des  con- 
jurés  Parmi  les  accusés  qui  furent  assez  heu-» 

reux  pour  se  réfugier  en  France ,  il  y  en  avait  un 
de  race  noble ,  nommé  Gaspard  de  Santa*Cruz , 
qui  mourut  à  Toulouse  pendant  qu'on  le  brûlait 
en  effigie  a  Saragosse.  Un  de  ses  fils  fut  arrêté 
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comine  ayant  favorisé  son  évasion  ;  les  inquisiteurs 
le  eondamnèrent  à  figurer  dans  un  auio-<la^fé 
public ,  ^t  à  se  rendre  ensuite  a  Toulouse  pour 
demander  aux  dominicains  de  cette  ville  que  le 
cadavre  de  son  père  fût  exhumé  et  livré  aux  flam- 
mes; il  devait,  en  outre*  revenir  à  Saragosse,  et  re- 
mettre aux  inquisiteurs  le  procès-verbal  de  cette 
parricide  exécution.  La  terreur  que  Tinquisition 
inspirait  au  fils  de  Santa-Cruz  fiit  telle,  qu'il  se 
soumit,  sans  se  plaindre,  aux  ordres  barbares 
qu'elle  lui  prescrivait ,  et  qu'il  eut  la  bassesse  de 
Bemplir  son  exécrable  pénitence.  > 

Frange.  Le  roi  Robert  avait  épousé  sa  cousine. 
Le  pape  Grégoire  Y  cassa  son  mariage ,  et  lui  im- 
posa une  pénitence  de  sept  ans,  80us  peine  d'ana- 
thème.  Sous  Louis  VII,  la  pénitence  était  subie,  a 
Paris,  au  milieu  des  nombreuses  processions  dont 
on  récréait  la  vue  des  habitans.  «  L'attention  de 
ces  habitans  était  aussi  de  temps  en  temps  réveil- 
lée par  des  processions  où  figuraient, /brc</m^nf, 
des  hommes,  des  femmes  en  chemise,  ou  entière- 
meàt  nus.  Parmi  ces  pénitens ,  les  uns  portaient , 
dans  leurs  chemises,  des  pierres  enchaînées  ;  d'au- 
tres, sans  chemises ,  étaient  flagellés  ou  piqués  aux 
fesses  avec  des  aiguillons.  »  Du  temps  de  Philippe- 
Auguste  ,  un  homme  en  pénitence  publique  était 
suspendu  de  toutes  fonctions  civiles  ,  roilitaites 
et  matrimoniales;  il  ne  devait  ni  se  faire  faire 
les  cheveux ,  ni  se  faire  faire  la  barbe ,  ni  aller 
aux  bains ,  ni  même  changer  de  linge.  Au  quin- 
zième siècle ,  deux  hommes  ,  payés  par  le  duc 
de  Bourgogne,  ayant  été  témoigper  faussement 
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contre  Jean  Juvébal  des  Ursins  ,  membre  da  par- 
lement, et  s'en  étant  ensuite  confessés  au  péniten- 
cier de  Paris,  le  légat  du  pape  «  leur  donna  abso- 
lution y  leur  'enjoignant  pour  pénitence  d'aller  re« 
quérir  pardon,  en  chemise,  au  seigneur  des  Ursins, 
le  Yendredy  sainct,  les  visages  toutefois  voilez,  ce 
qulls  firent  par  la  bouche  de  Tun  d'eux  sans  nom- 
mer leurs  noms,  comme  ne  leur  estant  commandé: 
mais  lui  qui  avoit  veu  les  charges,  les  nomma  tou9 
par  noms  et  surnoms ,  dont  ils  furent  si  estonnez, 
qu'adoncques  ils  luy  récitèrent  tout  au  long  ceux 
qui  auoient  esté  les  subornateurs  de  leurs  tesmoi- 
gnages.  •  Voy.  démenée  honorable,  t.  I,  p.  292  ,  et 
Excommunication 9  t.  lY,  p.  d5» 

HsBExcx.  Les  pénitences  étaient  réglées  par  les 
péaitenlicds.  L'auteur  du  Dict.  de$  cultes,  publié 
en  1770,  Delacroix,  avance,  d'après  Buxtorf ,  que 
les  )uifs  modernes  s'infligent  des  pénitences  très-* 
sévères.  «  Par  exemple  ,  dit*il ,  un  meurtrier  est 
condamné  à  être  fouetté  tous  les  jours,  à  la  syna- 
gogue ,  pendant  trois  ans.  Il  doit  crier  pendant 
la  flagellation  :  Je  suis  un  meurtrier  I  L'usage  du 
YÎii,  de  la  viande  et  du  linge  blanc  lui  est  interdit 
durant  tout  le  temps  de  sa  pénitence.  11  doit  avoir 
au  cou  une  chaîne  qui  attache  en  même  temps  te 
bras  qui  a  commis  le  meurtre.  li  lui  est  défendn 
de  couvrir  sa  tête ,  excepté  une  fois  par  mois/  Il 
doit  laisser  crditre  ses  cheveux  et  sa  barbe.  »  Ce 
que  dit  Delacroix  se  rapporte  sans  doute  au  temps 
où  les  juifs  formaient  un  corps  de  nation  ;  letir 
dispersion  les  soumet  aujourd'hui  aux  lois  du 
pays  qu'ils  habitent.  Yoy.  Flagellation,  t.  lY,  p.  81, 
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.  PAiilis.  Lear  horreur  Ta  si  loin  pour  les  edda« 
Très,  que  ,  s'ir  leur  arrive  seulement  de  toucher 
aux  os  d'une  béte  morte ,  ils  sont  obligés  de  jeter 
leurs  habits,  de  se  nettoyer  le  corps,  et  de  faire  une 
pénitence  de  neuf  jours  j  pendant  lesquels  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  n'osent  approcher  d'eux. 
.  Rome.  Voici ,  quant  à  la  durée  des  pénitences , 
ce  que  contiennent  de  pénalité  les  canons  péniten^ 
tiaux:l?ouT  les4Lpostats,dix  ans  de  pénitence.  Pour 
avoir  consulté  les  sorciers  et  employé  la  magie  , 
çipq.ans.  Pour  leparjure,  quarante  jours  au  pain 
et  à  l'eau,  et  sept  ans  de  pénitence.  Pour  avoir 
juré  le  nom  de  IHea,  sept  jours  au  pain  et  à  l'eau. 
Pour  avoir  parlé  dans  l'église  ,  pendant  ie  service 
divii^»  dix  jours  au  pain  et  a  l'eau.  Pour  avoir 
r<)fBlpu  le  jeune  du  carême  une  fois,  sept  jours  de 
jeune  au  pain  et  à  Feau.  Pour  les  filles  qur  au- 
raient fait  avorter  leur  fruit ,  trois  ans  de  pént-« 
tence.  Pour  avoir  commis  un  meurtre  avec  ré* 
flexion,  pénitence  pendant  toute  là  vie,  et  trois 
ans  s'Jl  a  été  commis  dans  un  premier  mouvement 
de  colère.  Pour  un  vol  eonsidérable ,  cinq  ans, 
et  ua  an  s'il  est  léger.  Dix  ans  po»r  l'adiskère, 
trois  ans  pour  la  simple  fornication  ^  toute*  la  vie 
pji>ur  un  inceste.  Pour  les  femmes  qui,  pour  plaire, 
auraient  fiairdé  leur  visage  y  et  pour  ceux  qui  se 
seraient  nusqués,  trois  ans  de.pénitence,—  L'em- 
pareur  HenrilY,  dît  U  Vieil  et  le  Grand,  désireux 
de  conserver  sa  couronne,  alla  trouver  GrégoireVI  I , 
^i  avait  délié  ses  sujets  de  leur  serment  d'obèis- 
Sdnce.  L'audacieux  pontife  était  alcnrs  à  Canosse. 
L'empereur,  «  déji  célèbre  par  des  bataiUes  ga- 


PENSÉE  PUNIE.  » 

gnëes,  se  présente  à  la  porte  de  la  forteresse,  sans 
gardes,  sans  suite*  On  Tarrète  dans  la  seconde  en- 
ceinte; on  le  dépouille  de  ses  habits ,  on  le  revêt 
d'un  cilice.  11  resta  pieds  nus  dans  la  cour,  c'était 
au  mois  de  janvier  1077.  On  le  fit  jeûner  trois 
)ours,  sans  l'admettre  a  baiser  les  pieds  du  pape... 
Enfin  Femperefur  eut  In  permission  de  se  proster- 
ner aux  frieds  du  pontife,  qui  voulut  bien  T^b- 
soudre,  en  le  faisant  jurer  qu'il  attendrait  le  juge^ 
ment  juridique  du  pape  a  Augsbouig,  et  qu'il  lui 
serait  en  tout  parfaitement  soumis.  »  Henri ,  vic-^ 
time  de  Tignorance  et  du  fanatisme  des  peuples 
qu'il  devait  gouverner,  mourut  dans  l'abandon  le 
plus  absolu,  A  Liège,  en  1 106,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans. 

SoiBE.  Jean ,  roi  de  Suède,  ayant  empoisonné  son 
frère,  le  jésuite  Posserin,  nonce  de  Grégoire  XIII, 
lai  imposa,  pour  pénitence  de  ce  fratricide,  de  no 
faire  qu'un  repas  tous  les  mercredis.  Au  moins  ce 
)ésaite^]à  n'était  qu'absurde  l 

'PENSÉE  PUNIE.  Parmi  les  lois  particulières 
au  despotisme,  on  ne  saurait  en  trouver  de  plus 
cmellement  absurde  que  celle  qu'on  trouve  dans 
ié  code  des  Lombards.  Elle  punissait  de  mort  la 
pensée^  comme  si  l'on  pouvait  constater  un  pareil 
délit.  Yoici  ses  termes  :  «  Si  quis  contra  animam  r^ 
gi$  cogiiavetitf  oui  consilialus  fuerit^  animœ  sum  itt^ 
eurrat  perictjUum. '^  (Legis  Lougobard.,  t.  X«)  Foym 

L£SB*J|f  AJESTB  ,  t.  IV,  p.  3l8,  UOtO  1. 

PËNTESYHINGUË ,  instrument  de  supplice, 
usité  chez  les  Grecs.  C'était  une  machine  de  boia 
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àGioqtMUM,  ^aQSIesqodsoa  faisait  pa8ser:la:lébe, 
les  bras  et  les  jambes  d*un  crimtùel  afin  qu'IKfie 
puisfe  se  remuer.  .'    » 

.PERCEPTEUR.  Foy.VicttJkr.  .  . 

PERCHES,  ;|u|)plîce  chez  les  Hurons.  Fay*  As^. 
SAssnrAT^  1 1;  p.  4SS. 

PÈRE.  f^6y.  PRosnTDTiON,  RiévBiATioff,  Vol. 

JPÉRÈGAINE  (comrumoN),  sorte  de  châtimeut 
«içclésiàstique.  C'était  uoe  dégradation  des  clercs, 
par  laquelle  on  les  réduisait  a  un  ordre  inférieur, 
en  le9  envoyant  dans  une  autre  église  :  de  là  le  nom 
dcpérégrine^  du  latin  peregrinm,,  étranger.  Peutréti» 
aussi;  cette  dénomination*  vient-elle  de  ce^qjûis  les 
dégradés  étaient  réduits  à  la  oondition  des  clerb? 
étrangers.  Cette  peine  est  nommée,  pour  la  pre^ 
mi^re  fois,  dans  le  troisième  cation  du  concile  de 
Rica;,  au  sujet  d'ArmentariûSi  lorsqu'il  fut  dégradé 
de  son^  évâché  <l'£mbrun,  et  qu  on  lui  permit  de 
se  retirer  .dans  toute  église  où  on  voudrait  chari- 
tablement le  souffrir,!  sans  pouvoir  y  faire  aucune 
fonction  épiscopâle. 

PERIPSEMA,  CATHARMÂ,  mots  grecs  syaor 
nymes,  dont  la  signification  radicale  est  l'eipires* 
sion  du  dernier  mépris  et  équivaut  aux  termes 
de  balayprWs  ordures,  fmnier^eicécratîon,  fardeau  de 
larterret  Ces  deux/nots  étaient  pris,  l'un  et  l'autre* 
pour  désigtier  les  victimes  humaines  qu'on  tmmôr 
lait  aux  dieux  irrités,  lorsque,  par  leur  colère,  une 
ville  était  désolée  par  quelque  malheur,  cotnme  la 
peste,  la  iamine  ou. quelque  autre  fléau.  Voici  en 
quoi  consistait  cette  expiation.  — '  Oa  se  saisissait 
de  rbomme  le  plus  laid  qu'il  y  eût  dans  la  cité. 
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afin  de  servir  de  remède  aux  mani  qu'on  souffrait. 
Conduit  au  lieu  destiné  à  sa  mort,  on  lui  mettait 
à  la  main  un  fromage,  un  morceau  de  pain  et  des 
figues;  on  le  battait  sept  fois  avec  un  faisceau  de 
Telles,  fait  des  (iges  d'une  espèce  d'ognons,  de 
branches  de  figuier  sauvage  et  ji'autres  arbrisseaux 
de^mème  nature  ;  on  le  brûlait  enfin  dans  un  feu 
de  bois  d*arbres  sauvages,  et  on  jetait  sa  cendre 
dans  la  mer  et  au  vent.  La  formule  de  Texpiation 
était  cette  invocation  :  Que  cette  victime  soit  propi- 
tiation  pour  nous.  « 

PERSÉCUTION,  poursuite  tyrannique  que  le 
souverain  exerce  ou  permet  d'exercer,  en  son  nom, 
contre  ceux  de  ses  sujets  qui  suivent  des  opinions 
différentes  des  siennes,  en  matière  de  religion.  — r 
Si  Ion  en  excepte  le  supplice  des  Machabées,  rap- 
porté dans  les  livres  juifs,  on  ne  connaissait  guère 
les  persécutions  avant  Péta(>lissement  du  christia- 
nisme. Mais,  depuis  cette  époque,  elles  n'ont  pour 
ainsi  dire  point  cessé  jusqu'à  nos  jours.  Les  chré- 
tiens, d'abord  persécutés,  devinrent  persécuteurs 
â  leur  tour,  dès  qu'ils  furent  puissans.  La  nais- 
sance  des  communions  réformées  fut  marquée  par 
-  des  persécutions  plus  terribles  que  celles  qu'on 
raconte  des  païens.  Celles-ci,  en  effet,  si  l'on  en 
croit  les  critiques  ^avans  et  le  témoignage  de  plu- 
sieurs pères  de  l'Église,  furent  bien  moindres  qu'on 
la  prétendu;  et  sans  compter  les  supplices  com- 
mandés par  François  1^%  la  Saint-Barthélémy,  les 
massacres  d'Irlande,  ceux  qui  eurent  lieu  sous 
Henri  YIII,  sous  Elisabeth,  sous  Louis  XIV  et  tant 
d'autres,  l'inquisition  surpasserait  à  elle  seule  tout 
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coupables  de»pélitioa  tantultueuse.  —  Eo  France, 
les  pétitiops  collectives  sont  interdites,  mais  ^ns 
etitratper  d'appKjc^tion  dfi.peuiet  au  moins  pour  le 
seul  fait  de  la  pluralité  des  pétitionnaires. 
.  PIÈCE  DE  BOIS.  Dans  IHe  de  Java,  les  lab^Ur 
reun  sont  esclaves  peiy]ant  toute  la  durée  du  bail 
des  terres  qu'ils  tiennent  â  ferme  du  rbi  ou  des 
seigneurs.  Si»  pendant  ce  temps,  ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelque  infidélité  dans  leurs  obligation 
avec  leurs  maîtres,  leur  pupitton  est  de  porter,  à 
leur  cou,  pendant  le  reste  de  leur  vie,  une  grosse 
chaîne  ou  une  lourde  pièce  de  bois. 

PIED  (MièE  a)  ,  peine  usitée  contre  lesiposjdi-^ 
Ions  et  conducteurs  de  voitures ,  pour  les  infrac- 
tions légères  dont  ils  se  rendent  coupables;  elle 
consiste  à  leur  interdire,  pour  un  temps  plus  ou 
moin)»,  long*  l'exercice  de  leur  profession* 

PIEDS.. Dette- partie  du  corps  est  une  de  celles 
sur  lesquelles  on  a. le  plus  varié  les- exécutions. 

PiBDS  BRUtÉs.  -^  Pieds  chauffés.  Voy. ,  pour  ces 
deux  articles,  au  n^oX.  question.  —  On  lit ,  aaps 
l'histoire  du  règne.de  Muley  Ismaêl,  roi  de  Maroc, 
que  ce  b^arbfare ,  afin  de  réduire  une  jepné  An- 
glaise à.  se  faire  iiçiafaométane ,  lui  faisait  mettre  * 
les  pieds  dans  l'huile  bouillante. à  de  certains  ia7 
tervalles  réguliers ,  et  parvint  ainsi  à  vaincre  sa 
constance. 

PiBDs  COUPÉS.  Plusieurs  peuples  fournissent  des 
exemples  de  ôc  genre  de  mutilation. 

Ackem.  On  a  vu  dé^â,  dans  divers  articles ,  com- 
ment le  despotisme  du  chçf  de  oe  royaume  faisait 
arbitrairement,  et  par  caprice,  subir  les  supplices 
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wYa. — Je  ne  te  /««*>  reprU  le  piéton. — AHeads^ 
je  vais  te  faire  aller  plu$  lentement  encore.  Thomas 
descend  d<e  ch^yàlg  tire  «pa  épée  et  lui  coupe  les 
deux  pieds.  C^lle  violmte  ;ainpQtatioa  causa  la 
mort  de  ce  malheureux.  Sous  le  règne  de  Louis  IX, 
la  peine  d*uA  secçi^  Ifir^fin  ^l^it  d*aToir  un  pied 
coupée . 

Inde.  L'aviputatiou  des  pieda  et  des  mains  est 
le  supplice  ordinaire  des  meurtriers  dans  quel- 
ques cantons  de  llnde.  On  les  jette  ensuite  dans 
un  champ. prophe  du  grand  chemin,  et  on  les  y 
lais$e  mpurif . 

Juif$.  J^armi  les  npmhreux  supplices  usités  chez 
ce  peuple  était  celui  de  couper  aus  cirimineb  les 
.cKKtrémilé»  des  pieds. 

M<tro^'  Op  y  coupe  le  pied  aux  voleura  de  grand 
<^|iémin.  jiL'emper^ur  y  fait  souvent  lui -même  l'of- 
fice dei^QUiweaii.  f^ay.  Main  coupée,  t.  lY,  p.  355. 

Perse.  Vay*  Oreiixbs  gocpéxs,  t.  V,  p.  i. 

Russie.  Pugastchew,  cosaque  du  Don,  forma, 
en  1773,  le  projet  de  se  faire  passer  pour  le  casa r 
Pierre  UI',  détrôné  ^t  étranglé  par  Catherine  II. 
Il  tÎA^  pendant  up  an  contre  les  troupes  derimpé- 
ralrice;  idaÎ^j  pris  en  1 774»^il  subit  le  dernier  sup- 
plice. Le  bourreau ,  par  une  méprise  asjsez  étrange, 
lui  çoupii  d'abord  la  tète»  ensuite  les  mtUns,  et 
enfiu  les  fient  piefis. 

PiBos  prcfiAiHÉs.  Sp  %ypte ,  les  criminels  con- 
daqipés  aux  mi«es  y  travaillent  enchaiqés  par  (es 
piçds.  Foy.  Febs,  t,  IV,  p.  75. 

Pieds  ferrés.  Z^cTy.  Mains  ferrées,  t.  IV,  p.  36o. 

piBDs  NUS,  Vffy.  Amende  boïi9Rab(.b,  %.  I,  p.^95. 
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PIERRE.  Les  pierres  ^ot  servi  eu  différentes 
inanières  d'iostrum^ns  de  supplice. 

Càffrss.  Ce  peuple  superstitieux  croit  que  les 
maladies  ne  sont  point  des  accideus  naturo's  • 
mais  bien  le  résultat  des  sortilèges.  Pour  ep  décou* 
?rir  les  auteurs,  ils  emploient  des  femmes  magi*^^ 
cienues,  qui ,  après  quelques  cérémonies,  se  lan- 
cent au  milieu  de  la  foule,  frappant  de  tous  côtés 
d'une  javeline.  Celui  qui  en  est  atteint  est  déclarr 
coupable ,  et  condamné  à  divers  supplices.  Un  des 
plus  ordinaires  est  d'approcher  de  la  victime  dos 
pierres  rougîes  au  feu. 

CsYLAtf.  On  déshabille  un  débiteur,  et  on  lui 
donne  des  gardes.  On  lui  met  sur  le  dos  une  grosso 
pierre  dont  on  augmente  le  poids  de  jour  en  jour, 
jusqu'à  ce  qu'il  paie  son  créancier. 

Framce.  Dueange,  aux  mots  lapis  ^  lapides  cale- 
natos  et  putagium^  dit  qu'un  des  supplices  que 
i  on  faisait  subir  anciennement  aux  femn>es  d(; 
mauvaise  vie^  était  de  porter,  toutes  nues,  dans  leur 
chemise,  depuis  une  paroisse  jusqu'à  l'autre,  deux 
pierres  liées  ensemble  par  une  chaîne ,  et  que  l'on 
gprdait  soigneusement  dans  tous  les  tribunaux. 
L'histoire  du  duché  de  Valois  contient ,  a  la  date: 
de  l'année  1 3âo ,  un  jugement  remarquable  contre 
une  femme  de  Crépy,  qui  avait  insulté  un  bour- 
geois, son  concitoyen.  Cotte  femme  avait  appelé  le 
bourgeois  Capperel,  injure  prise  du  nom  d'un 
prévôt .  de  Paris  condamné  a  être  pendu  pour 
avoir  fait  mourir  uu  pauvre  innocent  k  la  place 
d'un  homme  riche.  La  fen^me  coupable  de  cette 
insulte  fut  condanmoe  à  faire  troi^fois  le  tour  de 
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les  plus  cruels.  Un  des  moindres  était  rampuVa* 
tion  des  pieds. 

Angleterre.  Les  plus  petits  vols  y  étaient  autre- 
fois punis  par  dirérteâ  ffluiilations  ;  celle  du  pied 
en  était  une. 

Chine.  La  même  chosé'élait  anciennement  usitée 
dans  cet  empire ,  mais  ne  se  pratique  plus  au*- 
jourd'hui.  Vers  la  fin  du  septième  diècle,  k' célè- 
bre Yu-Heu,  impératrice  de  la  Chine,  jalouse  du 
souvenir  que  Kao-Tsong  ,  son  époux ,  gardaR  en- 
core de  deux  épouses  qii'il  avait  répudiées  pour 
la  mettre  sur  le  trône,  fit  donner  ki  mort  à  ces 
deux  princesses  après  leur  avoir  fait  couper  les 
pieds  et  les  mains. 

France.  D'après  ce  qu'on  connaît  des  mceurs 
féroces  qui  régnaient  sous  la  première  raee ,  on 
n'est  point  étonné  de  voir  se  multiplier  de  pareittes 
exécutions.  Frédégonde  fit  coupet  un  pied  et  une 
main  à  un  ecclésiastique  qu'elle  avait  envoyé  pour 
assassiner  Brunehaut^  et  qui  n'avait  pas  réussi. 
Sous  la  seconde  race ,  il  était  ordinaire  de  putiîr 
ainsi  les  serfs  pour  des  fautes  assez  légères.  La 
même  barbarie  se  prolongea  sons  la  race  suivante. 
A  la  fin  du  onzième  siècle,  Enguerrand  I",  sei- 
gneur de  Goucy,  avait  épousé  la  comtesse  de  Na- 
mur,  du  vivant  de  son  époux,  absent  pour  la 
Terre-Sainte;  celui-ci,  de  retour,  lui  fit* une  guerre 
d'acharnement,  pendant  laquelle  les  prisonniers 
de  chaque' côté  eurent,  les  yeui  arrachés  et -les 
pieds  coupés.  Thomas ,  fils  de  cet  Enguerrand , 
rencontrant  un  homme  blessé  qui  marchait  avec 
peine:  Pourguoi^  lui  dit-il ,  ne  marches-tu  pas  plus 
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étail  uiK^mi»,  pour  dédommager  les  entrepre- 
neurs.. Lçfi  IVoiaains  puuissaienl  de  mort  ceux  qui 
pillaient,  les  cafnpaguea.  Le  pillage  des  projtriétés 
publiques  et;  particulières,  par  .des  bandes  armées, 
est  prévu  .pfH*  les  arUoles  96 1  3a9  et  /f4o  de  notre 
Codi^  pénal,  et  \^  coupable^  doivent  être  punis  des 
travaujl  forcés  à  ten^ps  et  d*i|neainendede  aoo  fr. 
à  5^000  ff« 

PILUJJSS  (  ÉPMUVB  PAR  les). Les  Siamois,  très- 
partisans;  des  ^ugemens  dietés  par  les>  épreuves  , 
emploient  cellp-ci  a^sez  ordinaii:e{nent.  Xeurs  ta- 
lapoin^  (  prétççs  )  ont  le  privilège  de  préparer  cer- 
taines pilules  dont  il$  augmentent ,  selon  eux,  la 
vertu  probatrîce,  en  prononçant  diverses  impréca- 
tions. Cette  cérémonie  achevée,  les  deux  adver- 
saires en  avalent  la  quantité  prescrite,  et  la  preuve 
de  rinnocence»  ou  du  bon  droit,  e»t  de  les  garder 
dans  lestompc  sans  1^^  rendre.  On  sent  combien 
le  charlatariisiTie  ,  commun  à  presque  toutes  les 
épreMves,,eslîci  facile  à  soupçonner. 

PlLOBl.  On  entend  ordinairement  par  pilori  un 
lieu  :  patibulaire  où  était  le  poteau  ou  pilier  du 
seigneur  et  qui  podait  son  écusson  :  au  milieu 
étaiont  attachés  des  chaînes  et  des  carcans,  qui 
marquaient  la  haute  justice.  Dans  une  acception 
plus  particulière ,  le  pilori  était  un  petit  bâtiment 
en  forme  de  tour,  avec  une  charpente  â  four, 
dans  laquelle  un  carcan  ou  roue  horizontale  per- 
cée de  plusieurs  trous,  tournait  sur  son  centre, 
et  présentait,  par  les  ouvertures  de  la  tour,  la  tète 
et  les  mains  du  patient  passées  dans  les  trous.  Le 
pilori,  toujours  placé  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
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rens ,  td«  que  les  marchés  et  les  places  imbliques  ^ 
serrait   a  exposer  certains  criminels  à  la  risée 
du  peuple;  et  à  les  noter  ainsi  d'infamie.  On  y 
dressait  aussi  les  instrumens  des  divers  supplices , 
qui  souvent  y  restaient  à  demeure  pour  effrayer 
ceux  qtt*un  mauvais  penchant  portait  au.  crima 
Les  opinions  varient  beaucoup  sur  Félymologie  du 
mot  piiorL  La  plus  naturelle  est ,  sans  contredit , 
celle  que  lui  assigne  Ducange,  qui  le  fait  dériver  de 
pUa,  pitier,  poteau.  L*action  de  mettre  au  pSori  se 
nommait  pilorier.  U  y  avait  au  quatorzième  siècle 
deux  piloris  dans  Paris ,  celui  des  halles ,  et  celui 
placé  dans  le  carrefour  des  rues  de  Bussy,  du  Four 
et  des  Boucheries.  Ce  dernier  était  aussi  construit 
en  forme  de  tour.  Le  pilori  des  halles  avah  été  re- 
bâti dans  les  derniers  temps.  Anciennement  ^  il 
était  environné  d'une  cour  fermée  par  dejSi  plan- 
ches. On  y  faisait  les  exécutions  à  mort ,  et  les 
corps  des  criminels  y  étaient  gardés  une  nuit; 
puis  on  les  portait  à  Montfaucon.  Après  la  recon- 
struction de  ce  pilori ,  en  i54a  ,on  cessa  d-y  faire 
des  exécutions;  il  ne  servit  plus  qu'à  exposer  les 
banqueroutiers  frauduleux  et  les  usuriers,  qui, 
suivant  le  coutumier  de  France,  devaient  être  mis 
et  tournés  au  pilori  pendant  trois  dimaîocbes  ou 
fêtes  solennelles.  On  y  exposait  aussi  les  corps  des 
criminels  exécutés  dans  la   ville,  en  attendant 
qu'on  leur  donnât  la  sépulture.  Le  dernier  pilorié 
fut  un  certain  Billard,  janséniste.   Il   s'excusait 
d'avoir  fait  banqueroute  à  ses  créanciers,  par  l'in- 
tention où  il  était,  disait-il,  d'enrichir  les  pau- 
vres. Cet  instrument  de  supplice  a  été  renversé  à 
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Tépoque  de  k  révolution.  Auprès,  il  y  arait  une 
oroix.  Par  une  contradiction,  bizarre ,  c'était  au 
pied  de  cette  croix  que  les  usuriers  et  les  banque- 
routiers faisaient  leur  cession  et  '  recevaient  le 
bonnet  vert,  et  cependant  elle  avait  été  long- 
temps un  lieu  d'asile  pour  les  voleurs.  L'usage  de 
pilorier  fut  entièrement  aboli  dans  toute  la  France 
en  1 790.  On  a  cependant  renouvelé  l'exposition , 
maïs  d'une  autre  manière.  Vay.  Carcan»  t.  IIl , 
p.  i56.  On  expose  au  pilori,  en  Angleterre,,  pour 
plusieurs  crimes  ou  délits ,  tels  que  le  monopole , 
l'emploi  de  faux  poids  et  mesures,  la  prévarication 
des  officiers  de  justice ,  la  subornation ,  etc.  ;  dans 
ce  dernier  cas ,  le  coupable  est  cloué  au  pilori  par 
les  oreilles.  Cette  disposition  feit  voir  que  cet  io* 
stKument  n'est,  dans  ce  pays,  qu'un  simple  po« 
teau.  Voy.  Banqceroutb  ,  t.  III,  p.  3ii;BoN]fET 

VERT,  t.  III  ,  p.  18;  ÉCHBL^E,  t.  III,  p.  445- 

PINCES  ARDENTES.  V(r^.  Régicide. 

PIQUES  (passer  par  les  ).  Voy.  Alarme,  t.  I, 
p.  237. 

PIQUET  ,  châtiment  militaire  qui  a  cessé  d^étre 
infligé  en  France  sous  Louis  XY.  Yoici  en  quoi  il 
consistait  :  Dans  Jes  casernes,  devant  le  corps  de 
garde ,  il  y  avait  un  poteau  de  sept  pieds  de  hau* 
teur,  au  bas  duquel  on  enfonçait  en  terre  un 
pieu  ou  piquet,  pointu  par  le  bout,  et  qu'on  lais- 
sait ressortir  au^lcssus  du  niveau  du  sol ,  de  la 
longueur  de  dix-huit  pouces  environ.  On  attachait 
le  soldat  délinquant  au  grand  poleau ,  par  une 
main  ,  et  au  plus  haut  qu'il  pût  atteindre ,  mais 
de  manière  que  le  pied  du  même  côté  portait  nu 
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sur  le  piquet.  Il  deyait  rester  ainsi  plus  ou  moins 
d'heures.  Celte  punition  était  prononcée  contre 
les  soldats  surpris  en  état  d'ivresse. 

PIRATE,  écumeur  de  mer,  commandant  de 
vaisseau ,  qui  navigue  dans  le  but  de  prendre  et 
piller  les  autres  vaisseaux.  La  piraterie  est  très-an- 
cienne :  elle  était  même  honorable  chez  les  anciens 
Grecs.  Les  Egyptiens  et  les  Phéniciens  l'exercèrent 
long-temps  avec  ardeur /et  quoique  les  autres 
peuples    aient  souvent   tâché    de   les   détruire, 
comme  étant  des  voleurs  publics  dignes  des  plus 
cruels   supplices,  ils   se  trouvèrent  en  si  grand 
nombre  dans  la  Méditerranée,  qu'ils  se  rendirent 
redoutables  aux  Romains,  qui  chargèrent  Pompée 
de  les  combattre.  Cet  habile  capitaine  les  dissipa 
dans  l'espace  de  quarante  jours,    et  n'employa 
pour  les  détruire  que  la  douceur.  Au  lieu  de  les 
faire  mourir,  il  les  relégua  dans  le  fond  des  terres 
et  loin,  de  la  mer  ,  et  là ,  leur  donnant  le  moyen 
de  vivre  sans  piraterie,  il  les  détermina  ainsi  a  re- 
noncer à  leur  ancien  métier.  Les  nations  moderr 
nés  nomment  proprement  pirates,  les  comman- 
dans  de  vaisseaux  qui  écument  la  mer  sans  distinc- 
tion d'amis  ou  d'ennemis.  Ceux  que  les  godver- 
nemens  munissent  de  commissions  pour  chasser 
et  prendre  les  vaisseaux  ennemis,  sont  appelés 
corsaires ,  et  réputés  honnêtes.  Les  premiers ,  au 
contraire,  considérés  comme  ennemis  déclarés  de 
la  société,  violateurs  du  droit  des  gens ,  et  voleurs 
publics  a  main  armée,   sont  jugés  dignes  do  la 
peine  de  mort.   La  loi  du  lo  avril  1825  renou- 
velle presque  toutes  les  dispositions  de  l'ancienne 
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législation  sur  cette  matière  :  cette  loi  punit  de 
mort  les  commandans,  cliefs  et  officiers  d'un  na- 
TÎre  français ,  qui  commettraient  des  actes  de  pi- 
raterie envers  des  bâtimens  français ,  ou  ceux 
d'une  nation  alliée  â  la  France  ;  elle  prononce  la 
même  peine  contre  les  officiers  d'un  vaisseau 
étranger  qui,  sans  commission  de  son  gouverne- 
ment, aurait  attaqué  des  navires  français.  Dans  ces 
deux  cas ,  les  hommes  composant  Féquipage  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette  loi 
considère  encore  le  seul  fait  de  naviguer  armé, 
sans  commission,  comme  piraterie,  maiâ  ne  pro- 
nonce ,  dans  ce  cas ,  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés. Un  édit  du  mois  de  juillet  1691  réprime  un 
genre  particulier  de  piraterie.  II  prononce  la  peine 
des  galères  contre  les  corsaires  ennemis,  même 
oommissionnés,  qui  seraient  pris  dans  les  rivières 
du  royaume,  ou  empêchant  la  navigation  à  leur 
embouchure. 

PLACARDS.  Les  articles  86  et  suivans  du  Code 
pénal  français  assimilent  aux  auteurs  de  crimes 
et  complots  contre  la  sûreté  de  l'État,  tous  ceux 
qui,  par  placards  affichés,  auront  excité  les  habi- 
tons à  les  commettre.  La  peine,  en  conséquence,  est 
la  mort.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  ces  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  au- 
teurs sont  simplement  punis  du  bannissement.  (1) 

(1)  Ce  délit  est  assez  difficile  à  constater,  et  la  recher- 
che des  auteurs  souvent  impossible.  Voici,  entre  autres, 
un  moyen  assez  ingénieux  dont  on  s'est  servi  pour  y  par- 
venir sans  être  découvert.  Vue  femme,  chargée  d*une 
hotte,  couverte  de  haillons,  appuyait,  comme  pour  se  re- 
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PLACE  ASSIÉGÉE.  Défendre  son  paysésl  saas 
doute  le  premier  deroir  de  rhomme  social.  Les 
lois  qui  ireillenl  à  cette  défense,  qui  préviennent 
et  punissent  les  machinatians  et  intelligences  avec 
les  ennemis ,  ou  les  capitulations  sans  résistance, 
ces  lois  paraissent  justes,  et  ne  sauraient  être  trop 
rigoureuses;  mais  'û  en  est  qui  veulent  que  tout 
citoyen  qui  dans  une  ville  assise  parlera  de  $e 
rendre  soit  puni  de  mort.  N'est-ce  pas  vouloir 
que  la  peur  donne  dû  courage? 

PINE.  C'est  le  nom  que  Ton  donnait  en  Russie 
à  la  peine  du  knout,  lorsqu'on  Tinfligeait  pour  les 
grands  crimes.  Dans  ce  cas ,  ce  supplice  était  ac- 
compagné de  circonstances  qui  ajoutaient  consi- 
dérablement à  sa  rigueur.  Fay.  Knorr,  t.  IV, 
page  2193. 

PLACET.  Supplique  au  roi  ou  au  magistrat, 
pour  obtenir  justice  ou  grâce.  Dans  la  première 
livraison  de  l'ouvrage  intitulé  Bastille  dévoilée ,  on 
lit  que,  dans  Tannée  1746,  le  comte  de  Thélis  fut  . 
emprisonné  pour  avoir  voulu  donner  un  piacet  aa 
roi. 

PLAGIAIRE,  pta^iarius.  Les  Romains  nom- 
maient ainsi  ceux  qui  volaient  des  personnes  li- 
bres et  les  vendaient  comme  esckves,  ou  enlevaient 
dos  enfans,  qu'ils  mutilaient  et  couvraient  de  plaies  ' 
pour  exciter  la  compassion  publique,  et  en  re- 
poser, sa  hotte  contre  le  mur.  Un  enfant,  contenu  dan» 
cette  hotte,  par  une  ouverture  secrètement  pratiquée, 
appliquait  sur  le  mur  Tafiiche  imbibée  de  colle.  L'opéra- 
UoD  terminée,  TeuÊint  fermait  cette  ouverture,  et  la 
femme  allait  la  renouveler  ailleurs. 
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cueillir  le  fruit  Les  coupables  du  crime  de  plagiat 
étaient  puni^  du  fouet^  et  ce  supplice  s'appelait 
ad  plagaêj  d'où  egt  venu  le  nom  de  plagiaire.  On 
a,  dans  les  temps  modernes, étendu  ou  plutôt  chan- 
gé ta  êignification  de  ce  mot  en  l'appliquant  à  ceux 
qui  dérobent  les  ouvrages  des  autres  et  les  vendent 
comme  étant  les  leurs;  on  a  même  exclusivement 
consacré  ce  terme  à  désigner  les  auteurs  qui  s'em- 
parent des  productions  littéraires,  des  autres ,  et  se 
les  attribuent  â  eux-mêmes.  A  part  la  question 
de  propriété,  il  semble  qu'on  peut  puiser,  sans 
scrupule,  dans  un  ouvrage  qu'on  a  acheté;  car  où 
serait  la  compensation  de  l'argent  donué  pour  cet 
achat  ?  Dans  les  ouvrages  sérieux  il  faiit  bien  qu'on 
puise  de  l'instruction,  et  cette  instruction  n'est  autre 
chose  que  le  contenu  de  l'ouvrage  lui-même.  Pour 
les  ouvrages  d'imagination ,  il  est  évident  que  les 
bons  étant  sus  de  tout  le  monde,  ne  peuvent  être 
pillés  sans  que  le  ridicule  fasse  justice  de  celui 
qui  se  permet  un  tel  plagiat  Mais  on  ne  pourra 
jamais  trouver  mauvais  qu'on  cherche  à  tirer  de 
l'or  du  bourbier  de  nos  nombreux  Ennius.  Il  pa- 
rait qu'anciennement  le  plagiat  Uttéraire>  était  ca- 
pable de  fixer  l'attention  des  tribunaux.  C'est  ce 
qu*on  voit  dans  un  ouvrage  publié  par  Rigoiey  de 
Juvigny,  \ul\Xxi\éi  Bibliothèque  française  de  la  croix 
du  Maine  ,  à  l'article  albertet.  Ce  poète ,  qui  vivait 
vers  l'an  1290 ,    avait  confié  â  un  de  ses  amis  des 
chansons  dont  il  était  l'auteur,  pour  les  remettre 
à  une  marquise  de  Malespine.  L'ami ,  au  lieu  de 
s'acquitter  de  ce  fidei-commis  avec  toute  la  probité 
qu'exigeait  la  confiance  d*Albcrtet ,  jugea  à  propos 
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de  vendre  ces  chansons  à  un  poète  nommé  Fabre 
d'U$ez.  Fabre  fut  accusé  pour  ce  fait,  et  con- 
damné à  être  fouetté  en  public ,  et  cela ,  confor-^ 
mémento  est-il  dit,  à  la  loi  des  empereurs. 

PLAIDS  COMiMDNS  (  gourdes  ).  Cest>  en  An- 
gleterre ,  le  premier  des  tribunaux  après  la  cham- 
bre haute;  il  faisait  autrefois  partie  de  la  cour  du 
roi,  et  suivait  sa  personne.  Un  des  articles  de  la 
grande  Charte  porte  qu'il  sera  permanent  Sa  ré- 
sidence est  à  Westminster.  Il  est  composé  du  lord 
premier  juge  des  plaids  et  de  trois  autres  juges. 
Cette  cour  statue  en  première  instance  sur  tous 
les  procès  entre  particuliers.  Les  appels  sont  por- 
tés à  la  cour  du  banc  du  roi. 

PLAINTES.  Le  trentième  article  d'un  capitu- 
bire  de  755,  de  Pépin- le > Bref,  commande  de 
donner  la  bastonnade  à  tout  moine  qui  portera  à 
la  cour  des  plaintes  de  son  abbé. 

PLANCHE.  Dans  les  pays  soumis  au  mahomé- 
tisme,  on  attache  au  cou  de  celui  qui  observe 
avec  négligence,  dit  Boemus,  les  usages,  et  les 
cérémonies  prescrites  par  TAlcoran^  une  planche 
garnie  de  plusieurs  queues  de  renard;  et,  après 
lavoir  ainsi  traîné  par  toute  la  ville ,  on  le  con«> 
damne  à  une  amende.  Fay.  Aisselles  (  pendu  sous 
le$)j  t.  I,  p.  219;  Bbodeqcins^  t.  III,  p.  98; 
Morceaux  de  chair,  t.  lY,  p.  ^Sg. 

PLANTE  DES  PIEDS.  Constantin  Faulcon, 
premier  ministre  du  roi  de  Siam  au  dix-septième 
siècle,  fut  emprisonné  pour  des  crimes  imagi* 
naires;  on  lui  brûla  la  plante  des  pieds  afin  de  le 
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forcer  à  des  aveux  qu'il  ne  pouvait  pas  faire.  P^ay. 
Bougie  ,  t.  III ,  p.  36. 

PLAQUE  DE  FER.  Les  Grecs  et  les  Romains 
appliquaient  sur  la  peau  de  certains  coupables 
des  plaques  de  fer  rougies  au  feu,  qui  leur  cau- 
saient la  mort.  Glanius  et  plusieurs  autres  auteurs 
reprochent  aux  Siamois  un  supplice  qui  ne  me 
piirait  guère  possible,  et  qu'ils  décrivent  ainsi  : 
«  On  serre  fortement  le  corps  d'un  criminel ,  on 
le  pique  avec  des  instrumens  très -pointus  ,  non 
pour  lui  tirer  du  sang,  mais  pour  l'obligera  re- 
tenir son  haleine.  On  saisit  ensuite  le  moment  fa- 
vorable ,  on  le  coupe  brusquement  en  deux ,  et 
on  met  la  partie  supérieure  du  corps  sur  une  pla- 
que ardente  de  cuivre ,  ce  qui  arrête  le  sang ,  et 
prolonge  la  vie  du  patient,  dans  des  tourmens 
inexprimables.  » 

PLETI.  C  est  ainsi  qu'on  nomme  le  fouet ,  com- 
munément* administré  en  Russie.  On  lit:  dans  les 
Voyage»  du  docteur  Lyall  -i  «  Deut  enfans  et  une 
femme  reçurent  ensuite  le  pletu  Le  corps  en  par- 
tie découvert,  ils  furent  couchés  la  face  contre 
terre ,  et  maintenus  dans  cette  position  par  quel- 
ques assistans.  L'exécuteur,  se  tenant  à  droite, 
leur  donna  un  certain  nombre  de^  coups,  et  ensuite 
autant  à  gauche.  Tous  les  patiens  poussaient  des 
cris  aigus,  et,  en  effet,  ce  mode  de  punition,  bien 
que  puéril  en  apparence, est  extrêmement  sévère.* 

PLEURER.  Tibère  avait  défendu,  sous  peine 
de  mort,  aux  parens  de  ses  nombreuses  victimes, 
de  pleurer  ceux  qu'ils  affectionnaient.  La  loi  Julia 
défendait  de  pleurer  et  d'honorer  de  la  sépulture 
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les  crimmek  de  lèse-ma)e{fté.  —  Loreque  le  roi  de 
Congo  meurt ,  c'est  un  crime  de  le  pleurer,  parce 
qu'on  doit  croire ,  dit-on ,  qu'il  n'est  mort  que 
pour  aUer  jouir  d'une  vie  plus  heureuse» 

PLOMB  FONDU.  Le  plomb  fondu,  versé  dans 
la  bouche ,  était  au  nombre  des  supplices  des  an^ 
cien»  Juifs. — En  France,  on  versait  du  plomb 
fonda  sur  les  plaies  que  faisaient  aux  criminels 
de  lèse-majesté  les  tenailles  employées  à  leur  ar- 
racher des  morceaux  de  chair  :  tels  Ravaillac  et 
Damiens.  —  Au  dix-septième  siècle ,  Séfi ,  schah 
de  Perse ,  défendit  l'usage  du  tabac.  Deux  Indiens 
ayaBt  été  trouvés  fumant  dans  une  hôtellerie,  Séfi 
ordonna  de  leur  verser  du  plomb  fondu  dans  la 
bouche.  Quatre  marchands,  compatriotes  de  ces 
malheureux,  ayant  offert  deux  mille  tonnans  pour 
les  {sauver,  Séfi  les  fit  mettre  à  mort  pour  lui 
avoir  supposé  l'intention  de  vendre  la  justice.  -=-> 
Plonger  la  main  dans  du  plomb  fondu  est  une 
épreuve  dans  le  royaume  de  Siam.  — Autrefois, 
en  Turquie,  on  versait  du  plomb  fondu  dans  la 
bouche  du  mahométan  qui  avait  bu  du  vin. 

PLUMES.  Yoici  un  des  réglemens  que  firent  les 
robde  France  et  d'Angletare,  en  1 189,  avant  de 
s'embarquer  pour  la  croisade  :  «  Si  quelqu'un  est 
convaincu  de  vol,  on  lui  coupera  les  cheveux,  on 
versera  sur  sa  tête  de  la  poix  bouillante  ;  on  la  cou- 
vrira ensuite  de  plumes,  et  on  l'exposera,  dans 
cet  état,  sur  le  premier  rivage.  »  Voy.  Lingujb  per- 
csB«  t.  IV,  p.  3o4;  Morceau  de  terre,  t.  lY,  p. 4^^; 
Pourvoyeuses. 

PODESTAT,  magistrat ,  ofiicier  de  justice  et  de 
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police  dans  une  ville  libre.  Du  temps  de  Henri  I*' 
d'Anioii ,  c'était  le  titre  d'une  espace  de  gouver- 
neur ou  d*oflicier  municipal  dans  la  ville  d'Arles. 
La  coutume  de  Sole» ,  titre  a ,  donne  le  nom  de 
potestaU  à  dix  seigneurs,  dont  elle  rapporte  la 
Kste ,  et  qu'elle  oblige  de  venir,  au  moins  de  hui- 
taine en  huitaine ,  â  la  cour  de  Leixoure ,  pour  la 
tenir  avec  le  castcUau  ou  capitaine  de  Mauléon, 
ou  son  lieutenant.  Pour  les  en  dédomm<iger ,  cette 
coutume  leur  accorde  le  droit  de  troupeau  à  part 
pour  un  nombre  considérable  de  bestûiux ,  et  la 
juridiction  de  Faymi-Dret  sur  leurs  tenanciers. 
On  nommait  autrefois,  en  Espagne,  potestad , 
une  dignité  qui  correspondait  à  celle  de  corrégidor 
d'une  ville.  11  est  aussi  question  de  potestats  dans 
les  usages  de  Catalogne.  —  En  Italie ,  c'est  le  nom 
qu'on  donnait  spécialement  aux  magistrats  de  Gè- 
nes et  de  Venise ,  dont  la  fonction  était  d'admi- 
nistrer la  justice.  Cette  chaîne  répondait  à  celle 
de  pnUeur  à  Rome.  Le  podestat  ou  juge  ctimùut  de 
Gènes  était  toujours  un  étranger.  La  justice  de  la 
sérénissime  république  de  Lacques  était  rendue  par 
cinq  auditeurs  ;  l'un  deux ,  appelé  podestat,  déci- 
dait les  causes  criminelles;  mais  ses  jugemens  de* 
valent  être  confirmés  par  le  sénat.  Chaque  ville 
d'Ilalie  a  sou  podestat  y  magistrat  civil;  il  est  aussi 
chargé  de  la  police  municipale. 

POÊLE.  On  lit  dans  V Encyclopédie,  et  dans 
quelques  historiens,  que  la  poêle  ardente  était  un 
suj)plice  eu  usage  chez  lés  Hébreux  ;  mais  on  n'y 
trouve  pas  la  manière  dont  elle  était  employée, 
l'aria ,  dans  sa  relation ,  dit  qu'un  vassal  du  roi 
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de  Siaiu  ayant  voulu  se  révolter,  le  prince  le  fit 
nourrir  quelque  temps  de  la  chair  qu'on  arrachait 
de  son  corps,  et  qu'on  grillait  ensuite  dans  une 
poêle. 

POÈTE.  Les  historiens  de  Rome  rapportent 
que  les  décemvirs  décernèrent  la  peine  capitale 
contre  les  poètes. 

POIDS  FAUX.  Pour  FAUemagne  ,  l'Angleterre , 
l'Egypte  et  la  France^  voy.  Mesures  fausses  ,  t.  lY, 
p.  44 1'  Pour  la  Turquie,  voy.  Oreilles  (  cloué 
PAR  LES  )  t.  V,  p.  8. 

POIDS  DE  FER  ET  DE  PIERRE.  Il  existe  en 
Ecosse  une  singulière  loi  contre  les  criminels  qui 
ne  veulent  pas  parler  en  )ustice.  Ce  silence  fait  que 
si  le  criminel  est  condamné  à  mort ,  il  n'est  point 
exécuté  publiquement  y  et  son  bien  n'est  pas  con- 
fisqué; mais  un  supplice  lent  et 'cruel  l'attend. 
On  lui  en  fait  le  détail  exact  à  la  dernière  séance  « 
en  ajoutant  qu'il  serait  alors  trop  tard  de  se  ra- 
viser, et  qu'il  n'en  retirerait  aucun  profit.  S'il  per- 
siste dans  son  silence,  la  loi  le  condamne  au  sup- 
plice suivant  :  Après  l'avoir  conduit  dans  un  sou- 
terrain, on  le  déshabille  tout  nu,  et-on  l'étend 
dans  une  espèce  de  tombeau,  les  pieds  plus  élevés 
que  la  tête.  Dans  cette  posture,  qu'il  ne  quitte 
jamais ,  on  charge  diverses  parties  de  son  corps 
avec  des  |ioids  de  fer  et  des  pierres ,  on  lui  donne 
du  pain  et  de  l'eau ,  mais  alternativement ,  de 
sorte  que  le  jour  où  il  mange,  il  ne  boit  pas,  et  vice 
ver$â.  On  continue  ce  régime  jusqu'à  sa  mort.  On 
cite  des  personnes  qui  ont  vécu  dans  cet  état,  cinq, 
six  jours,  et  quelquefois  davant^ige.  On  en  vit,  après 
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la  révolte  d'Ecosse,  eu  1745 ,  de  nombreux  exem- 
ples. Cent  quatre<vingt-un  malheureux  se  résignè- 
rent à  cette  mort  horrible  pour  conserver  leur 
fortune  à  leurs  familles.  Vcy.  Boire  et  hange^. 

POIDS  AU  COU.  f^rjy.  Pendaison,  t.  V,  p.  45. 

POIDS  AUX  PIEDS.  Vcy.  Cheval  de  eois  et 

CHEVALET  ,  t.  III ,  p.   235  ,  PoULIE. 

POIGNARDER.  ABantam,  on  attache  les  cri- 
minels â  un  poteau  ,  et  on  les.  poignarde.  —  Dans 
le  royaume  de  Bénin ,  les  seigneurs  de  la  cour  qui 
surprennent  leurs  femmes  en  commerce  dé  galan- 
terie,  poignardent  les  deux  coupables,  et  abandon-- 
nent  leurs  corps  aux  bêtes  féroces.  —  Un  des  der- 
niers empereurs  de  la  Chine  ^  Schun-Chi,  fit  poi- 
gnarder trente  hommes  sur  la  fosse  d'une  maîtresse 
favorite  pour  apaiser  ses  mânes.  —  Clotaire  V', 
roi  de  France^  poignarda  les  deux  fils  de  son  frère 
Clodomir.  —  L'Issinois  qui  trouve  sa  femme  en 
état  d'adultère  la  tue  ,  et  poignarde  son  complice, 
si  celui-ci  n'a  pas  assez  d'or  pour  se  racheter.  Si 
un  esclave  est  condamné  â  mort,  un  officier  du 
roi  court  dans  les  rues  comme  un  insensé,  et  fait 
pencher  de  côté  et  d'autre  un  fétiche  qu'il  porte 
sur  sa  tête.  Dès  qu'il  arrive  à  la  place  où  on  a 
conduit  le  criminel,  il  perce  la  foule  et  demande 
au  fétiche  qui  doit  être  l'exécuteur?  Le  premier 
jeune  homme  qu'il  touche  de  l'épaule  est  celui 
qu'on  suppose,  nomiiié  par  le  dieu.  Il  demande 
encore  si  c'est  assez  d'un  exécuteur,  et  quelquefois 
leur  nombre  va  jusqu'à  dix.  Le  premier  tire  son 
poignard  et  perce  la  gorge  de  l'esclave ,  tandis  que 
îesautrijs  tiennent  la  victime,  dont  ils  font  couler 
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le  sang  sur  le  fétiche.  Les  exécuteurs  sont  impurs 
pendant  trois  jours ,  et  ils  se  bâtissent  une  cabane 
hors  du  Tillage;  mais,  durant  cet  intervalle,  ils  ont 
droitde  prendre  tout  ce  qui  tombeentreleurs  mains. 
Enfin,  après  diverses  purifications,  ils  retourn^ut  ' 
triomphans  vers  leurs  compatriotes.  Ils  arrachent 
une  dent  au  criminel  qui  est  mort  parleurs  mains, 
et  plus  ils  peuvent  en  montrer,  plus  leur  réputation 
est  éclatante.  P^sonne  ne  refuse  cet  emploi ,  et  les 
£ls  du  roi  ne  craignent  pas  de  l'accepter.  —  Au 
Sénégal'^  le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  adul* 
tère  poignarde  son  complice  ;  il  répudie  sa  femme, 
si  mieux  il  n'aime  la  vendre  en  esclavage  :  si  elle 
est  encemle,  il  doit  attendre  qu'elle  soit  délivrée. 
f^ay.  Mecrtki,  t.  IV,  p.  448. 
_POING  COUPÉ.  AcmiM.  I-e  roi  fait  couper  les 
poings  non- seulement  â  des  coupables,  mais  en- 
core à  des  innocens  ,  au  gré  de  son  caprice ,  par 
amusement. 

Allshagne.  D'après  le  code  criminel  de  Char- 
les V ,  on  coupait  le  poing  à  ceux  qui  étaient  cou- 
pables de  viol  et  de  sacrilège,  et  aux  soldats^qui 
se  mettaient  en  état  d'insubordination  à  ré|2;ard 
de  leurs  officiers,  quand  même  ils  auraient  été  frap- 
pée et  maitraUés  par  lesdits  officiers.  Cette  mutila- 
tion n'était  qu'une  peine  accessoire ,  car ,  pour  le 
viol ,  elle  était  suivie  du  bannissement  a  perpé- 
tuité; pour  le  sacrilège,  de  la  pendaison  ou  du 
bAcher ,  suivant  les  circonstances  ;  pour  l'insubor- 
dination, de  la  pendaison  ou  de  la  strangulation. 

AsrGI.BTERHE.  Foy.  PARRIGIOE,  t.    V,  p.  25. 

FsAVCE.  Avant  la  révolution ,  le  patient.,  à  gc- 
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nous ,  plaçait  sa  main  â  plat  sur  un  billot  baut 
d'un  pied  environ,  et  d'un  coup  de  bacbette  ou 
couperet  le  bourreau  lui  faisait  sauter  la  main  , 
et  lui  mettait  sur-le-cbamp  le  moignon  dans  un 
sat  rempli  de  son ,  qu'il  liait  fortement  afin  d'ar- 
rêter la  force  de  l'bémorrbagie.  Cette  exécution 
avait  lieu  à  la  suite  de  l'amende  honorable  ,  soit 
devant  la  porte  de  l'église ,  soit  â  l'endroit  désigné 
pour  le  supplice.  On  ne  coupe  le  poing»  aujour^ 
d'bui  9  que  pour  le  orime  de  parricide  et  sur  1  e- 
chafaud  même  où  est  dressée  la  guillotine  :  l'exé-^ 
cuteur  se  sert  d'un  couperet.  —  Du  temps  de 
Cbarlemagne  on  coupait  le  poing  au  duelliste 
vaincu.  '• — Voici  ce  qu'on  trouve  dans  une  histoire 
de  PonthieUj  publiée  à  Londres  en  1767,  t.  i*% 
règne  de  Jean  II ,  année  1 1 84  :  <  Il  en  devait  coû- 
ter vingt  sous,  ou  vin^t-cinq  livres  d'aujourd'hui, 
pour  avoir  frappé  avec  colère  avec  le  poing  ou  la 
paume  de  la  main.  Il  en  coûtait  neuf  livres  {22^ 
livres  )  pour  l'avoir  blessé  avec  des  armes ,  et  ce 
prix  équivalait  à  perdre  le  poing.  11  fallait ,  en 
outre,  que  la  maison  du  criminel  fût» abattue. 
S'il  n'en  avait  point,  on  l'obligeait  d'en  acheter 
une  de  la  valeur  de  cent  sous;  on  l'abattait  ensuite 
avec  cérémonie....  Le  poing  était  encore  le  paie- 
ment des  pauvres ,  faute  d'argent  ;  ils  devaient 
l'exposer  à  la  miséricorde  des  échevins.»  Ily  a  lieu 
de  croire  qu'ils  devaient  souvent  être  coupés ,  et 
que  tes  eskevins  n'étaient  guère  miséricordieux  dans 
ces  jours  de  férocité.  On  lit  dans  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  art.  53  ,  que  <  quiconque^  en  la  ville  et 
banlieue  d'Abbevilley  na»re  aucun  à  sang  courant  y 
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et  playe  ouverte ,  d'armes  ou  bâton  émoulu ,  il  échet 
envers  tesdits  mayeur  et  eskevins ,  en  amende  de  qua- 
torze livres  ou  le  poings  en  la  punition  de  la  miséri- 
corde; pour  lesquels  payer,  il  peut  être  appréhendé 
au  corps ,  et  s'il  se  rend  fugitifs  lesdits  mayeur  et 
eskevins  le  peuvent  bannir  au  son  de  leur  cloche  jus-- 
qu'à  ce  qu'il  aura  rempli  leurdite  loi,  desdites  qua^ 
torze  livres.  t-^Le  24  mars  i549»  Geoffroîde  Saiat- 
Dizier,  chevalier,  eut  le  poing  coupé  pour  avoir 
maltraité  un  sergent  du  roi.  —  En  1 383 ,  Char- 
les VI  réhabilite  Jean  Mauclerc,  habitant  de  Sen- 
lis,  et  lui  permet  de  remplacer  le  poing  qu'on  lui 
a  coupé,  pour  avoir  frappé  un  Flamand  nommé 
Jean  Lebrun,  par  un  poing  fait  de  la  manière  qu'il 
voudra.  En  iSsS,  JeanLeclerc,  déjà  fustigé  pour 
s'être  permis  d'arracher  une  bulle  sur  les  indul- 
gences affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Meaux , 
est  arrêté  de  nouveau  comme  auteur  d'un  ren- 
versement de  statues  de  saints  :  on  lui  tenaille  les 
bras  ;  on  lui  coupe  te  poing  ;  on  lui  arrache  le  nez; 
on  le  fait  brûler  à  petit  feu.  —  Barrière,  qui  vou* 
lut  assassiner  Henri  lY ,  fut  condamné,  en  1  SgS ,  à 
avoir  le  poing  coupé ,  tenant  le  couteau  avec  le- 
quel il  avait  le  projet  d'exécuter  son  crime  (1). — 
En  1539,  un  auditeur  au  Châtelet  de  Paris,  Jean 
Frblot ,  assassin  d'un  sergent  à  verge ,  eut  le  poing 
coupé  ,  puis  la  tète  tranchée. — En  171s,  la  dame 
D.  de  S.  assassina  son  mari ,  ayant  deux  de  ses 
fils  pour  complices.  Un  arrêt  du  parlement  d'Aix, 
rendu  en  1714»  condamna  l'alné  des  enfans  à 

(  1)  Le  37  mai  16  to,  Ravaiilac  subit  la  même  peine. 


çio  POINTES  DE  VERRE, 

avoir  les  deux  poings  coupés  »  et  l'autre  seulement 
le  poiug  droit. —  Avant  1789,  le  voleur  de  vases 
sacrés  et  d'ornemens  destinés  au  service  divin  ^ 
considéré  comme  sacrilège ,  avait  le  poing  coupé. 
Foy.  Amputation,  t.  !•%  p.  334;  Main  coupée,  t  IV, 
p,  355;  Parricide  ,  t.  V,  p.  27. 
UsiNi.  F'oy.  Parjure  ,  t.  V,  p.  24- 

LoMBARDfE.  Foy.  P AR JURB ,  t.  V,  p.  24- 

Maroc.  Les  alchimistes  et  les  faux-monnayeurs 
ont  les  deux  poings  coupée. 

Perse.  On  coupe  'le  poignet  aux  voleurs  ordi- 
naires. Séfi  II ,  qui  prit  le  nom  de  Soliman  en 
i6i66,  infligeait  cette  peine  par  caprice, 

POINTES  DE  VERRE.  A  Tépoque  de  la  persé- 
cution des  chrétiens ,  plusieurs  martyrs  ont  été 
roulés  nus  sur  des  pointes  de  verre. 

POIS.  Ayant  su  que  plusieurs  femmes  anglaises 
et  écossaises  avaient  trouvé  ridicules  quelques 
tours  qu'elles  lui  avaient  vu  faire  dans  un  festin , 
le  czar  Iwan  lY  les  fit  venir  en  sa  présence ,  or- 
donna qu'elles  fussent  dépouillées  exactement,  et» 
après  avoir  fait  répandre  sur  le  parquet  quelques 
boisseaux  de  pois ,  il  les  força  de  les  ramasser  un 
à  un  ;  ensuite  ils  leur  fit  distribuer  quelques  verres 
d'ean-de-vie,  bien  persuadé,  assura- t-il,  quelles 
ne  tourneraient  plus  ses  actions  en  ridicule. 

POITRINE  MARQUÉE.  Selon  le  code  des  loU 
chez»  les  Birmans  ,  l'homme  coupable  ,  pour  la 
prenûère  fois,  de  vol ,  n'encourt  la  peine  de  mort 
que  lorsque  l'objet  volé  est  d'un  prix  au-dessus  de 
800  tackals  (  environ  ii,4o^  f^*-  )•  Dans  le  cas  con- 
traire, on  lui  imprime,  avec  de  la  poudre,  un  cer- 
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cle  sur  chaque  joue,  et  on  grave  de  la  même  ma- 
nière, sur  sa  poitrine,  le  mol  de  voleur  et  le  nom 
de  la  chose  qu'il  a  prise.  S'il  récidive ,  on  le  prive 
d'uD^bras,  et  pour  le  troisième  vol  on  lui  tiranche 
la  tête. 

POIVRE.  Avant  le  seizième  siècle,  époque  à  la* 
quelle  on  commença  à  cultiver  cette  épice  avec 
succès  en  Provence ,  on  attachait  un  grand  prix 
aux  approvisionnemens  qu'on  pouvait  en  faire. 
Quand  Clotalre  III  fonda  le  monastère  de  Corbie, 
parmi  les  différentes  denrées  qu'il  assujettit  ses  do- 
maines à  payer  annuellement  aux  religieux ,  il  y 
avait  trente  livres  de  poivre.  Roger,  vicomte  de  Bé- 
zîers ,  ayant  été  assassiné  dans  une  sédition  par 
les  bourgeois  de  cette  ville,  en  1 107,  une  des  pu- 
nitions que  son  fils  imposa ,  lorsqu'il  les  eut  sou- 
mis par  les  armes,  fut  un  tribut  de  trois  livres  de 
poivreà  prendre  annuellement  sur  chaque  famille. 
Dans  la  ville  d'Aix ,  les  Juifs  étaient  obligés  d'en 
payer  de  même  deux  livres  par  an  à  l'archevêque. 

POIX  BOUILLAINTE.  Les  Romains  jetaient  des 
coupables  dans  des  chaudières  de  poix  bouillante. 
En  France  on  versait  cette  matière  sur  les  plaies 
vives  des  grands  criminels ,  comme  on  le  fit  à  Ra- 
vaillac  et  à  Damiens.  Foy.  Plqhss. 

POLLUTION.  Ce  terme  de  l'ancienne  jurispru- 
dence s'employait  pour  désigner  la  souillure  qu'on 
pensait  être  faite  a  une  église  lorsqu'on  y  com-* 
mettait  quelque  profanation,  comme  quand  il  y 
avait  eu  effusion  de  sang  considérable.  En  cas  de 
pollution  d'une  église,  les  évéques  avaient  coutume 
autrefois  de  la  consacrer  de  nouveau  ;  mais  depuis, 
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la  simple  réconciliation  parut  suflisante.  Voy.  Sa- 
crilège. 

POLTRONS.  Dé  même,  que  tous  les  peuples  'ont 
accordé  des  distinctions  honorifiques  aux  guer- 
riers qui  monlr^ent  le  plus  de  courage,  de  même 
ils  ont ,.  pour  la  plupart ,  noté  d'infamie  ceux  à 
qui  la  lâcheté* faisait  abandonner  la  défense  de  leur 
patrie. 

Germains.  On  peut  voir  le  traitement  que  ces 
peuples  faisaient  subir  aux  poltrons ,  â  Tarticle 
Bourbier ^  t  III,  p..47- 

GRicE.  Sparte,  cette  vtlle  essentiellement  guer- 
rière, qui  n'avait  pour  murailles  .que  le  cou- 
rage et  Tépée  de  ses  citoyens,  ayàit  les  poltrons 
tellement  en  horreur,  qu'il  fut  fait  contre  eux 
cette  loi  sévère  qui  portait  que  tous  ceux  qui  lâ- 
cheraient le  pied  dans  un  combat,  passeraientpour 
infâmes,  et  qu'il  serait  honteux  de  réchercher  Jcur 
alliance.  Ils  étaient  astreints  â  porter  des  habiUs 
déchirés,  d'une  certaine  couleur,  â  raser  leur  barbe 
d'un  côté  et  à  la  laisser  croître  de  l'autre  ;  enfin , 
le  premier  venu,  qui  les  rencontrait  sur  la  voie 
publique,  pouvait  leur  donner  un  soufflet,  sans 
qu'ils  eusseut  le  droit  de  dire  tin  à^ul  mot  de 
plainte.  Il  y  avait  plus ,  cette  m^e  loi  déclarait 
infânie  toute  l'armée  qui  perdait  une  bataille, 
sans  égard  à  aucune  circonstance.  A  la  journée  de 
Leuctres ,  gagnée  par  les  Thébains,  commandés 
par  Epaminondas ,  une  partie  des  Lacédémoniens 
prit  la  fuite.  I«e8  Éphores  n'osèrent  punir  un  si 
grand  nombre  de  coupables  dans  un  moment  où 
l'Étqt  était  si  près"  de  sa  perte.  Ils  en  référèrent  à 
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Agésilas,  qui  ordonna  qu'on  ne  toucherait  pas  à 
la  loi,  mais  qu'il  serait  déclaré  qu'elle  était  en- 
dormie ce  jour-là.  Par  cette  subtilité,  bien  digne* 
d'un  peuple  dont  le  (aux  esprit  causa  depuis  la 
ruine  ^  Âgcsilas  pensa  conserver  la  loi  dans  sa  vi- 
gueur tout  en  faisant  grâce  aux  coupables. 

Frange.  Lors*  de  l'origine  ou  du  commencement 
de  la  monarchie,  on  usa,  en  France,  d'une  ex- 
trême sévérité  pour  le  maintien  de  la  police  mili- 
taire. Cette  sévérité  s'adoucit  dans  la  suite,  et  l'on 
se  contenta  de  punir,  par  la  dégradation  des  armes 
et  de  la  noblesse,  les  officiers  à  qui  la  crainte  ou 
la  lâcheté  faisait  abandonner  leur  poste.  Voy, 
au  surplus  les  articles  Déserteur,  t.  ni,*p.  278, 
et  Place  assiégée,  t.  Y,  p.  79. 

Kalmouks.  D'après  les  lois  de  ce  peuple ,  re- 
cueillies et  mises  en  ordre  vers  i6so,  sous  le 
kan  Galdan ,  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  l'armée 
lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  générale  et  nationale, 
sont  punis  de  la  perte  de  leurs  biens,  ou  au  moins 
condamnés  à  de  grosses  amendes,  proportionnées 
à  la  richesse  des  délinquans.  Une  autre  disposi-^ 
tien  condamne  tout  chef  ou  soldat ,  convaincu 
de  poltronnerie  ou  de  s'être  mal  conduit  dans  une 
affaire,  à  une  forte  amende  proportionnée  aux 
biens  du  coupable  ;  en  outre  ,  on  lui  ôte  ses  ar- 
mes ,  on  rhabille  en  femme ,  et  on  le  promène 
ensuite  dans  le  camp. 

RoicAiNS.  La  punition  ordinaire  des  poltrons 
consistait  à  faire  sauter  le  coupable  au-delà  d'un 
retranchement,  ce  qui  était  réputé  ignominieux. 
On  punissait  encore  les  soldats ,  convaincus  de 
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poltronnerie  y  en  les  exposant  en  public  a?ec  leur 
.  ceinture  détachée  ,  et  dans  une  posture  molle  et 
efféminée.  Cette  exposition  se  faisait  dans  la  rue 
du  camp  destinée  aux  exécutions  ,  et  que  Ton 
nommait  Prindpia.  Enfin,  pour  comble  d'igno- 
minie^  on  faisait  passer  les  poltrons  d'un  ordre 
supérieur  dans  un  autre  fort  au-dessous ,  comme 
de  triariens  dans  les  picjuiers  ou  dans  les  yélites. 
Les  auteurs  font  encore  mention  de  quelques  au* 
très  punitions ,  mais  c(Ui  étaient  peu  usitées.  F^oy. 
DxsEaTEUR,  t.  III,  p.  278;  Lâcheté /t.  IV,  p.  297. 
POLYGAMIE,  mariage  d'un  homme  avec  plu- 
sieurs femmes,  ou  d'une  femme  avec  plusieurs 
hommes.  La  pluralité  des  femmes  paraît  avoir  été 
d'un  usage  général  chez  les  anciens  peuples,  et 
principalement  chez  les  Orientaux,  où  elle  l'est  en- 
core ;  cependant  elle  finit  par  être  généralement 
regardée  comme  un  crime  chez  toutes  les  nations 
de  FEurope*  On  en  est  même  venu  à  compter  la 
polygamie  dans  le  cas  le  plus  simple  ,  qui  est  la 
bigamie  ,  avec  laquelle  elle  est  confondue  dans 
toutes  les  législations  actuelles.    Bien  qu'on  ait 
prétendu  qu'en  Angleterre  la  lettre  de  la  loi  ne 
punissant  que  la  bigamie,  le  coupable  échappait  à 
la  punition  en  épousant  une  troisième  femme,  ce- 
pendant le  célèbre  criminaliste  anglais  Blakstone 
•dit  que  la  bigamie  et  la  polygamie  sont  des  termes 
synonymes  dans  l'acception  de  la  loi.  Il  est  singu- 
lier de  voir  la  polygamie  en  usage  chez  les  anciens 
Hébreux,  et  de  lire  dans  le  livre  de  leur  loi  que 
Lamech  ,  qui  le  premier  prit  plusieurs  femmes , 
fut  plus  criminel  aux  yeux  de  Dieu  que  le  fratri- 
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cide  Gain;  car  il  est  dit  que  son  crime  serait  puni 
jusqu'à  la  soiiante-septième  génération,  au  lieu 
que  le  meurtre  d'Abel  ne  devait  être  fengé  que 
jusqu'à  la  septième.  — Tacite  dit  que  les  Germains 
étaient  presque  les  seuls  peuples  de  son  temps  qui 
se  contentassent  d'une  seule  femme.  —  Chez  les 
Romains  ,  les  empereurs  Honorius  et  Arcadius 
défendirent  la  polygamie  par  une  loi  expresse, 
I  an  393  de  notre  ère ,  et  Valentin  I"  fit  un  édit 
par  lequel  il  la  permettait  à  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire. On  avait  vu  auparavant  César  porter  une 
loi  qui  permettait  aux  femmes  de  prendre  autant 
de  maris  qu'elles  le  voudraient,  mais  cette  loi  n'eut 
point  d'effet.  —  En  Lithuanie,  les  fetnmes,  outre 
leurs  maris  ,  avaient  plusieurs  foncubins.  —  Du 
temps  de  César,  les  femmes,  en  Angleterre,  avaient 
jusqu'à  dix  ou  douze  maris  à  la  fois.  —  Charle* 
magne  est  le  premier,  en  France,  qui  ait  puni  la 
polygamie,  qu'3  regardé  eomme  un  véritable  adul- 
tère. —  Les  Russes  punissent  de  mort  la  polyga- 
mie. —  Elle  est  encore  en  usage  chez  presque  tous 
les  peuples  sauvages  ou  peu  civilisés.  —  Pour  les 
peines  qui  sont  attachées  à  cette  action,  consi- 
dérée comme  criminelle,  -Boyez  Bigàmib,  t.  II , 
p.  435  et  suiv.  ;  Mari,  Mariage,  t.  IV,  p.  371  et 
sutv. 

PONTOnS,  vieux  vaisseaux  qui ,  dans  certains 
pays,  ont  servi  ou  servent  encore  à  renfermer  les 
prisonniers  de  guerre  ou  les  forçats.  Partout, 
même  à  Naples  et  à  Messine,  on  a  supprimé  ces 
prisons  meurtrières,  et  les  forçats  y  ont,  comme 
en  France,  des  bagnes  spacieux  ;  à  plus  forte  raison 
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ne  les  a-t*on  pas  employées  pour  les  prisooniers» 
Mais  en  Angleterre,  où  le  génie  de  l'oppression  ex- 
térieure ne  recule  devant  aucun  moyen,  quelque 
atroce  qu'il  puisse  être,  les  pontons  sont  encore 
des  réceptacles  de  prisonniers  étrangers.  Ces  pon- 
tons peuvent  être  considérés  comme  desétouffoirs, 
dans  lesquels  tout  est  calculé  pour  procurer  la 
mort,  dans  un  temps  donné,  à  quelques  milliers 
d'hommes ,  dont  les  souffrances  jusqu'à  ce  -terme 
ne  peuvent  être  bien  comprises  que  par  ceux  qui 
ont  eu  le  rare  botaheur  d'y  survivre.  Ce  qui  va  cuivre 
est  extrait  de  Touvrage  du  maréchal-de-camp  Pillet, 
sur  l'Angleterre,  où  il  a  été  prisonnier  lui-même. 
On  a  taxé ,  il  est  vrai ,  cet  auteur  de  partialité  et 
d'exagération  ;  ms^is  ces  reproches  ne  3ont  appuyés 
sur  rien ,  et  M.  Pillet  en  appelle  aux  témoignages 
de  tous  ceux  qui  ont  eu  à  souffrir  comme  lur  de  la 
barbarie  insulaire.  Au  reste,  il  s'autorise,  au  com- 
mencement du  chapitre  qui  traite  des  pontons ,  de 
l'aveu  d'un  anglais ,  Howard ,  qui,  dans  son  ou- 
vrage sur  les  prisons ,  imprimé  à  Londres ,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Hulksougth  to  bethepunishemeni  onfy 
fort  the  most  atrocious  crimes  ;  les  pontons  ne  de- 
vraient être  que  la  punition  des  crimes  les  plus 
atroces.»  Ces  pontons,  servant  de  prisons  deguerre, 
sont  généralement  des  vaisseaux  de  soixante-qua- 
torze. Les  prisonniers  occupent  la  batterie  basse 
et  le  faux-pont,  dont  on  a  retranché,  à  chaque 
extrémité,  environ  un  quart  d'étendue;  la  portion 
de  la  garnison  qui  n'est  pas  de  service  y  couche 
avec  les  armes  chargées,  et  la  cloison  qui  les  sé- 
pare es%  mailietée  ou  renforcée  de  grosses  têtes 
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de  clous  placées  sans  int^vall^s.  De  distance  en 
distance  sont  pratiquées  des  meurtrières,  par  les- 
quelles peuvent  passer  des  canons  de  fusil ,  â  leffet 
de  tirer,  si  Ton  veut,  sur  les  prisonniers.  De  nom- 
breux factionnaires  sont  placés  dans  une  galerie 
qui  règne  dans  tout  le  pourtour  du  bâtiment.  Les 
consignes,  qui  varient  suivant  le  caprice  du  com- 
mandant, ont  donné  lieu  à  beaucoup  d'assassinats, 
lis  ont  été  d'autant  plus  fréquens  que  les  soldats 
de  marine  sont,  pour  la  plupart,  en  Angleterre, 
des  hommes  chargés  de  crimes ,  auxquels  le  ma- 
gistrat n'a  laissé  que  Talternative  d'entrer  dans  ce 
corps  ou  d'être  pendus.  Les  pontons  étaient,  en 
181 3,  an  nombre  de  neuf,  dans  la  seule  rade  de 
Chatam ,  et  pouvaient  contenir  chacun  mille 
hommes  environ.  Ils  étaient  placés  à  des  distances 
qui  ne  permettaient  pas  aux  prisonniers  de  pou- 
voir communiquer  de  l'un  à  l'autre  par  la  voix  ou 
par  signe.  Us  ne  changent  point  de  place ,  mais 
sont  amarrés  à  demeure ,  au  milieu  de  vases  féti- 
des et  stagnantes  que  chaque  marée  découvre. 
Cela  seul  suffirait  pour  détruire  la  santé  la  plus 
robuste;  mais  une  foule  d'autres  causes  non  moins 
funestes  ont  été  réunies  par  les  administrateurs 
dans  le  but  d'obtenir  la  destruction  des  prisonniers. 
I^  vérité  d#  cette  assertion  sera  démontrée  par  la 
description  qui  va  suivre,  et  par  l'augmentation  du 
nombre  de  ces  prisons ,  malgré  la  décision  d'une 
société  de  médecine  de  Londres,  qui,  consultée 
sur  leur  insalubrité ,  déclara  que  des  hommes  qui 
auraient  survécu  pendant  six  années  aux  dangers 
qui  les  y  menaçaient,  ne  pouvaient  que  trahicr 
T.  V.  7 
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ensuite  une  vie  languiflsante.  L'emplacement  ac- 
cordé à  un  prisonnier  pour  tendre  son  hamac  est 
de  sii  pieds  anglais  de  long  sur  quatorze  pouces 
de  large  ;  mais  ces  six  pieds  se  irouveot  réduits  à 
quatre  et  demi ,  parce  que  les  mesures  sont  prises 
de  manière  a  ce  que  les  attaches  des  hamacs  se 
trouvent  rentrées  les  unes  dans  les  autres;  la  tête 
de  chaque  homme  couché  au  second  rang  de  la 
batterie  est»  par  conséquent,  placée  entre  tes 
jambes  des  deux  hommes  qui  sont  au  premier 
rang,  et  chaque  rang  s'emboUe  ainsi  dans  le  pré- 
cédent, d'une  extrémité  de  la  batterie  à  Tautre.  La 
carrure  d'un  homme  ordioaire  est ,  d'un  coude  à 
l'autre ,  d'environ  dix-huit  pouces  ;  et  comme  oq 
ne  lui  accorde  sur  les  pontons  que  quatone  pou- 
ces il  serait  physiquement  impossible  de  s'y  pla- 
cer, si  l'on  ne  s'empilait  les  uns  au-dessus  des 
autres.  Pour  cet  effet ,  on  attache  le  numéro  pair 
ou  impair  environ  dix-huit  pouces  plus  bas  que 
les  deux  numéros  qui  le  précèdent  et  le  suivent , 
et,  de  cette  manière,  on  obtient  un  peu  plus  de  lar- 
geur sans  diminuer,  cependant,  le^  dangers  de 
l'encombrement  pour  la  santé.  Cet  encombieraent 
ne  cesse  pas ,  et  les  pontons  sont  toujours  au  com- 
plet, c'est-à-dire  plus  que  remplis.  Si  de  nou- 
veaux prisonniers  arrivent,  on  les  jeMe  dans  les 
batteries ,  quoiqu'elles  contiennent  déjà  plus 
d'hommes  que  n'en  comporte  la  nécessité  phy- 
sique. Ces  nouveau  -  venus ,  ne  trouvant  pas  de 
place  pour  pendre  leurs  hamacs,  sont  réduits, 
quel  que  soit  leur  rang,  k  coucher  sur  la  planche 
humide  et  nue.  Une  reste  d'autre  ressource  à  Toffi- 
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cierpriwDiiier, quand  il  adeFargent,  que  d'acheter 
une  place.  C*e9l  une  misérable  spéculation  pour  un 
pauvre  prisonnier  affamé  ;  il  consent  k  vendre  sa 
place  afin  de  se  procurer  un  peu  plus  de  vïvres 
pendant  quelques  jours  ;  et,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim ,  il  accélère  la  destruction  de  sa  santé,  et 
se  réduit,  dans  cette  horrible  situation,  à  coucher 
sur  un  plancher  ruisselant  d'eau  provenant  de  Té- 
vaporation  de  transpirations  forcées,  qui  a  lieu 
dans  ce  séjour  d'angoisses  et  de  mort.  On  pourra 
juger  de  ce  que  doit  être  un  parei|  encombrement, 
par  la descriptiqn  du  ponton  le  Brunswick,  à  bord 
duquel  a  été  détenu  le  maréchal-de-camp  Pitlet. 
Les  dimensions  ou  hauteur  du  faux  pont  ne  pré- 
sentent exactement  que  quatre  pieds  dix  pou^ 
ces;  en  sorte  que  l'homme  d'une  taille  même  au- 
dessous  de  la  moyenne  ne  peut  jamais  s'y  tenii 
debout.  C'est  un  genre  de  supplice  perpétuel 
qu'aucun  de  ces  tjrrans,  qui  ont  déshonoré  l'es- 
pèce humaine,  n'avait  encore  imaginé  contre  les 
plus  grands  criminels.  La  plupart  des  hommes 
qui  y  ont  été  enfermés  sont  perclus,  et  ne  se  relè- 
veront plus.  Le9  ouvertures  pour  dpnner  de  l'air 
consistent  en  quatorze  hable(à^oit  petites  fenêtres, 
percées  à  chaque  côté  de  dix-sept  pouces  carrés, 
sans  vitres,  (i)  La  chaleur  produite  par  l'entasse- 
ment des  prisonniers  est  si  gi*ande,  qu'on  ne  pou- 

(i)  Les  prisons  de  lerre  el  de  mer  où  Jes  Français  sont 
places  en  Angleterre,  n!ont  {araais  de  vitres,  quoique  la 
température  y  soit  généralement  humide  el  froide .  et  les 
hivers  Irès-loiigs. 
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vait  fermer  les  hubleaux  que  d'un  côté  à  la  fois, 
celui  eiLposé  au  veat,  et  c'est  ce  qui  se  pratique 
ayec  de  mauvaises  guenilles.  Ces  ouvertures  sont 
croisées  par  des  grilles  de  fer  fondu ,  formant  une 
seule  masse;  les  baires  sont  épaisses  de  deux  â 
trois  pouces ,  et  les  hubleaux  se  ferment  tous  les 
soirs  par  un  mantelet  en  madrier.  Les  sabords  ré* 
trécis  de  la  batterie  basse  sont  fermés  de  la  même 
manière.  Il  résulte  d'un  tel  état  de  lieux ,  et  de 
semblables  précautions,  que  des  hommes  entassés 
par  centaines  dans  les  batteries  et  faux  pont,  her- 
métiquement fermés  en  hiver  pepdant  un  espace 
d'au  moins  seize  heures,  tombent,  pour  la  plupart, 
faibles  et  suffoqués  par  le  défaut  absolu  d'air. 
Si  l'on  essaie  alors  d'obtenir  qu'un  des  hubleaux 
soit  ouvert ,  grâce   qui  ne  s'accorde  qu'après  de 
longues  supplications,  après  avoir  long- temps 
frappé  au  mantelet  où  l'on  a  porté  l'homme  mou- 
rant, les   voisins  de  l'ouverture,   complètement 
nus  parce  qu'il  est  impossible  de  résister  autre- 
ment auxétouffemensde  cette  chaleur  concentrée, 
se  trouvent  saisis  par  le  froid  au  milieu  d'une 
transpiration  abondante ,  et  ne  tardent  pas  à  être 
attaqués  de  maladiq^  inflammatoires.  Ce  sont  les 
poumons  qui  sont  ^d'abord  affectés ,  et  la  vie  des 
prisonniers  est  ainsi  successivement  compromise, 
celle  des  jeunes  gens  surtout.  On  ne  peut  ordinai- 
rement éviter  une  pareille  fin  pendant  plus  de  trois 
ans.  L'air  est  tellement  chargé  de  vapeurs  humides 
et  délétères ,  que  les  chandelles  s'éteignent ,  ce  qui 
est  le  signe  le  plus  évident  de  l'absence  d'air  res- 
pirable.  Ces  vapeurs  ,  aspirées  et  expirées  tour  à 
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tour  par  des  poumons  en  état  de  suppuration, 
portent  bientôt  ce  même  genre  de  mort  dans  les 
individus  qui  n'en  étaient  pas  encore  atteints  ;  elles 
sont  si  fétides ,  si  épaisses ,  si  chaudes ,  qu'on  a 
vu  quelquefois  les  gardiens  crier  au  secours ,  à 
Fincendie,  lorsqu'un  des  hubleaux  ouvert  dans  un 
de  ces  cas  de  nécessité  dont  il  a  été  parlé,  portait 
jusqa'à  eux  les  exhalaisons  brûlantes  qui  s'échap- 
paient de  ces  cachots  infects.  Souyent  même  on 
se  préparait  à  faire  jouer  les  pompes  dans  les  bat- 
teries, et  les  prisonniers  se  voyaient  menacés  d'un 
nouveau  fléau,  telui  de  l'inondation^  Il  n'y  a  de  li- 
bredans  toute  l'étendue  du  bâtiment  qu'un  espace 
de  quarante  pieds  de  long  sur  trente-six  de  large,  et 
qui  sert  tout  à  la  fois  de  promenade  et  d'étendoir 
â  mettre  au  sec  les  haillons  de  plus  de  neuf  cents 
hommes.  La  nourriture  des  prisonniers,  distribuée 
en  faible  quantité,  est  de  si  mauvaise  qualité,  que 
l'on  a  eu  souvent  à  craindre  des  maladies  épidé- 
miques.  La  réponse  que  l'on  fait  à  toutes  les  plain- 
tes portées  à  ce  sujet  est  constamment  celle-ci  : 
Thaï  i$  too  good  for  French  dogs ,  cela  est  trop  bon 
pour  des  chiens  de  Français.  Un  trait  cité  par  l'au- 
teur dont  est  extrait  cet  article,  suflSt  pour  donner 
une  idée  de  ce  qu'était  la  nourriture  des  prison- 
niers. Milord  Cordovoer^  colonel  du  régiment  de 
Carmarthen^  de  garde  à  la  prison  de  Porchester  ^ 
étant  entré  un  jour  dans  l'intérieur,  avec  son  cheval, 
qu'il  attacha  à  une  des  barrières ,  en  dix  miimtes 
son  cheval  fut  dépecé  et  mangé.  Lorsque  milord 
vint  pour  le  reprendre^  après  quelques  recherches 
on  l'informa  du  faitç  il  refusa  de  le  croire,  mais 
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on  lui  présenta  la  peau  et  les  entrailles ,  et  un  mi- 
sérable affamé  acheva  de  dévorer ,  en  sa  présence, 
la  dernière  pièce  de  viande  crue.  Tous  les  chiens 
qui  entraient  dans  la  prison  avaient  le  mémç  sort. 
Parce  fait,  arrivé  dans  une  prison  déterre,  on  peut 
juger  du  régime  des  pontons.  Dans  la  ptemière 
guerre,  on  compta  trente  mille  hommes  morts, 
en  cinq  mois,  dlnanition.  Il  faut  joindre  à  ces  deux 
fléaux  du  logement  et  de  la  nourriture,  Tinfidé* 
lité  dans  la  remise  des  sommes  que  les  familles 
des  prisonniers  leur  faisaient  passer  9  et  avec  les- 
quelles ils  eussent  pu  alléger  le  poids  de  leurs 
maux  ;  enfin  les  mauvais  traitemens  qu'ils  ont  tous 
les  jours  à  subir.  Les  prisonniers  se  comptent  deux 
fois  par  jour.  Les  escaliers  par  lesquels  quatre  ou 
cinq  cents  hommes  doivent  déboucher  pour  se 
rendre  à  cet  appel ,  sont  raides  et  étroits ,  et  ne 
laissent  de  passage  que  pour  un  seul  homme  à  la 
fois.  Au  moment  où  Ton  doit  compter  ^  des  soldats 
descendent  pour  faire  monter  les  prisonniers ,  et 
commettent  alors  des  actes  effroyables  de  bruta- 
lité; plusieurs  fois  des  prisonniers  put  été  percés 
de  baïonnettes  ou  estropiés  â  coups  de  sabre, 
parce  qu'ils  ne  montaient  pas  assez  vite  au  gré 
d'un  soldat  ivre.  M.  Pillet  déclare  qu'il  a  pleine 
connaissance  que  plus  de  cinq  cents  Français  ent 
péri  de  son  temps  par  suite  de  pareils  traitemens^ 
sans  qu'il  ait  été  possible  d^obtenir  justice,  et 
qu'une  bien  plus  grande  quantité  a  dû  rester  estro- 
piée et  hors  de  service,  par  les  coups  de  feu ,  les 
coups  de  baïonnette,  de  sabre,  etc.  Quand  de 
pareils  assassinats  ont  été  suivis  d'une  mort  immé- 


PONTONS.  lo^ 

diale,  ce  qui  est  arrivé  souvent.,  le  rapport  du 
jury  a  toujours  été,  jasiiffiable  hamicid ,  homicide 
justifiable.  Lors  de  l'horrible  ouissacre  du  ponlon 
le  Samêon  (  3 1  mai  1811),  dans  lequel  huit  hommes 
furent  tués  sur  la  placé,  eatre  autres  le  lieutenant 
^}ukiWM$et ,  le  )ury  ne  prononça  pas  d'autre  verdict 
qneJuÂlifiabie  homicid.  Il  n'y  avait  cependant  au- 
cun motif  plausible  pour  ce  massacre  :  on  peut 
rappeler  un  crime  prémédité  par  l'agent ,  le  lieu- 
tenant-commandant â  bord  de  ce  ponton  et  leurs 
complices.  Après  avoir  subi  tant  de  mauvais  trai- 
lemens  et  couru  tant  de  dangers,  les  prisonniers 
de  guerre  français  n'ont  .pas  épuisé  tous  les  maux 
qui  leur  sont  réservés,  les  maladies  viennent  y 
mettre  le  comble.  Chaque  année,  l'administration 
renvoyait  une  certaine  quantité  d'hommes  quali- 
fiés d'invalide$  ,  et  l'amirauté  anglaise  se  glorifiait 
de  cette  conduite  comme  d'un  acte  d'humanité; 
elle  était  le  résultat  de  la  perversité  la  plus  ma- 
chiaTélique ,  la  plus  infâme.  Ce  n'étaient  paa  des 
vieillards  dont  l'âge  a  épuisé  les  forces ,  ou  des  sol* 
dats  mutilés  ou  estropiés  dans  les  combats  que  le 
cabinet  de  Londres  rendait  k  leur  patrie  et  à  la  li- 
berté, c'étaient  des  jeunes  gens,  tous  d'une  consti- 
tution originairement  robu&te ,  des  hommes  dans 
la  finre  de  l'âge ,  mourans  de  la  poitrine ,  assas- 
sinés par  le  régime  des  prisons,  et  renvoyés  au 
dernier  période  de  la  maladie.  On  tue  les  hommes 
en  état  de  servir ,  puis  on  les  renvoie  en  France ^  afin 
(fu'il$  y  meurent  toui-à-fait*  Plusieurs  succombent 
dans  le  passage.  Au  reste,  la  maladie  pulmonaire 
atteint  tout  homme  qui  a  dépassé   deux  années 
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d^emprisonnement,  et  la  rapidité  de  ses  ravages 
est  en  proportion  delà  jeunesse  du  AvSjet,  Un  jeune 
chirurgien  de  Turin,  nommé  Fontana^  a  exposé^ 
dans  un  mémoire  à  cesujet,  que  la  médecine  exercée 
dans  les  prisons  d'Angleterre  est  un  auxiliaire  dont 
on  se  sert  pour  tuer  et  non  pour  guérir.  Si  Ton 
taxait  un  pareil  témoin  de  calomnie  ou  de  pré- 
vaition,  qu'on  se  rappelle  les  procès -verbaux 
dressés  â  Toccasion  des  prisonniers  jetés  sur  di- 
verses plages  du  continent  par  les  ordres  de  l'ami- 
rauté. Ces  procès-verbaux,  revêtus  d'une  authen- 
ticité incontestable ,  démontrent  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  fait  jeter  sur  nos  côtes  des  ballots 
de  coton  imprégnés  de  la  peste!  Que  ces  hommes» 
accusés  d'une  barbarie  sans  exemple ,  d'un  homi- 
cide continuel ,  dans  l'ouvrage  d'un  autre  médecin 
français,  ont. fait  mâchurer  les  balles  par  leurs 
soldats,  afin  que  les  blessures  devinssent  plus  dan- 
gereuses ,  afin  que  le  déchirement  des  chairs  les 
rendit  incurables  !...  Qu'ils  ont  vomi  plusieurs  fois 
sur  les  côtes  de  France  des  bandes  d'assassins  l... 
et  que  ce  sont  enfin  tes  mêmes  hommes  qui  ont 
fait  entendre  pendant  vingt  ans ,  et  renouvelé  en 
i8i5,  avec  une  fureur  ou  plutôt  une  rage  impla- 
cable, les  cris  de  partage  de  la  France,  et  de  des- 
truction du  dernier  de  ses  habitansl...  On  a 
compté  cent  cinquante  mille  Français  morts  au 
milieu  des  tourmens  sur  les  pontons  d'Angleterre, 
pendant  les  deux  dernières  guerres,  et  trente 
mille  qui  n'ont  revu  le  sol  nattai  que  pour  ; 
achever  de  mourir. 
PORC.  Fay.  Pâturage,  t,  V,  p.  37. 
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contenue  dans  les  écrits.  Voy.  Diffamation,  t.  III, 
p.  394. 

POSTES.  Voy.  Lettres,  t.  IV,  p.  319. 

POSTULATION.  Voy.  Avoués,  t.  II,  p.  216. 

POT.  Lorsqu'un  Indien  de  la  côte  de  Coro- 
maiidel  fait  un  serment,  il  est  obligé  de  mettre  la 
main  dans  un  pot,  où  il  y  a  un  serpent,  et  s'il  en 
est  piqué,  on  le  regarde  comme  un  parjure.  L'au- 
teur qui  rapporte  cet  usagé,  ne  dit  pas  qui  est 
chaîné  de  mettre  le  serpent  dans  le  pot.  C'est  vrai- 
semblablement un  prêtre ,  comme  dans  les  autres 
épreuves. 

POTEAU ,  longue  pièce  de  bois  que  l'on  fixe  en 
terre  par  un  des  bouts.  Il  sert  le  plus  ordinaire- 
ment à  attacher  le  patient  pendant  le  supplice  qu'on 
loi  fait  subir,  quelquefois  aussi  c'en  est  le  principal 
instrument. 

Allemagne.  L'empereur  Joseph  II,  sous  le  pré- 
texte de  ne  plus  employer  la  peine  de  mort  dans 
ses  États,  y  substitua  des  supplices  dont  la  barbarie 
surpassait  tout  ce  qui,  jusque-là,  pouvait  avoir  été 
pratiqué.  Au  nombre.de  ces  supplices  était  celui 
du  foteauj  auquel  on  attachait  les  assassins  pour 
toute  leur  vie,  sans  qu'ils  puçsent  se  remuer  ni  se 
coucher  :  du  pain ,  de  l'eau ,  rarement  de  la  soupe, 
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telle  était  leur  nourrhore.  f  Non,  dit  Fauteur  de 
J'opuscule  intitulé  Lettre  à  l'Empereur,  etct ,  la 
roue,  récartellement  des  Dainiens  et  des  Ravaillac, 
le  déchirement  successif  de  tous  les  membres,  et 
tant  d'autres  cruautés  imaginées  par  le  despo- 
tisme ,  n'approchent  pas  du  martyre  d'une  immo- 
bilité perpétuelle.  La  douleur,  dai^  les  premiers, 
est  circonscrite ,  pour  sa  durée ,  dans  l'espace  de 
quelques  heures  au  plus  ;  elle  disparaît  même 
bientôt  par  lexcès  de  sa  violence,  qui  anéantit  le 
sentiment  chez  le  malheureux  qui  la  soufll^e.  Dans 
le  dernier,  au  contraire,  elle  s'étend,  se  prolonge 
sur  tous  les  jours,  sur  toutes  les  heures,  sur  tous 
les  instans  d'une  vie  qui  ne  laisse  pas  de  se  pro- 
longer. Le  patient  n'attend  de  changement  â  son 
état,  de  sensations  nouyelles,  que  des  intempéries 
de  l'air,  et  ces  sensations  sont  toutes  douloureuses. 
Le  soleil  le  dévore  et  ne  le  tue  pas  ;  le  froid  le  pa- 
ralyse et  ne  le  tue  pas;  le  malheureux  invoque  la 
mort,  et  elle  ne  vient  point  !  et  il  ne  sait  quand  elle 
viendra!  Ainsi  point  d'espoir,  pas  même  celui  que 
lui  donnerait  la  certitude  de  la  mort.  Deladouleur, 
toujours  de  la  douleur ,  voilà  sa  perspective  déchi- 
rante. Et  c'est  un  pareil  supplice  qu'ont  subi  un 
soldat  qui ,  par  jalousie,  avait  tué  son  camarade , 
et  une  fille  qui  avait  contribué  à  la  désertion  de 
quelques  soldats.  » 
^  Angleterre.  Suivant  un  des  articles  du  Code 
criminel  anglais,  les  ivrognes,  les  vagabonds,  les 
/iébauchés,  les  fatuéans  devaient  être  attachés  é  un 
poteau  ou  condamnés  à  une  amende  d'un  shel* 
ling  (  34  sous  }. 
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Bahtah*  On  y  attache  les  criminels  à  un  poteau 
et  OD  les  poignarde.  C'est  Tunique  supplice  qu'on 
y  inflige. 

Cahada.  Parmi  les  Indiens ,  les  prisonniers  de 
guerre  sont  toujours  destinés  au  supplice ,  et  mon- 
trent ^  au  moment  de  l'exécution ,  un  courage  et 
même  une  sorte  de  joie  affectée  dont  ils  se  font  le 
plus  haut  point  d'honneur.  Attachés  au  poteau 
fatal  oà  ils  yont  souffrir  toutes  les  tortures  que 
leurs  ennemis  pourront  imaginer,  ils  chantent 
avec  assurance  l'hymne  de  mart^  dans  lequel  ils  in- 
sultent à  leurs  bourreaux. 

Espagne.  Fay.  Garrotte  (^/),  t.  IV,  p.  i44- 

Francs.  Le  poteau  ne  figurait  guère  autrefois 
que  pour  le  supplice  de  brûler  vif;  on  y  attachait 
aussi  quelquefois  la  copie  de  l'arrêt  de  condamnai- 
tion  rendu  contre  ceux  qui  avaient  porté  atteinte 
à  rhonneur  d'un  autre.  L'estrapade  était  encore 
un  supplice  dont  le  principal  instrument  était  un 
poteau  élevé.  Voy.  Brûler,  t.  III,  p.  io5;  Estra- 
pade,  t.  IV,  p.  i3. 

PHUirpiNES  (uEs).  Dans  une  de  ces  lies,  on 
attache  à  un  poteau  la  femme  esclave  qui  s'enfuit. 
On  lui  tourne  le  visage  en  face  du  soleil  et  on  la 
laisse  expirer. 

RoxB,  roy.  Fumée  y  t.  IV,  p.  i35.  f^oy.  aussi 
Queêiion^ 

Sdxde.  lean  Reginold  Patkul ,  général  suédois , 
proscrit  dans  ce  pays  pour  avoir  soutenu  les  pri- 
vilèges de  la  Livonie,  où  il  était  né,  passa  au  ser-» 
vice  d'Auguste,  roi  de  Pologne.  Ayant  trouvé  à  cette 
cour  un  rival  d'ambition  encore  plus  altier  et  plus 
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impérieux  que  lui ,  et  qui  )ouis8ait  de  la  plus  grande 
faveur  auprès  du  roi,  il  né  put  souffrir  cette  con- 
currence et  se  retira  auprès  du  czar  Pierre  I,  qui 
renvoya  bientôt  en  ambassade  vers  ce  mémeAugus te 
qu'il  avait  quitté,  et  que  le  czar  soutenait  seul  con- 
tre les  entreprises  de  Charles  XII ,  roi  de  Suède. 
Auguste,  voyant  le  czar  occupé  à  éteindre  une  ré- 
bellion dans  Astracan,  et  comptant  moins  sur  les 
secours  de  son  allié ,  songea  à  traiter  avec  Charles 
XII;  mais  Patkul,  dont  l'esprit  pénétrant  avait 
démêlé  ce  dessein ,  forma  celui  de  prévenir  Auguste 
et  de  ménager  un'  accommodement  entre  le  czar 
et  la  Suède.  Il  ne  faisait  sans  doute  en  cela  que 
servir  les  intérêts  de  son  souverain  actuel ,  mais  il 
eut  à  la  fois  deux  ennemi^  dans  les  deux  rois  dont 
il  avait  étésujetautrefois.  Auguste  le  fit  arrêter,  au 
mépris  du  droit  des  gens  et  de  sa  qualité  d'am- 
bassadeur :  il  fut  ensuite  livré  à  quatre  capitaines 
suédois,  qui  l'emmenèrent  d'abord  au  quartier-gé- 
néral d'Altranstad ,  où  il  demeura  trois  mois  at- 
taché à  un  poteau  avec  une  grosse  chaîne  de  fer. 
De  là  il  fut  conduit  à  Casimir.  Là  Charles  XII  le  fit 
condamner  à  être  rompu  vif  et  mis  en  quartiers. 
Au  moment  de  l'exécution,  un  officier  suédois  lut 
à  haute  voix  un  papier  daps  lequel  étaient  ces  pa- 
roles :  «  On  fait  savoir  que  l'ordre  très-exprès  de 
sa  majesté ,  notre  seignenr  irès-^clément ,  est  que  cet 
hopime,  qui  est  traître  à  la  patrie,  soit  roué  et 
écartelé  pour  réparation  de  ses  crimes  et  pour 
l'exemple  des  autres.  Que  chacun  se  donne  de 
garde  de  la  trahison  et  serve  son  roi  fidèlement.  » 
A  ces  mots  de  seigheur  très^clément ,  <  Quelle  clé- 
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mence  !  »  dit  Patkul  ;  el  à  ceux  de  tratire  à  la  pa- 
trie^ c  Hélas  !  dit-il ,  je  ne  Tai  que  trop  bien  servie.  > 
U  reçut  seize  coups,  et  souffrit  le  supplice  le  plus 
long  et  le  plus  affreux  que  l'on  puisse  imaginer.  , 
Ses  membres,  coupés  en  quartiers,  restèrent  ex- 
poses sur  des  poteaux  jusqu'en  1713,  environ 
six  ans  depuis  son  exécution. 

POTENCE,  ou  Gibet.  Instrument  ordinaire  (^ 
supplice  de  la  pen<]aison.  Il  est  en  bois  et  composé 
dun  montant,  à  l'extrémité  duquel  il  y  a  un  che- 
vron  assemblé  horizontalement  :  ce  chevron  est 
soutenu  au-dessous  par  une  pièce  de  bois ,   qui 
s  emmortaise  et  avec  le  montant  et  avec  le  che- 
vron. C'est  à  l'extrémité  de  celui-ci  qu'est  attachée 
b  corde  que  l'exécuteur  passe  au  cou  du  patient. 
La  potence  a  cessé  d'être  en  usage  en  France  de- 
puis la  révolution.  Elle  sert  encore  d'instrument . 
d'exécution  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe. 
La    potence   notait  d'infamie,  et  les   roturiers 
seuls  V  étaient  exécutés  :  les  nobles  condamnés  à 
mort  subissaient  la  décapitation.  Cette  distinction 
subsiste  encore  dans  les  pays  où  la  potence  est  en 
usage.  En  Angleterre,  pour  le  crime  de  haute  tra- 
hison, le  coupable,  après  avoir  été  traîné  sur  la 
claie,  est  suspendu  quelque  temps  à  une  potence, 
d'où  on  le  retire  encore  vivant  pour  lui  arracher 
le  cœur  et  lui  en  battre  les  joues.  On  jette  ensuite 
ses  entrailles  au  feu,  et  l'on  expose  sa  tête  en  quel- 
que lieu  apparent.  Lors  des  nombreuses  exécutions 
qui  eurent  lieu  en  ce  pays ,' après  la  défaite  du  pré- 
tendant Charles-Edouard,  à€ulloden,  on  vit  figu- 
rer à  k  potence,  et  en  habits  pontificaux,   un 
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prêtre  anglican ,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  de- 
mander au  prince  Edouard  l'évéché  de  Carlîsle , 
tandis  que  ce  prince  était  en  possession  de  cette 
Tille. — On  raconte  que,  pendant  que  le  lord  Hold, 
premier  juge  d'assises ,  faisait  sa  tournée  dans  la 
partie  occidentale  de  rAqgleterre,  un  homme  qu'il 
venait  de  condamner  à  être  pendu  pour  vol  sur  le 
grand  chemin ,  demanda  à  avoir  une  entrevue  par- 
ticulière avec  lui.  Hold  ,  pensant  qu'il  avait  quel- 
que révélation  importante  à  lui  faire,  alla  le  trou- 
ver dans  sa  prison.  Là,  le  condamné,  après  avoir 
un  peu  hésité ,  lui  dit  :  Mon  vrai  nom  est  Smith, 
et  nous  avons  été  au  collège  ensemble;  vous  devez 
vous  rappeler  telle  et  telle  circonstance.  Le  }uge  en 
effet  le  reconnut,  et  s'informa  du  criminel  s'il  sa- 
vait ce  qu'étaient  devenus  leurs  autres  condisci- 
ples. Hélas!  dit  Smith,  ils  ont  tous  été  pendus, 
et  il  ne  reste  plus  que  vous  et  moi.  —  En  ce  cas  ^ 
reprit  Hold,  je  vais  tâcher  d'obtenir  votre  grâce 
du  roi ,  car  )e  ne  veux  pas  qu'il  soit  dit  que  toute 
notre  classe  a  fini  ses  jours  à  la  potence.  —  En 
France,  sous  le  règne  de  Françbis  II,  le  cardinal 
de  Lorraine,  étant  à  Fontainebleau,  se  trouva  as- 
sailli par  une  foule  d'officiers^estropiés  et  de  veu- 
ves de  gentilshommes  tués  pondant  les  guerres , 
qui  lui  demandaient  quelques  faibles. pensions  pour 
vivre.  Pour  se  débarrasser  de  ces  solliciteurs ,  le 
cardinal  fit  dresser  plusieurs  potences  dans  la  cour 
du  château,  et  ordonna  à  ces  malheureux  de  sortir 
dans  vingt- quatre  heures  de  la  ville,  sous  peine 
d'être  pendus. — Autrefois^  lorsqu'un  criminel  était 
condamné  pour  vol  domestique ,  la  potence  était 
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dressée  â  la  porte  du.  maître  qu'il  avait  Tolé.  L'hor* 
reur  d'un  tel  spectacle  ue  contribuait  pas  peu  à 
détourner  les  maîtres  de  pareilles  accusations ,  et 
le  plus  souvent  ce  genre  de  vols  demeurait  impuni. 
f^oy.  G1BXT9  tJY,  p.  162;  Pendaison,  Pendre^  t.V. 

POUCE  COUPÉ.  Fay.  Vol,  Voleur. 

PtUICE  MARQUÉ.  En  Angleterre,  sous  Hen- 
ri VII  et  sous  Edouard  VI,  le  délit  qui  entraluf^t^ 
pour  le  laïque ,  la  peine  de  mort ,  n'était  puni ,  à 
regard  du  clerc,  que  de  la  marque  avec  un  fer 
chaud  au  pouce  de  la  main  gauche. 

POUCE  MORDU.  A  Sparte,  lorsque  les  jeunes 
gens  distribués  dans  les  classes  ne  répondaient  pas 
assez  promptement  aux  questions  qu'on  leur  fai- 
sait, ou  quand  la  réponse  n'était  pa^conique^  on 
les  obligeait  à  se  mordre  le  pouce  pendant  une, 
deux  et  trois  heures  de  suite,  plus  ou  moins,  selon 
les  circonstances. 

POUDRE,  composition  de  soufre  ,  de  salpêtre 
et  de  charbon  pilé ,  dont  on  se  sert  pour  charger 
les  arme^  à  feu..  Une  ordonnance  de  1 629,art.  1 73, 
punissait  de  mort  ceux  qui  achetaient  sans  per- 
naission  plus  de  poudre,  plomb  ou  mèches  qu'il 
n'en  fallait  pour  la  provision  nécessaire  de  leur 
maison.  Aujourd'hui,  les  lois  sont  muettes  à  l'é- 
gard des  individus  qui  achètent  plus  de  poudre 
que  leur  consommation  ne  l'exige  ;  mais  ceux  qui 
fabriquent  delà  poudre  de  chasse ,  ou  qui  vendent 
de  la  poudre  de  guerre ,  sont  passibles  d'amende. 

POULIE.  On  lit  dans  un  ouvrage  anglais,  publié 
â  Londres  en  1761  ,  et  réimprimé  en  français  en 
1775,  au  sujet  des  tortures  de  l'inquisition  d'Espa- 
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gne  :  «  Les  tortures  que  Ton  emploie  sont  de  diflfê- 
rentes  espèces,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre,  et 
elles  peuvent  passer  pour  vraiment  infernales.  L'une 
de  ces  tortures  consiste  à  lier  les  mains  de  l'accusé 
derrière  le  dos;  ou  lui  attache  des  poids  énormes 
aux  pieds,  après  quoi  on  l'élève  â  l'aide  d'une 
poulie,  à  laquelle  on  fait  toucher  sa  tête;  on  le 
tient  suspendu  quelque  temps  de  cette  manière 
afin  de  distendre  tous  ses  membres  et  ses  join- 
tures ;  alors  on  le  laisse  retomber  tout  d*un  coup ,  ' 
de  manière  cependant  que  ses  pieds  ne  touchent 
point  la  terre ,  et  que ,  par  cette  secousse  subite , 
ses  bras  et  ses  jambes  se  trouvent  disloqués.  On 
réitère  la  même  chose  deux  ou  trois  fois ,.  suivant 
le  rapport  d^^iazza,  qui  avait  été  lui-même  un 
des  juges  de  l'inquisition,  et  l'on  fustige  cruelle- 
ment ces  malheureux  pendant  qu'ils  sont  ainsi 
suspendus.  »  Voy.  Estrapade,  t.  lY,  p.  i3;  Par- 
ties NATURELLES,  t.  V,  p.  3o. 

POURVOYEUSES.  On  lit  dans  le  Voyage  en 
Espagne,  du  marquis  de  Langle,  édition  de  1780: 
<  On  déshabille  les  pourvoyeuses  ;  on  les  frotte  de 
miel,  on  les  fouette,  on  les  marque,  on  les  gar- 
nit de  plumes.,  et  le  bourreau  les  promène  par  la 
ville.  » 

POUST  ou  PUST.  On  nomme  ainsi,  à  la  cour 
du  Grand -Mogol,  un  breuvage  qui  n'est  autre 
chose  que  du  jus  de  pavot,  exprimé  et  infusé 
pendant  une  nuit  dans  l'eau.  C'est  ce  breuvage 
que  les  souverains,  ou  plutôt  les  tyrans  de  ce 
pays,  font  prendre  a  leurs  frères  et  aux  princes  de 
leur  sang ,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  les  faire  mou- 
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rir  8nr  le  champ.  Là  première  chose  q^^on  leur 
apporte  le  matin  est  ce  poust  >  et  on  leur  refnsp 
toute  autre  nourriture  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient 
aTalé-uiie  dose  coosidérable.  Cette  potion  les  mni- 
grit  insensiblement;  elle  leur  cause  un  m^rasnii; 
qui  finit  par  les  faire  mourir,  cyprès  les  avoir  rendus 
stupides,  et  les  avoir  mis  dans  une  espèce  de  lé- 
thafîgie.  Aureng-Zeb,  sixième  empereur  du  Mogol, 
jaloux  de  son  fils  aîné,  le  fit  mettre  en  prison,  et 
commanda  qu'on  lui  fit  boirele  poust . 

POUTRE ,  grosse  pièce  de  charpente  carrée.  De 
ceux  que.Frédégonde  condamnait  au  supplice  de 
la  flagellation,  quelques-uns  demeuraient  parfois 
trois  heures  entières  et  plus  suspendus  en  l'air  à 
une  poutre,  IcS  mains  liées  sur  le  .dos. 

PRiEMUMRE.  I^es  statuts  de  prœmunire^  ainsi 
appelés  du  writ  pour  les  faire. exécuter  qui  com- 
mençait par  les  mois prmmunire  (pour  prœmanere) 
facias ,  avaient  originairement  pour  objet  de 
s'opposer  aux  usurpations  des  papes.  Le  premier 
fut  passé  sous  Edouard*!*',  et  a  été  suivi  de  plu- 
sieurs autres,  qui,  n^éme  avant  la  réformation, 
posèrent  des  bornes  si  eflScaccs,  qu'elles  attirèrent 
â  Tun  d'eux  «  de  la  part  de  Martin  Y,  Tépithète 
^execrabile  siatutum.  Les  délits  contre  lesquels  ces 
statuts  prononçaient  furent  aussi  appelés  des 
prœmunlre;  et,,  sous  ce  mot.  on  comprenait,  en  gé- 
néral ,  toute  offense  tendante  a  établir  imperium  in 
imperio,  en  prêtant  à  des  procédures  papales 
une  obéissance  qui  appartient  au  roi  seulrLa 
peine  portée,  dans  ces  cas,  fut  encore  appelée  un 
prœmunire  :  elle  s'est  depuis  étendue  a  plusieurs 
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autres,  et  die  emporte^la  confiscation  des  bietift 
4ît  remprîsonnement  arbitraire,  et  met  le  coupa- 
ble hon  de  la  protection  du  roL 

PRÊCHER.  On  trouve  dans  Sauvai  (  Jntiçtiiics 
de  ta  ville  de  Paris ^  t.  II,  p.  6o5-6o6).  c  En  i38 1 , 
Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris,  accuse  .de  ya- 
daisme  et  à* avoir  fait  mille  injures  à  l'université  à 
i'ordinaîre^xiùe  mitre  de  papier  en  tête ,  fit;  amende 
honorable*  sur  un  échafaud  dressé  auprès  de  la 
même  échellie',  demandant  pardon  tant  au  recteur 
qu'aux  docteurs  qui  l'accompagnaient.  Outre  cela, 
à  la  requête  de  l'inquisiteur  de  la  foi ,  il  fut  con- 
damné, par  Tévêque  revêtu  de  ses  habits  ponlî- 
£caux;àfînir  ses  jours  en  prison,  au  pain  et  à  Teau; 
toutes  cérémonies  en  usage  alors,  ce  qu'on  appe- 
lait prêcher  et  miirer  et  mettre  en  oubliettes.  »  Jeanne 
d'Arc,  sur  son  échafaud,  fût  dûment  prêchée^  caté- 
thisée  et  remontrée.  Voy.  Mitrek. 

PRÉCIPITER,  jeter  d'un  lîeii  élevé. 

France.  «  Près  du  hf^meau  de  Changé...  se 
trouve...  une  énorme  pierre  plate,  longue  de  seize 
pieds,  d'une  largeur  inégale  de  cinq,  six,  et  jus- 
qu'à huit  pieds.  Elle  est  posée ,'  presque  en  équi- 
libre, sûr  deux  pierres  ordinaires,  et  forme  iia 
plan  incliné  et  déversé  (i).  L'un  des  bouts  de  cette 
jpierre  repose  sur  la  terre  ;  et  l'autre,  qui  est  le  plus 
large,  se  trouve  enTaîr,  en  porte-à-faux,  de  ma- 
nière que  plusieurs  personnes  peuvent  aller  des- 
sous sans  se  baisser.  U  est  probable  que  cette  pierre 

\\\  tJn  pareil  monument  existe  encore  au  village  do 
Moranccz,  prèrf  de  Chartres. 
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A  ^lé  ainsi  disposée  afin  que  les  liommcs. destinés 
à  servir  de  victiinès  pu&seut  facilement  monter  et 
gagner  la  partie  élevée,  d'où  ils  se  précipitaient 
sur  des  épées  ou  des  lances  pkintées  au  bas  ;  genre 
de  supplice  fort  en  usa^  ckez  les  peuples  cel* 
tes(i).  » 

Grâce.  Ulysse  arrapha,  A^tyanax  du  totnbeau 
d'Bector,  où  Andromaque.Vayait  caché ,  et  Je  pué- 
cipita  du  haut  d'une  tour.  - 

HEBREUX..  Ils  précipitaient  leurs  grands  çriniineb 
du  haut  d'une  roche  escarpée^  <^u  d'un  lieu  élevé. 
Jéhu  fit  précipiter  Jésabel  piar  une  fenêtre,  et  la 
muraille  fut  teinte  de  son  sang. 

Aoiis.'  On  fai9ait  mourir  des  criminels  en  les 
précipitant  du  haut  du  roc  Tarpéien  j  et  particu- 
lièrement les  faux  témoins  et  les  esclaves  convain- 
cus de  larcin.  L'usage  de  ce  supplice  était  pratiqué 
avant  que  l'on  eût  les  lois  des  douze  Tables. 

Strie.  On  trouve  daus  Selden,  de  Dmsyriis, 
que  les  Syriens  précipitaient  quelquefois  leurs  en- 
fans  du  haut  d'une  montagne  escarpée. 

TiNSRiFFE  (île  be).  «  A  chaquc  changement  de 
règne,  il  se  trouvait  toujours  quelques  hommes  de 
la  nation,  dit  Constant  Dorville  (  Histoire  des  dif- 
férens  peuples  ) ,  qui  s'ofiraient  en  sacrifice  pour  la 
prospérité  du  nouveau  monarque,  qui^  à  cette  oc- 
casion, donnait  une  grande  fête,  pendant  laquelle 
4>n  conduisait  ces  victimes  volontaires  au  sommet 
d'un  rocher  :  là,  après  quelques  c^^rémonics  bar- 

(0  Histoire  dô  Chartres,  par  Y.  Chevardy  Sun  IX, 
tom.  I,  pag.  97-98. 
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barcs ,  nccoriipngfnées  de  paroles  mystérieuses,  elles 
!îe  précipitaient  (l'olles-mèmes,  et  étaient  déchirées 
en  pièces  avant  que  leurs  corps  fussent  arrives  au 
fond  de  la  vallée.  (!et  hommage  sanglant  faishit 
pleuvoir  toutes  les  faveurs  du  chdf  sur  lés  parcus 
de  ces  jeunes  enthousiastes.  » 

PRÉDICANS.  En  1734»  ou  renouvela;  par  un 
cdit  où  déclaration  (art.  u) ,  quelques  édits  anté- 
rieurs qui  condamnaient  le  prédicant  calviniste , 
surpris  à  prêcher  dans  des  lieux  soumis  au  pa- 
pfsme;  â'ia  pein«  de  mort,  et  ceux  qiii  lui  don- 
naient à  souper  et  à  coucher,  aux  galères  perpé- 
tuelles. 

I  PRÉDICTION.  Par  une  loi  de  Henri  Vllî,  roi 
d'Angleterre,  celui  qui  prédisait  la ùiort  du  roi  se 
rendait  coupable  de  haute  trahison.  Aussi,  lorsque 
ce  prinée  tomba  malade ,  les  médecins  n'osèrent- 
ils  jamais  dire  qu'ils  reconnaissaient  son  danger. 

PRÉLÎBATION,  nommé  aUssî  tvikCE  et  icir- 
KETTE,  droit  que  les  seigneurs  s'arrogèrent, 'avant 
et  dans  le  temps  des  Croisades,  de  coucher  la  pre- 
mière nuit  avec  les  nouvelles 'mariëes  leurs  vas- 
sales roturières.  On  noinmaitaussi  populairement 
ce  droit  le  droit  de  cuissage  on  France,  et  de  mar^ 
ketle  en  Angleterre.  Des  évéfjfues,  des  barons  s'at- 
tribuèrent ce  droit,  en  qualité  de  hauts  barons;  et 
quelques-uns  se 'sont  fait  payer  dans  le  dernier 
siècle,  par  leurs  sujets,  la  renonciation  à  ce  droit 
étrange,  qui  eut  long-temps  conts  dans  presque 
toutes  les'  provinces  de  France  et  d'Ecosse.  On  lit 
dans  Vclly,  tom.  VI ,  pag.  22%  :  «  ....  Ce  fut  le  roi 
Évens  qui  Tintrodutsit  le  premier  en  Ecosse,  dWi 


U  passa  en  Angleterre ,  ea  AUemâigae ,  eu  IHémout 
el  dans  plusieurs  autres  parties  de  rEiiropc.  Les 
bonnes  mœurs  doivent  à  la  sagesse  d'une  reine, 
femme  de  Malcolnie  III,  sinon  l'extinction  totale 
de  ce  droit,  étrange,  di^  moins  l'aLplitiou  de  ce 
qu'il  avait  de  plus  indécenL  Elle  obtint  du  roi 
qu'on  pourrait  s'en  racheter  en  payant  un  demi« 
marc  d'argent.  C'est  de  là ,  dit-on ,  qu'il  fut  appelé 
droit  de  marketie.  Le  savant  Pembrock  nous  ap-« 
prend  que,  de  nos  jours  ^  les  seigneurs  l'exigent 
encore  de  leurs  serfs ,  dans  quelques  provinces  des 
Pays-Bas,  de  la  Frise  et  de  la  Germanie;  on  voit, 
par  plusieurs  mon^meus,  que  cette  coutume  hon- 
teuse fut  usitée  dans  toute  sa  rigueur,  même  en 
France,  où  la  religion  semblait  anciennement  avnir 
fixé  le  siège  de  son  empire.  On  lit  dani  un  titre 
de  1607  {Laurière^  Glosse  du  droit  françaiêj  au  mot, 
cultage^  ou  culiage),  article  des  revenus  de  la  ba-^ 
ronnie  de  Saifit-Martin ,  que  le  comte  d'Eu  a  droit 
de  préUbation  audit  lieu  quand  on  se  marie.  Boe- 
lius  raconte,  û  cette  occasion,  unfaittrès  siogulier: 
t  J'ai  vu,  dit-il,  à  la  cour  de  Bourges,  devant  le  mé- 
tropolitain, un^pi*ocès  par  appel,  pour  un  certain 
curé  de  paroisse,  qui  prétendait  avoir  la  première 
nuit  des  jeunes  épousées ,  suivant  l'usage  reçu.  La 
demande  fut  rejetée  avec  indignation ,  la  coutume 
proscrite  tout  d'une  voix,  et  le  prêtre  scandaleux 
condamné  à  l'amende.  ». 

PRÉSEiNS.  Platon  avait  décerné^  àQ%  peines 
contre  ceux  qui  recevaient  des  prosens  pour  rem- 
plir leur  devoir  ;  et  les  lois  d'Athènes  poursui- 
vaient ceux  qui  oflraieut  comme  ceux  qui  rcce- 
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vaient  des  présens.  --^  Vue  loi  romaïne  ^  de  Tan 
594,  défendit  anx  sénateurs  de  recevoir,  à  quel- 
que tttrç  que  ce  fût ,  ni  argent,  ni  présens ,  surtout 
pour  les  plaidoyers  de  la  justice.  —En  Angleterre  , 
les  présôns  reçus  par  les  officiers  inférieurs  le» 
rendent  passibles  d'amende  et  d'^emprisonnement; 
quant  aux  juges,  on  les  pendait  du  temps  d'E- 
douard III.  — p-  Dès  171/1,  Pierre-le-Grand  avait 
défendu ,  sous  peine  d'infamie  et  de  mort,  à  toute 
personne  en  place ,  de  recevoir  dés  présens.  On 
accusa ,  auprès  de  l'empereur,  Baie  et  sa  sœur  de 
ce  délit.  L'affaire  examinée  et  l'empereur  con- 
vaincu, Moens  fut  condamné  à  perdre  la  léte,  et 
sa  sœur  à  souffrir  onze  coups  de  knout.  Les  deux 
fils  de  cette  dame ,  Tun  chambellan,  l'autre  page, 
furent  dégradés  et  envoyés  en  qualité  de  simples 
soldats  dans  l'armée  de  Perse. 

PRÉSIDES  (les),  el  Presirio,  galères  d^Espa- 
'^  gne.  Les  galériens  sont  attachés  deux  à  deux  ,  char^ 
gés  de  lourdes  chaloeâ ,  et  traînant  un  pesant  bou- 
let. Les  petits  voleurs  {los  rateros)  ont  deux  colliers 
de  fer  rivés  au  bas  des  jambes,  et  joints  par  un 
chaînon  :  ib  balayent  les  rues  et  relèvent  les  im- 
mondices de  la  ville.  Les  alguazils  {los  gatos)  les 
surveillent.  On  a  vu  un  personnage  très-riche,  con- 
damné à  cette  peine  infamante  par  1  effet  d'une 
vengeance  atroce ,  parcourir  les  rues  portant  des 
chaînes  et  un  boulet  d'or.  Les  meilleures  maisons 
lui  étaient  ouvertes,  et  la  honte  dont  on  avait 
voulu  le  couvrir  rejaillissait  sur  ses  juges.  «  On  y 
envoie  tout  le  monde ,  dit  le  marquis  de  Langle , 
les  officiers  môme  ;  pendant  qu'ils  rament  ou  qu'ils 
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pèchent,  leur  service  compte:  :  en  reTeoant  de» 
présidée ,  ils  reprenaeot  Içur  rang.  •  Voy.  âitb  , 
tom.  I«  pag.  35 1. 

PRESSE.  Nom  d'une  espèce  de  recrutement  de- 
là marine  .en  Angleterre.  Le  général  Sarrazin  a 
tracé  {Tableau  de  la  Grande-Bretagne)  la  manière 
dont  s'exerce  cette  violence  che^un  peuple  donfe 
on  porte  si  haut  l'amour  et  le  respect  pour,  la  li-- 
bcrté  individuelle.  «Les  marins  anglais,  dit-ily  près- 
uni  en  mer,  à  terre,  amis  et  ennemis.  Un  capi- 
taine aperçoit  une  voile,  il  porte  dessus;  un  canot 
est  mis  à  la  mer  sur-le-champ.  Dans  la  visite,  on 
examiné  avecrsoia  s'il  y  a  quelque  matelot  vigou- 
reux dans  l'équipage.  Le  visiteur  fait  son  rapport. 
Il  est  fort  rare  que  l'homme  convoité  ne  soit  pas 
de  bonne  prise.  Il  en  est  de  même  dans  la  presse  de 
terre.  On  voit  un  jeune  homme  robuste,  on  le 
cerne,  on  l'arrête,  on  Je  conduit  â  bbrd,  et  il  n'en 
est  plus  question.  Les  premiers  jours  de  son  arrivée 
à  bord  du  vaisseau,  on  lui  donne  des  vivres  ea 
abondance ,  et  bientôt  on  le  décide  à  faire  de  né-^ 
cessiié  vertu.  »  •  La  presse  se  fait  par  mer,  écrit  le 
général  Pitlet  {l'Angleterre  vue  à  Londres,  etc. )^ 
çn  temps  de  guerre,,  à  bord  de  tous  les  bdtimenê. 
marchands^  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  qui  renfor-- 
cent  ainsi  leurs  équipages,  et  qui  rendent  quel-- 
quefois  des  matelots  épuisés  ou  malades  pour  des 
hommes  jeunes,  forts  et  robustes.  » 

PRESSE  (  LiBERTi  DE  LA  ).  Daus  l'ordre  politi- 
que%  la  liberté  de  la  presse  est  pour  les  nations 
modernes,  le  plus  puissant  et  peut-^tre  le  seul 
rempart  de  toutes  les  libertés  publiques.  EUerem^ 
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)>lace  le»  âd^^tnblées  usitées  chez  les  anciens  peu- 
ples et  [es  remplace  avec  ayantage.  Le  id&cours 
d*ua  orateur  peut  n'être  pas  entendu,  et  lorsqu'il 
l'est,  sa  rapidité  ne  laisse  dans  Faudftoire  que  des 
impressions  irréfléchies  et  passionnées  :  un  livre, 
un  écrit  ne  laissent  perdre  aucune  idée,  n*en  fout 
admettre  aucune  sans  que  la  réflexion  Faccom- 
pagne.  Mais  si  l'on  publie  des  principes  anti-so- 
ciaux, des  opinions  dan^reuses;  si  l'on  sape  les 
fondeniens  delà  morale?  D'abord,  en  politique,  les 
faits  seuls  peuvent  être  des  crinie^,  et  jamais  les 
opinions;  en  morale,  dire  que  des  écrits  peuvent 
en  détruire  les  FondemeDs,  c'est  annoncer  haute- 
ment que  celui  qui  l'a  créée  et  établie  ne  peut  la 
défendre  et  la  maintenir.  D  ailleurs,  en  polHiquc 
comme  en  morale,  la  liberté  de  tout  publier  au- 
rait toujours  plus  d'avantages  que  les  fausses  res- 
trictions. La  raison  en  est  simple.  Ce  qui  est  hon, 
raisonnable  et  utile,  triompherait,  par  sa  force 
même,  des  attaques  de  la  méchanceté  et  des  er- 
reurs accréditées  :  ce  qui  est  mauvais,  au  contraire, 
ou  faux  ou  danget*eux,  trouverait  deux  empêche- 
mens  bien  supérieurs  â  toutes  les  mesures  de  ré- 
pression ;  le  premier  serait  l'opposition  des  publi- 
cations contraires,  et  le  second,  l'alfaiblissementde 
Fintérct  et  de'la  curiosité,  que  la  prohibition  aug- 
mente toujours,  et  dont  souvent  elle  est  la  seule 
cause.  Tout  cela  s'applique  même  aux  publica- 
tions injurieuses  envers  les  particuliers,  auxquelles 
il  serait  facile  de  faire  voir  que  les  condamnations 
donnent  une  sorte  de  sanction,  en  outre  qu'elles 
iijoutent  au  mal  produit,  par  une  plus  grande  pu- 
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blîcîlé.  Ob  pcol  (lire  enfio,  avec  TÉvangilb  :  Qui 
malè  agit  odit  lucem;  et  la  lumière  ne  plaU  guère 
naHe  part. 

Votct  mv  aperçu  de  I^stoire  et  de  Tétat  actiie*! 
de  la  presse  chez  les  principales  nations  qui  ont 
une  littérature. 

AtLKariGNE.  Bien  que  Ton  doive  la  découverte  de 
1  Imprimerie  à  deux  hommes  de  cette  nation,  ce 
n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  liberté  de  la 
presse.  Maïs,  au  contraire,  outre  les  moyens  ordi- 
naires de  répression  employés  dans  d^autres  pays, 
on  y  a  créé^  il  y  a  quelques  années,  une  institution, 
dont  la  forme  et  le  but  la  rendent  digne  d'être  corn* 
parée  â  KiQquisition  :  c'est  la  commission  de Mayence^ 
destmée  à  découvrir  et  réprimer  les  manœuvres 
ricùtutiormaires^  au  nombre  desquelles  sont  placées 
.iu  premier  rang  les  publications  sur  les  matières 
poiftrques,  et  surtout  celles  que  répandent  d'une 
manière  si  dangereuse  les  ouvrages  et  feuilles  pério- 
diques. Une  loi  provisoire  sur  la  presse  fut  décré- 
tée par  la  Diète  germanique,  le  20  septembre  1819, 
sur  la  proposition  du  ministre  d'Autriche  qui  ta 
présidait  :  cette  dernière  circonstance  fait  assez 
juger  des  dispositions  qu'elle  contenait,  (.ette  loi, 
qui  devait  expirer  le  ao  septembre  iSa/j»  fut  prc^- 
rogée  d  cette  époque  par  un  nouvel  arrêté  de  la 
Diète,  et  maintenue  en  vigueur  jusqu'à  t;e  que  les 
états  délibérans  se  soient  féunis  d'opinion  pour 
créer  une  loi  définitive  à  cet  égard. 

AnGLËTEiinE.  M.  Pillet,  dans  son  ouvrage  sur  l'Au- 
glcterré,  commence  son  chapitre  relatif  à  la  li- 
berté de  la  presse  par  ce  paragraphe,,  tiré  eu  sub- 
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stance  despublicktes  anglais  eax-inâines.  t  Qu'on 
nous  enlève,  s'il  est  possible,  disent  ces  derniers, 
la  loi  d'Habeas  corpus,  qui  met  le  citoyen  à  Tabri 
des  emprisonneinens  arbifloires;  qu'on  nous  retire 
la  responsabilité  des  ministres  ;  qu'on  ôte  aux  com- 
munes le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'impôt; 
qu'on  abroge  la  loi  qui  déclare  chaque  année  l'ar- 
mée licenciée,*si  le  parlement  ne  la  proroge 

mais  qu'on  respecte  la  liberté  de  la  presse  et  bien- 
tôt tout  sera  reconquis;  »  Voilà  l'idée  qu'ont  les 
Anglais  des  avantages  de  la  liberté  de  la  presse. 
Cette  liberté  repose  sur  l'interdiction  faite  aux  ju- 
ges 4^  prendre  connaissance  des  choses  qu'on  im- 
prime, avant  qu'elles  soient  publiées,  et  ^  ne  pou- 
voir en  punir  les  auteurs  que  par  le  niinistère  des 
jurés.  Mais  on  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait 
qu'en  Angleterre  plus  qu'ailleurs  celte  liberté  est 
protégée  au  fond  comme  elle  Test  dans  la  forme. 
Les  restrictions  qu'on  y  a  apportées,  outre  qu'elles 
ne  sont  pas  énoncées  d'une  manière  fixe  et  positive 
dans  la  loi,  embrassent  à  peu  près  les  mêmes  su- 
jets que  ceux  prohibés  dans  les  autres  pays.  Ainsi, 
pour  ce  qui  concerne  les  matières  religieuses,  bien 
que  Bolingbrocke  et  tant  d'autres  aient  attaque 
du  vertement  et  impunément  la  vérité  du  christia- 
nisme, le  libraire  Carlile  n'a  pas  laissé  d'être 
condamné  deux  fois,  en  1819,  pour  deux  ouvrages 
réputés  libelles  injurie^  envers  la  religion  chré-^ 
tienne.  Le  premier  de  ces  ouvrages,  dont  Carlile 
était  à  la  fois  auteur  et  éditeur,  et  qui  portait  pour 
tiire  Age  de  la  Raison^  était  une  réfutation  des 
preuves  alléguées  dans  les  écrits  publics  en  faveur 
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delà  religion;  le  second,  intitulé  Principe  de  la  Na- 
tarej  n'avait  été  que  publié  par  Carlile  :  Fauteur 
était  Elihn  Palmer,  et  le  livre  avait  été  imprimé 
origiDatrcment  aux  Etats-Unis.  Cette  dernière  ac- 
cusation fut  intentée  au  nom  de  la  Société  pour  la 
iuppression  du  vice,  association  de  particuliers  zélés 
pour  le  maintien  de  la  religion  et  des  mœurs.  Le 
jury,  cette  fois,  déclara  Carlile  coupable,  sansdéli* 
bération.  Lors  de  la  première  accusation,  les  dé- 
bats avaient  duré  deux  jours,  petidant  lesquels  Car* 
IQe  parla  presque  sans  relâche,  pour  prouver  que 
plusieurs  sectes  tolérées  en  Angleterre  ayant  sur  ce 
sujet  les  mêmes  opinions  que  celles  émises  dans  le 
livre  de  Y  Age  de  la  Raison^  lui,  Carlile,  avait  le  droit 
de  les  publier.  Enfin,  abandonnant  son  premier 
argument,  il  borna  ensuite  ses  efforts  a  démon- 
trer* que  sa  condamnation  anéantirait  la  liberté 
des  discussions  religieuses  reconnues  par  les  lois 
et  l'usage;  qu'elle  serait  le  commencement  d'un 
système  d'inquisition  contraire  à  l'esprit  même 
du  christianisme,  ainsi  que  l'ont  démontré  les 
premiers  écrivains  ecclésiastiques  d'Angleterre,  en- 
tre autres  larchevêque  Tillotson.  Carlile  fut  con- 
damné à  trois  ans  de  détenlion  et  à  une  amende  de 
1000  liv.  sterl.  (  2[\^ooo  fr.  ).  Sous  le  nom  de  /i- 
bellen  séditieux,  on  peut  évidemment  attaquer' et 
punir  presque  toutes  les  publications  politiques. 
Il  est  sans  doute  comme  reconnu  universellement, 
en  Angleterre,  que  les  actes  publics  du  gouverne- 
ment doivent  être  soumis  à  un  examen  public,  et 
qu'on  rend  service  à  ses  concitoyens  en  disant 
son  avis  avec  liberté.  Mais  comment  attaquer  les 
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actes  Ju  gouvernement  sans  toucher  carien  à  ceux 
qui  le  coiBposeal,  sans  rien  dire  qu  ou  puisse  char^ 
'ger  de  celte  accusation  vague  de  séditif>ii ,  ou  de 
ceilo  de  diffamation?  Autrefois,  on  pensait  eu  Âa« 
gleterre  que  l'écrivain  qui  signalait  un  grand  cou* 
liabkt  un  criminel  que  les  lois  n'avaient  pas  ose 
poursuivre»  ou  qui  avait  échappé  à  leur  surveil- 
lance, on  pensait  que  cet  écrivain  nétait  pas  un 
libellisie^  s'il  prouvait  le  crime  ou  l'identité  du 
coupable,  et  qu'il  n'était  réputé  condamnable  que 
comme  calomniateur.  Un  exemple  récent  prouve 
qu*!!  n'en  est  plus  ainsi.  M.   Finerty,  Irlandais, 
avait  dénoncé  dans  plusieurs  discours  prononcés 
dans  des  assemblées  politiques,  milord  CasllereagA^ 
comme  coupable  d'affreuses  malversations  pen- 
dant qu'il  exerçait  en  Irlande  les  fonctions  de  so- 
crétaire-général  de  ce  royaume  avant  ï union.  Fi- 
lierty  accusait  formellement  le  lord  Castlereagh  de 
provocations  à  la  révolte,  par  l'incendie  de  plusieurs 
villages  catholiques;  de  meurtres  et  d'assassinats, 
commandés  par  lui  dans  le  même  but,  et  enfin  de 
corruption  de  juges  pour  faire  condamner  de  pré- 
tendus rebelles  qu'il  savait  être  innocens,  et  répan- 
dre ainsi  la  terreur.  A  chaque  chef  d'accusation 
que  le  magistrat  présentait  à  Finerty  comme  cons« 
tituant  le  libelle^  la  réponse  de 'celui-ci,  était  : 
€  J'affirme,  milord,  et  j'offre  de  prouver.  »  Sa  sei- 
gneurie répondait  à  son  tour  :  «  Yotrç  affirmation 
et  votre  off're  de  preuves  ne  seront  pas  admises*  »  Ce 
procès,  d'une  espèce  nouvelle  en  Angleterre,  fut 
terminé  pur  la  condamnation  de  Finerty  à  un  long 
emprisonnement  a   des  domms^es-intcrcts  im- 
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mcnsés.  Nni  don  te  que  8Î  nvte  pareille  ftflTdîrë  se 
représentait  entre  d  aulres  personnages,  l'ancîîenhe 
jurisprudence  reprendrait  son  cours;  niaiSy  dans 
celle-ci,  Vopînion  publique,  louten  vengeant  M.  Fi- 
nerty  par  d'abondantes  souscriptions,  Se  rangea 
néanfhoins  du  côté  des  juges,  par  des  raiisons  do 
politique,  au^qudiès  ce  fieuplesalit  toùjburs  faire 
céder  toutes  atrtres  cbirsidératîbns  et'tôtJs^prînoîpea 
de  jni^tice  on  d'équité.  Les  pëihl^  repris»! v^  des 
délits  de  la  presse  sôtit,  en 'Angleterre,  la  ftétHsdrrre 
par  Texposïtion  du  pilori; TéUiprisonnemé(it pour 
un  temps- quelquefois' très-long;  des  andendes^dont 
la  condamnation  dépasserait  en  France  les  res- 
sources des  fdftïinesles  plus  considéilibles  ;  l^bbli- 
gatîôti  de  dép<lser;  pôtlrgàra^tîè  debonneconduite, 
des  sottames  excessives,  au^monrient  de  la  mise  en 
liberté  d  u*  èôupable,  sommes^  qui  doiVetit  tester  en 
dép6t  pehdarit  plusieurs' années,' 4t  qui  jaiMis  ne 
soDt  téhdiiés  îfitactes,  Ô  muse*  de»  if  rais  de^con- 
damhation  ;  ehJRii,  des  cautions  persToniiHélles,' pour 
Icsqudfes on  tïêlém)èt<fiie des  peï^ontieS'riehes'et 
dcrbénhe  répiitation^ 

GamÈ.  Ployez  Iifmmiititts ,  t.  IV,  p.  19s. 

EUp AGNi.  Dh-e  '  cfue'  FiiK|uîsttioti  «st  ^ehargée  en 
ce  pays  de 'ta  surveillance  de  la  presse,  cela  seul 
dlspèilse  d'éntrép a  cètégfâkrd  dans aueun  détail. 

BrÀTs^Ums.^Lff  liberté  de  la  presse,  dit  la  décla- 
ration américaine  snr  les  drdits^de  Tbomilie,  ^t 
un  des  plus  forts^b0UleVfird«tde  |a  libertépublicfoe, 
et  'ne  pcfut  être  «  »*é»«f /•efiif /^  qne,  dans^  léft  g6nv^he- 
mens  de^otîq^tîs.  Mafs  ce  principe' Si  largemr^nt 
posé  èà^il  <m  seraltvtil'totijotik^'séivid^ns  un  p^^ys 
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OÙ  Ton  £prce  un  habitant  â  faire  une  profession  de 
foi  religieuse? 

Fran€b.  La.  France,  après  l'Espagne,  s^est  parti- 
culièrement distinguée  dans  la  répression  des 
moyens  de  publication».  On  a  déjà  fait  mention, 
dans  ce  Didioiinaire,  de  la  manière  dont  les  pre- 
miers imprimeurs  allemands  furent  reçus  à  Fari$. 
frayez  au  mot  iMPBiMEuas,  t.  IV^  p.  193.  C'était  là 
le  digne  prélude  des  efforts  constans  que  l'autorité 
défait  employer. dans  ift  suite  ppu^  proscrire  et 
anéantir  en  quelque  sorte  la  libre  communication 
deé  pensées*  Sous  Tancienne  monarchie,  la  presse 
était  considérée  comme  une  source  empoisonnée^ 
dont  les  plus  Cribles  émanations  causaient  des  cou- 
vulsiops  aux. gouvernant.  Aussi  était-elle  entourée 
de  toutes  les  mesures  préventives  et  répressives 
qu'on  avait  pu  imagiuer.  U  fallait,  avant  d'imprimer 
un  ou.\ràge^  ep;  présenter  le  manuscrit,  qu  J'exem*» 
.plaire  s'il  ^'agissr^it  de  réimpressiop,  au  burçaii  de 
Ia.  ch^mbjpe  syndicale;  il  passait  de  là  aui.  .maios 
du  cfinê^ur  pour;  être  lu  et  approuvé,  puis  !à:Celies 
du  directeur-général  de  la  librairie  :  celui-*ç^  iais^t 
passer  le  jugQmçnt.du  censeur.et  la  feuille  de  per- 
mission 9U  garde-des-sceai|x,  ,^ui  accordait  <^  re- 
^fus0it;son  autorisation,  décision  dont  il  fallait  aller 
prendre  communication  au  premier  bureau  où 
l'on  s'était  d'abord  adressé;  puis  enfin  les. pièces 
étaient  envoyées,  eti  dernier  Jlieu,  au  secrétaire 'du 
roi,,  chQrgé.de  Texpéditiop  des^eriisissions»  On  dis- 
tinguait qu4tr^:^sp^oçsd^  perjpissions  :  le  ^irivi^ 
.  lége  généralcit  e;içjiu8if,  ta  permission  du,  ^eau, 
.  la  permissioi)  Mmple,  et  )a  permission  de  police. 
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Celle-*ci  était  délivrée  par  le  lieutenant-générat  de 
police,  et  eilgée  pour  la  publication  des  afRches, 
adresses,  pièces  de  théâtre,  chansons,  relations,  et 
généralement  tous  les  ouvrages  qui  ne  formaient 
pas  plus  de  deux  ou  trois  feuilles  d'impression.  Il 
y  avait  an  censeur  particulier  de  la  police,  et,  pour 
les  pièces  de  théâtre,  le  lieutenant-général  nom- 
mait lui-même  un  censeur  de  sou  choix.  Là  peine 
pour  simple  contravention  était  arbitraire,  lorsque 
les  livres  et  ouvrages  n'avaient  rien  de  répréhen«i 
sible;  dans  le  cas  contraire,  les  contrevenans 
étaient  destitués  de  leur  profession,  leurs  bouti- 
ques murées,  et  on  les  condamnait  à  une  amende 
de  3,ooo*rtv.  ;  les  presses  et  ustensiles  de  l'impri- 
merie étaient  confisqués,  et  Temprisonnemént  ar- 
bitraire avait  ordinairement  lieu  paf  voie  de  police 
ou  lettre  de  cachet.  Les  précautions  les  plus  exaè- 
tes  et  en  même  temps  les  plus  inutiles  étaient 
prises  contre  l'introduction  en  France  et  surtout* à 
Paris,  des  livres  imprimés  à  Tëtranger.  Enfin,  la 
condamnation  des  ouvrages  était  prononcée,  tantôt 
par  la  Sorbonne,  tantôt  par  le  parlement,  tantôt 
et  d'office  par  les  ministres.  Nulle  loi,'  nul  r^Ie- 
ment  ne  (bait,  n'indiquait  même  la  nature  des 
délils  de  ce  genre  ;  tout  était  laissé  â  rarbitraire, 
ainsi  que  la  peine  réservée  aux  auteurs.  On  étendait 
celles  jusque  sur  les  livres  mêmes,  qui,  suivant  les 
arrêts  46  condamnation,  étaient  brûlés  parla  main 
du  bourreau,  au  bas  du  grand  escalier  du  palais 
de  justice  :  on  recherchait  ensuite,  au  poids  de  l'or, 
les  exemplaires  qu'on  avait  pu  soustraire  au  feu. 
Ainsi  furent  lacéréaet  livr^s.aux  flammes  les  nieil- 
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leurs  ouvrages  du  dernier. siècle.  Lorsque  Tauto- 
rîté  porvenait  à  faire  saisir  un  certaiti  nombri* 
d^exemplaires  de  livres. condamnés.,  ils  étaient  en- 
voyés au  dépôt  établi  à  cet  effet  au  ch&teau  de  h\ 
Bastille*  et  là,  sur  un  ordre  du  lieutenant-général 
de  police,  et  en  présence  de  lavocat  du  parlement. 

4^arde  des  archives  de  la  Bastille  et  des  officiers  dv 
Tétat-niajor  du  château,  les  volumes  proscrits 
élaient  mb^ous  le  piton^  cfist-à-dire  lacérés  et  dé- 
chirés feuille  à  feuille.  Dans  ces  sortes  d*gxécutions, 
des  .piles  énormes  d'ouvr£)ges  de  .génie  s^e  rédui- 
saient à  trois  ou  quatre  noLilliers  pesans  de  feuilles 
mortes  qu'emportait  le  cartonnicr,  et  les  plus  bel- 
les productions. philosophiques  allaient,  soiis  une 

.  autre  forme,  servir  de  retraite  à  des  chiffons  de 

.  femmes.  Le»  «rdres  d  emprisounenient  des.auteurs 
et  impriineurs  s'expédiaient  de  la  façon  la  plus 

•  leste.^Ën  voici  un  échantillon.  Le  ministre  de  Li 
maison  du  roi,  Amelot,  fait  remettre  à  M.  Le  Noir, 
Jans  SA  loge  aux  f^ariéiés  amuêanUs^  cette  lettre  de 
cachet: 

«  DE  PAR  LE  AOI. 

»  Il  est  ordonné  au  sieur  Henri ,  snspeoteur  de 
police^t  de  là  librairie,  d'arnâter  le  sieur  Pavif,  im- 
primeur à  Angers,  ainsi  .que'ceux  qui  pnl  pu  coo- 
«courir à Pimpreffiion  du  supplément  aux  lettres  dv 
-  YEtpion  anglais i  et  deles  conduire  a- la fiast 31e.  Tait 
.!à  VerdatUes,  le  6  janvier  178^1.  Signé^Ânuôy  et^plus 
bas,  Amtlot.  » 

En  1 789 ,  lorsque  Fancren  régime  prit  fin 
>et  qu'on  voulut  ifonger  à  réformer  'tous  tes 
abus,  une  des  principales 'amélioratiousi  fut  Taf- 
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franchissement  delà  presse,  mais  Tartick  ii  de 
la  déclaration  des  droits  de  i*homme,  tout  en  la 
proclamant,  annonce  un  frein  à  cette  liberté,  c  La 
libre  communication  des  pensées  et  des  opinions» 
porte  cet  article,  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  â  répondre  de  l'abus  de 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 
Ces  abus  ne  furent  poirit  déterminés,  et  l'empire 
qui  succéda  àiva  différens  provisoires  de  la  rérvokt** 
tron,  ne  régla  point  non  plus  cette  matière  com«- 
plétement.  Les  ministres  Teillaient. à  ce  qu'aucon 
écrivain  dépravé  ne  mit  au  jour  un  ouvrage  atten-^ 
tatoire  aux'  mceurs  ou  aux  droits  de  Yautariié  su^ 
prême,  à  ce  qu'aucun  libraire  n'exposât  en  vente  les 
livres  prohibés.  11  y  avait  dans  le  sénat  une  com- 
tnissio»  dite  de  la  liberté  de  ta  prene^  à  laquelle 
ataient  recours  les  auteurs,  éditeurs  et  Imprimeurs 
qoi  se  croyaient  mal  à  propos  empêchés  dans 
l'impression  ou  circulation   d'un  ouvrage.   Cette 
commission  préjugeait  la  question  de  savoir  si 
lempéchcment  était  justifié  par  Y  intérêt  de  l'état^ 
et,  dans  le  cas  où  elle  décidait  le  contraire,  elle  pro- 
voquait one  assemblée  du  sénat  pour  prononcer 
définitivement*  Dans  les  premières  années  de  ce  ré* 
gime,  la  censnre^  proscrite  en  1 789,  était  encore  une 
chose  odieuse.  Sa  majesté  impériale  blâma  beau- 
coup, en  i8o5,  le  ministre  de  la  police  (ia^^br 
délivré  une  permission  pour  l'impression  d'une  co- 
iMdte  novvelle  de  Coilia-d'Harleville,  attendu  que 
(oui  citoyen  Français  pouvait  publier  tel  livre  qu'il 
jugeait  convenable,  sauf  à  en  répondre.  Cependant 
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il  y  GUt  plus  tard  une  censure  et  une  direction  de 
^  ia  libcairié.  Il  fut  alors  interdit  de  publier  un  ou- 
vrage non  permis,  et,  sans  renouveler  ostensiblie- 
ment  les  extravagances  de  l'ancienne  monarchie, le 
nouveau  pouvoir  sut  mieux  se  faire  obéir  :  tout  le 
monde  se  tut.  Enfin,  en  18149  la  restauration -ou- 
vrit une  carrière  nouvelle,  où  la  liberté  de  la  presse 
fut  de  nouveau  appelée,  mais  toujours  avec  res- 
triction. La  charte ,  art.  8 ,  porte  que  •  les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  »  Ces  lois 
se  firent  attendre  jusqu'en  1819.  ^^^^  ^^  P^'^  ^^^ 
lors  des  mesures  préventives  contre  les  publica- 
tions clandestines,  et  de  fortes  amendes  sanction- 
nèrent lobservation  des  formalités  imposées  aux 
imprimeurs  et  libraires  (  loi  du  2 1  octobre.  1824  )- 
Les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  pouvaient 
être  soumis  à  la  censure,  et  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  purent  paraître  qu'avec  Tautorisa- 
lion  du  roi.  Les  écrits  réputés  coupables  par  cette 
loi  étaient  ceux  contraires  â  la  charte  ou  tendans  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  ou  enfin  ceux 
qui  blessaient  les  bonnes  mœurs.  La  pénalité,  sous 
Tempire^e  cette  loi,  ne  fut  paschaqgée,  et  le  Code 
pénal  fut  seul  appliqué.  Une  loi  du  28  février  1817 
renouvela  l'obligation,  pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques,  d'être  autorisés  par  le  roi.  Mémedis^^ 
position  dans  la  loi  du  5o  décembre  1817,  pour 
durer  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  chambres  de 
1 818.  Telle  fut  la  législation  de  la  presse  jusqu'en 
181^*;  depuis  lors  sont  intervenues  diverses  lois  qui 
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ont  considérablement  amplifié  les  moyens  de  ré- 
pression  jugés  jusqu'alors  trop  insufiisans.    Qes 
lois  qui  forment,  par  leur  combinaison,  la  logi^- 
tien  actuelle  sur  cette  matière,  sont  celles  des  17 
et  26  mai  1819,  9  juin  suivant,  !i5  mars  1822  et 
juillet  1828;  cette  dernière  se  référant  aux  précé- 
dentes pour  ..tout  ce  qui  ne  serait 'pas  contraire  à 
ses  dispositions.  Voici  comment  la  presse  se  trouve 
libre  aujourd'hui  sous  l'empire  de  ces  lois  :  i"*  Les 
mesures  préventives  sont  toujours  les  mêmes,  avec 
un  surcroit  de  précaution,  qui  consiste  à  arrêter 
la  publication  de  tout  écrit  de  vingt  feuilles  et  au* 
dessous,  pendant  les  cinq  jours  qui  suivent  ledépôt 
prescrit  par  la  loi  du  a i  octobre  181 4,  et  par  lar- 
ticle  29  de  cçUe  du  26  mai  1819;  2"*  la  qualifica- 
tion des  délits  contenue  dans  la  loi  du  17  mai  1819 
est  à  Li  fois  très-étendue  et  très-vague.  Cette  loi 
répute  condamnables  les  écrits  ou  autres  moyens 
de  publication  qui  contiendraient  une  provocation 
à   commettre    une    action   quelconque    réputée 
crime  ou  délit.  L'article  4  mentionne  particuliè- 
rement toute  attaque  contre  l'inviolabilité  de  la 
personne  du  roi,  l'ordre  de  successibilité  au  trône, 
et  Tautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  cham-^ 
bres.  L'article  8  prévoit  les  outrages  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  sans 
autre  définition  ni  explication.  Le  chapitre  m  pu- 
nit les  offenses  publiques  envers  la  personne  du  roi, 
et  le  chapitre  iv,  celles  envers  les  membres  de  la 
famille  royale,  les  chambres,  les  souverains  et  les 
chefs  des  gouvernemens  étrangers.  Enfin  le  cha- 
pitre v  proscrit  ladifiamation  et  l'injure  publique, 
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avec  plusieurs  distinctions,  suivant  le  rang  et  la 
qualité  des  personnes;  3*  la  poursuite  contre  les 
ailleurs  de  ces  délits  s'exerçait,  d'après  la  loi  du 
26  mai  1819,  devant  les  cours  d'assises,  et,  par  con- 
séquent, ces  causes  étaient  -soumises  à  la  décision 
du  jury.  11  n'était  excepté  de  cette  disposition  que 
les  délits  de  diffamation  verbale  contré  toute  per- 
sonne, et  de  diffamation  écrite  contre  des  particu- 
liers, lesquels  étaient  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  La  loi  du  25  mars  1822, 
réglant  en  dernier  lieu  cette  poursuite,  attribue 
le  jugement  des  délits  de  la  presse  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  i  cette  loi  n'excepte  que 
les  offenses  envers  les  chambres,  qui  doivent  être 
jugées  par  les  chambres  elles-mêmes  ;  elle  attribue 
aussiauxdiffék*eds  tribunaux  le  droit  de  connaître 
eux-mêmes  du  délit  d'infidélité  dans  le  compte 
rendu  de  leurs  audiences;  4*  enfin,  relativement 
à  la  pénalité,  la  loi  du  17  mars  1027  ^  renchéri 
sur  l'énonnité  des  peines  portées  aux  lois  précé  • 
dentés,  en  élevant  la  quotité  des  amendes  pour 
tous  les  cas.  Elle  dispose  de  plus  (article  19),  que 
les  amendes  et  autres  peines  correîctiotinelles  aux- 
quelles la  publication,  vente  ou  distribution  d'un 
écrit  aura  donné  lieu,  ne  pourront  être  moindres 
du  double  du  minimuni,  si  cet  écrit  est  imprimé 
dans  un  format  au-dessous  de  rin-12,  ou  s'il  hé 
contient  pas  plus  de  cinq  feuilles,  dans  quelque 
format  que  ce  soit.  Du  reste,  elle  laisse  en  viguebr 
les  dispositions  des  lois  précédentes,  qui  pronon- 
cent la  peine  de  rcmprisonnement  dans  tous  les 
cas  prévus;  5*  pour  les  journaux  et  écrits  périodl- 
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qaes,  ils  9onl  délivrés  de  |a  censuve  et  de  raulori* 
salioii,  mais  assu)étis/à  des  cautiooaemeQS,  variés 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'intervalle  de  pério- 
dicité. Ces  cautionnemens,  très-élevés ,  sont  de 
6,000  francs  de  rente  pour  les  écrits  périodiques 
paraissant  plus  de  deux  fois  par  semaine;  des  trois 
quarts  de  cette  .somme  pour  ceux  qui  ne  paraissent 
que  deux  fois  par  semaine;  de  la  moitié  pourpa^^ 
raStre  une  fois  par  semaine;  enfin,  du  quarts  px>u^ 
paraitre  plus  d'une  fois  par  mois.  Sont  exceptés 
ceux  qui  traitent  des  matières  étrangères  è  la  poli* 
tique,  avec  cette  condition,  pour  les  journaux  dits 
li^éraircs,  de  ne  paraître  que  deux  fois  la  s^maine 
au  plus.  Il  doit  apparaître  comme  responsable,  un 
Téritable  intéressé  dans  la  propriété  de  l'écrit  pér 
riodiquç,  qui  possède  en  son  propre  et  privé  nonx 
le  quart  au  moins  du  cautionnement,  ou  justifie 
qu'outre  sa  part  dans  l'entreprise  il  est  proprié* 
tqire  d'immeubles  payant  au  moins  5oo  francs  de 
contributions  directes.  Cette  dernière  disposition, 
ainsi  que  celle  de  la  quotité  des  cautionnemens,  est 
modifiée  pour  les  départemtns.  Cette  position  des 
écrits  périodiques,  fruit  delà  loi  du  1  &  juillet  1 828^ 
a  été  regardée  comme  un  bienfait,  après  telle  où 
les  avait  placés  la  loi  du  17  mars  1827,  donnée  à 
défaut  de  la  fameuse  loi  de  Justice  et  d'amour  (1), 
proposée  i'anoce  précédente  et  rejetée  par  la 
chacnbre  des  pairs.  Tel  est  en  France  l'état  de  la 
liberté  de  U  presse.  U  ressemble  un  peu  â  celui 

(1)  Dénominatioii  prise  des  termemnêmes  du  discours 
de  présentation ,  et  que  Tindignation  publique  a  consa- 
crée par  ironie. 
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que  dépeint  le  Figaro  de  Beaumarchais,  c'est-A- 
dîre  qu'on  peut,  sans  rien  craindre,  faire de.s  aima- 
nachs  et  des  traités  de  géométrie.  Au  milieu  des 
uombreui  exemples  de  condamnations  qui  ont  eu 
lieu  pour  délits  de  la  presse,  il  y  en  a  un  si  grand 
nombre  qui  mériteraient  une  mention  particulière, 
que  les  bornes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de 
les  citer,  mais  on  peut  dire  qu'ils  prouvent  combien 
.  est  i^aguc  et  indécise  la  législation  sur  cette  matière, 
principalement  pour  la  qualification  des  délits.' 

Italie  et  Rome.  Les  écrits  les  plus  licencieux 
sous  le  rapport  des  mœurs,  les  plus  outrageans 
pour  la  religion,  ont  paru  dans  ce  pays ,  où  Tinqui- 
sition  règne,  mais  d'une  autre  façon  qu'en  Espagne. 
Les  attaques  contre  l'autorité  temporelle  et  les  hé-* 
résie$,  voilà  les  grands  crimes  qu'on  y  punit.  Le 
livre  coupable  est  exécuté  à  Rome  avec  cérémonie^ 
et  les  détails  de  cette  exécution  sont  faits  pour  en 
imposer  à  un  vulgaire  imbécile.  «  On  dresse  dans 
une  place  publique  un  échafaud,  et  à  trente  pas 
un  bûcher.  Les  cardinaux  montent  sur  Téchafaud  ; 
le  livre  proscrit  est  présenté  lié,  garotté  de  petites 
chaînes  de  fer,  au  cardinal  doyen  ;  celui-ci  le  donne 
au  grand  inquisiteur  «  qui  le  rend  au  greffier;  le 
greffier  le  donne  au  prévôt  ;  le  prévôt  à  l'huissier  ; 
Thuîssier  à  un  archer,  et  Tarcher  au  bourreau.  Ce 
dernier  l'élève  en  l'air,  en  se  tournant  gravement 
vers  les  points  cardinaux;  ensuite  il  délie  le  pri* 
sonnier,  il  le  déchire  feuille  à  feuille,  et  trempe 
chaque  lambeau  dans  de  la  poix  bouillante  ;  enfin 
il  verse  le  tout  dans  un  bûcher,  et  le  peuple,  à  ce 
signal,  crie  anathème  aux  pjiilosophes. 
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Suisse.  Les  habitaDs  ides  cantons  helyétiques  se 
disent  libres.  Voici  un  trait  qui  peut  faire  apprécier 
l*étendue  de  la  liberté  de  la  presse  chez  eux.  Eot 
181 5^  un  Français  se  retira  en  Suisse  à  l'occasion- 
d'un  îugement  correctionnel,  relatif  à  un  léger  dé*< 
lit  politique.  BientAt  il  reçut  l'ordre  de  quitter, 
dans  un  court  délai,  la  ville  où  il  avait  établi  son- 
domicile,  pour  avoir  publié  un  écrit  sous  le  titre 
A* Introduction  à  C Histoire  de  la  Suisse^  dans  lequel 
il  développait  des  principes  qui ,  dans  les  circon- 
stances du  moment,  parurent  dangereux.  Ils  étaient 
tels   cependant  que  de  cet  exemple  on   pouvait 
conclure  que  si  l'immortel  historien  de  la  Suisse, 
Jean  Muller  eût  vécu  au  dix-neuvième  siècle,  il 
n'eût  obtenu  dans  aucun  des  vingt-deux  cantons, 
la  permission   de   publier  son  histoire.  Voy.  les 
articles    Calomniateur,   t.    III,  p.    i5o;   Censeur 
royal  j  t.  III,  p.  192^;  Diffamation  y  t.  p.  III,  394; 
Imprimeur  y  t.  IV,  p.  ig2;  Injure ^  t.  IV,  p.  2065 
Journaux^  t.  IV,  p.  243;  Libelle ^  t.  IV,  322. 

PRÊT  SUR  GAGE.  FoyezGAGiL,  tom.  IV,  p.  139. 
Ajoutez  à  ce  qui  est  rapporté  dans  cet  anticie  que 
dans  le  royaume  d*jichêm,  on  les  droits  d'un  créan-- 
cîer  sur  la  personne  de  son  débiteur  sont  très-* 
étendus,  les  prêts  sur  gage  sont  prohibés  et  punis 
sévèrement. 

PRÊTRES.  D'après  la  croyance  qui  revêt  les 
prêtres  d'un  caractère  sacré  et  indélébile-,  il  n'est 
pas  étonnant  que  les  administrateurs  delà  justico 
émanée  du  souverain ,  et  que ,  dans  le  langage  des 
prêtres,  on  nomme  séculière ^  aient  souvent  reculé 
devant  la  condamnation  des  ecclésiastiques  cou- 
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pables ,  ou  que  du  moins  rexécutioD  dc«  arréls 
prononcés  contre  eux  ait  été  éludée.  D'ailleurs, 
cette  même  croyance ,  jointe  à  l'esprit  de  corps  et 
à  cette  tendance  de  l'Eglise  à  se  créer  une  puissaocc 
indépendante,  tout  cela  pousse  les  meilleurs  prêtres 
à  protéger  les  mauvais,  et  ils  semblent  adopter  cette 
étrange  et  absurde  opinion^  que  l'exemple  du  châ- 
timent d'Un  prêtre ,  quelque  coupable  qu'il  soit  » 
porterait  un  plus  grand  coup  à  l'honneur  du  sa- 
cerdoce que  le  scandale  de  l'impunité.  Cette  opi- 
nion pouvait  avoir  une  ombre  de  vérité  au  temps 
où  les  faitsi  n'étaient  presque  jamais  connus  que 
dans  les  lieux  circonscrits  où  ils  s'étaient  passés. 
Hais  aujourd'hui  on  peut  dire  que  le  plus  grand 
tort  que  les  prêtres  pussent  faire  à  leur,  classe  se- 
rait la  continuation  de  pareilles  manœuvres,  dont 
l'odieux  et  le  criminel  reto  mberaien t  nécessairement 
sur  tout  le  corps  du  clergé.  De;s  exemples  récens 
prouvent  que  l'autorité  civile  tient  au  moins  la 
main  plus  sévèrement  à  la  juste  punition  des  préh 
,  très  criminels.  On  a  vu,  il  y  a  peu  de  mois  (octobre 
1828)  9  la  main  du  bourreau  flétrir  d'une  marque 
ignominieuse  les  prêtres  Contra fatto  et  Molitor^ 
tous  deux  coupables  d'attentats  à  la  pudeur  avec 
violence.  Mais  aussi  on  voit  avec  douleur  échapper 
au  supplice  le  itrêite  M  ingrat  ^  assassin  d*une  femme 
vertueuse  dont  il  n'a  pas  craint  de  souiller  le  corps 
au  milieu  même  des  convulsions  de  la  mort  qu'il 
lui  donnait.  Le  remords  ordinaire  aux  plus  granrls 
scélérats  n'était  point  ressenti  par  cette  béte  fé- 
roce. La  seule  idée  de  cacher  son  crime  à  la  jus- 
tice donna  à  Mingrat  la  force  de  dépecer  sa  vie- 
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tîmepoar  en  jeter  ep  divers  lieux  les  lambeaux  sFin- 
glans.  Mais  Miograt  était  prêtre,  et  un  prêtre  voisin 
du  lieii  où  s'était  commis  le  meurtre  l'avertit  dit- 
on  ch«irilablement  de  fuir,  et  la  force  arméç  ne 
put  l'utteiudre  avant  qu'il  eût  passé  les  frontières; 
et  quand  les  magistrats  d'une  puissance  voisine 
(la  S(irdaignc)  sont  saisis  du  monstre,  ils  se  con- 
tentent de  le  confiner  dans  une  prison,  malgré  un 
nouveau  crime  commis  sur  leur  propre  territoire. 
L'extradition  des  déserteurs  s'opère  et  s'est  opérée 
tou)oi|rs  facilement  entre  ce  pays  et  la  France  ; 
mais ,^  depuis  cinq  années,  celle  de  Mingrat  n'a 
point  encore  eu  lieu.  A-t-elle  été  refusée?  N'a-t-ellc 
pa$  été  demandée?  L'une  et  l'autre  de  ces  ques- 
tions ne  pourrait  être  répondue  d'une  manière  ho- 
norable pour  l'autorité  de  l'un  ou  de  l'autre  pays , 
et  le  scandale  est  toujours  vivant.  Je  terminerai 
cet  article  par  un  trait  dont  le  ridicule  puisse  faire 
diversion  à  l'iiorreur  que  produisent  ceux  que  je 
?iens  de  citer  :  il  fait  voir  ce  qu'étaient  ancienne- 
ment un  grand  nombre  de  prêtres  au  temps  où  la 
religion  florissait,  dit-on,  autant  qu'elle  a  perdu 
de  nos  jpurs.  Le  parlement  de  Paris,  ayant ,  en 
^^^7»  à,  juger  un  prêtre  du  Poitou,  appelé  Jean 
Claveau  ,  accusé  de  fausse  monnaie ,  Tinterrogea 
en  latin  et  en  français  sur  la  définition  des  mots 
prêtre,  diacre f  sous-diacre;  il  ne  put  répondre.  On 
lui  demanda  ce  que  signifiaient  les  mots  presbyter 
et  salve,  sancta  parcm  ;  il  ne  sut  le  dire.  «  Ne  pou- 
vant répondre  à  d'autres  interrogations,  lit-on  dans 
les  registres  criminels  du   parlement,   se  serait 
trouvé  plein  d'ignorance  et  insuffisance;  la  cour 
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a  ordonné  et  ordonne  que  remonstrances  très-  ' 
humbles  seront  faites  au  roi ,  sur  l'ignorance , 
mauvaise  et  scandaleuse  vie  de  plusieurs  prêtres 
et  clercs  de  ce  royaume,  qui,  sous  ombre  dudit 
titre  de  prêtre  et  de  clerc,  se  veulent  soustraire  de 
son  obéissance  et  jurisdiction,  commettant  plu- 
sieurs grands  crimes ,  sous  espérance  d'impunité 
ou  de  punition  légère;  etc.,  etc.  » 

PREUVE.  Dans  le  moyen  âge  les  preuves ,  dans 
les  affaires  douteuses,  se  faisaient  par  témoins,  par 
serment  ou  par  duel  :  il  était  alors  difficile  de  faire 
le  procès  à  un  coupable,  vu  le  grand  nombre  de 
témoins  que  la  loi  exigeait  pour  le  condamner.  II 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évcque,  qua- 
rante contre  un  prêtre,  plus  ou  moins  contre  un 
laïque,  selon  Timportance  du  cas,  ou  le  jnérite  de 
la  personne.  —  Quand  on  manquait  de  preuves  , 
si  Taccusation  était  grave,  il  fallait  en  venir  au 
combat;  si  elle  ne  Tétait  pas,  tout  accusé  était 
obligé  de  se  purger,  du  moins  par  serment,  et  il 
-n'y  était  reçu  qu'en  faisant  jurer  avec  lui  des  gens 
de  sa  profession,  de  son  sexe,  du  moins  de  son 
voisinage,  gens  domiciliés,  connus  de  l'accusateur 
et  sans  reproche  :  le  juge  en  fixait  le  nombre;  il 
les  pouvait  nommer  d'office  et  à  son  choix.  Quel- 
quefois on  les  tirait  au  sort.  —  Ordinairement 
l'dccusé  présentait  les  témoins,  et  il  était  rare  qu'on 
en  laissât  le  choix  a  laccusaleur.  Le  nombre  était 
plus  ou  moins  grand ,  suivant  l'importance  du  cas 
ou  selon  les  présomptions  qu'on  avait  contre  l'ac- 
cusé.— La  preuve  par  serment  se  faisait  dans  une 
église,  à  certains  jours,  et  avant  midi,  sur  une 
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croix,  sar  lin  autel,  sur  le  livre  des  Évangiles  ou 
le  canon  de  la  messe,  sur  une  châsse,  un  reli- 
quaire  ou  le  tombeau  d'un  saint.  Tandis  que  les 
témoins  touchaient  l'objet  sacré  sur  lequel  ils  fai- 
saient serment ,  laccusé  étendait  ses  mains  sur  les 
leurs  et  protestait  à  haute  voix  qu'il  n'était  point 
coupable  de  ce  qu'on  lui  imputait.  Moyennant  ces 
cérémonies,  qui  faisaient  des  parjures,  on  était  dé- 
chargé de  l'accusation,  pourvu  que  l'accusateur 
n'insistât  pas  de  son  côté  à  faire  preuve  du  con-  ' 
traire  ;  car  si  les  témoins  de  celui-ci  juraient  que 
l'accusé  était  criminel,  la  preuve  décisive  était 
alors  le  combat,  et  le  plus  fort  et  le  plus  adroit, 
selon  cette  loi ,  avait  toujours  gain  de  cause.  — . 
Cette  coutume  venait  du  Nord ,  où  les  procès  se 
terminaient  par  les  armes  ou  à  l'amiable;  de  là 
elle  passa  en  Allemagne,  en  France,  en  Bourgo- 
gne. Si  l'on  était  accusé  de  meurtre ,  de  vol ,  de 
trahison,  on  ne  pouvait  laver  cette  tâche  que  dans^ 
le  sang  de  son  ennemi,  et  l'on  choisissait  des  cham- 
pions pour  soutenir*  le  pour  et  le  contre.  —  En' 
1427,  Sophie,  troisième  feninie  de  Jagellon,  ou 
Uladislas  V,  roi  de  Pologne ,  étant  accusée  d'adul- 
tère, il  fut  décidé  qu'elle  se  purgerait  par  serment 
et  par  le  témoignage  de  quelques  femmes  d'hon- 
neur. Sept  dames  jurèrent  avec  la  reine,  et  Ja- 
gellon,  satisfait^  lui  rendit  sa  tendresse.  En  France, 
à  la  mort  de  Chilpérîc ,  Frédégonde  fut  obligée  de 
jurer,  avec  trois  évoques  et  trois  seigneurs,  que 
Clotaire  était  le  véritable  fils  de  Chilpéric.  On  voit 
que  la  preuve  était  alors  uniquement  administrée 
parlacciTsé.  L'accusation  était  seulement  portée 
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eontre  lui ,  6t  D'avait  pas  besoin  da  preuves  pour 
subsister;  mais  elle  était  réputée  vraie  jusqu'à 
preuve  contraire.  On  adopta  depuis  la  méthode 
inverse,  plus  raisonnable,  et  qui  est  encore  suivie. 
Ce  fut  à  l'accusateur  à  prouver  la  culpabilité  d^ 
l'accusé,  qui,  juAqu'â  cotte  preuve,  fut  réputé  in- 
nocent. Cependant,  dans  les  derniers  siècles,  deux 
causes  s'opposèrent  A  ce  que  cette  direction  de 
preuve  eût  un  effet  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes de  justice  :  la  première  était  la  question , 
absurdité  £éroce,  qui  prouvait  que  l'homme  pei|t 
se  placœ  dans  certains  cas  fort  au^^lpssj^m  des 
bétes;  la  seconde  était  la  légèreté  avec  laquée  Yes 
^  juges  accueillaient  quelquefois  les  moindres  indices 
pour  en  constituer  une  preuve.  On  lit  dans  Bec- 
caria  :  «  Le  parlement  de  Toulouse  a  un  usage  bien 
singulier  dans  les  preuves  par  témoins.  On  admet 
ailleurs  des  demi-preuves,  qui  au  fond  ne  sont  que 
^L  des  doutes;  car  on  sait  qu'il  n'y  a  point  de  demi* 
vérités;  mais  à  Toulouse  on  admet  des  quarts  et 
huitièmes  de  preuves.  On  y  peut  regarder,  par 
exemple,  un  oui^ire  comme  un  quart,  un  autre 
oui-dire  plus  vague  comme  un  huitième;  de  sorte 
que  huit  rumeurs ,  qui  ne  sont  qu'un  écho  d'un 
bruit  mal  fondé,  peuvent  devenir  une  preuve  com- 
plète, et  c'est  à  peu  près  sur  ce  principe  que  Jean 
Calas  fut  condamné  à  la  roue.  Les  lois  romaines 
exigeaient  des  preuves  lace  meridiand  ctariores.  • 

Ces  vices  de  la  législation  criminelle  existent 
encore  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  l'institution  du 
j|ur}%  Ce  modo  de  jugement  obvie  à  tous  les  in- 
convéïiiens  qui  naîtraient  d'une  loi  fixant  le  genre 
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et  la  forme  des  preuveB  à'  administrer.  —  Voyez 
Champion^  t.  Ill,  p.  208;  Duel^  t  JII,  p.  4^4» 
JcRY,  t.  IV,  p.  a64. 

PRÉVARICATION,  Malversation  commise  par 
un  officier  public  dans  Texercice  de  ses  ronctions 
Ce  terme  s  emploie  particulièrement  à  Ti^gard  des 
juges.  Si  tous  les  crimes  intéressent  le  public,  ce- 
lui du  prévaricateur  les  passé  tous  sous  ce  rap- 
port ,  puis({uc  Tofficier  chargé  de  faire  exécuter  la 
loi,  rend  en  quelque  sorte  le  souverain  complice 
de  son  forfait,  en  employant  criminellement  la 
puissance  qu'il  tient  de  lui.  Aussi  plusieurs  nations 
ont  puni  la  prévarication  des  peines  les  plus  sé- 
vères. 

Angleterre.  iLe  magistrat  pervers  est  effacé  de 
la  liste  des  citoyens;  il  perd  tous  les  droits  et  tous 
les  avantages  de  la  cité;  sa  maison  est  démplie; 
ses  prés  sont  sillonnés  par  la  charrue;  tous  ses 
biens  deviennent  la  proie  du  fisc,  et  son  nom  est 
voué  à  l'exécration  publique. 

Égyptiens.  Hérodote  (liv.  V,  §  aS)  attribue  à 
ce  peuple  l'usage  d'écorcher  vif  le  juge  prévarica- 
teur, et  de  couvrir  de  sa  peau  le  siège  du  nouveau 
magistrat. 

Frakce.  Sous  l'empire  des  anciennes  lois,  les 
peines  encourues  par  les  officiers  publics  qui  pré- 
variquaient,  variaient  suivant  les  circonstances  : 
quelquefois  la  peine  ne  consistait  qu'en  domma- 
ges-intérêts; quelquefois  on  interdisait  l'officier 
pour  un  temps,  ou  même  pour  toujours  ;  quelque- 
fois enfin  on  le  condamnait  à- faire  amende  hono- 
rable, au  bannissement,  aux  galères,  et  même  à 


i4!i  PRÉVARICATION, 

une  peine  capitale.  Mais,  comme  Tappréciation  da 
crime  était  laissée  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  oa 
ne  voit  pas  toujours  la  punition  des  prévaricateurs 
en  proportion  avec  leurs  forfaits.  L'affaire  des  ju-' 
ges  de  Mantes,  en  1699,  en  offre  un  exemple.  Ces 
juges,  dans  le  dessein  de  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  d'un  gentilhomme  nommé  Goubert  des 
Ferrières7  le  firent  accuser  de  vol  par  le  procureur 
du  roi  de  la  maréchausséejCt,  au  mépris  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  qui  mandait  à  soi  les  ju- 
ges, avec  lés  informations  du  procès,  ils  pressèrent 
le  jugement  de  l'accusé,  et  le  condamnèrent  à  être 
pendu,  ce  qui  fut  promptement  exécuté.  Cepen-? 
dant,  la    fille  du  malheureux  gentilhomme  ré- 
clame contre  ce  jugement  devant  le  conseiM'état  ; 
l'affaire  est  attribuée,  par  le   roi,  aux   requêtes 
de  l'hôtel,  et  le  i**  septembre    1699. intervient  un 
arrêt  définitif,   qui  déclare  les  juges  de  Mantes 
coupables  de  prévarication.    La  peine   décernée 
fut  le  bannissement  et  la  condamnation  au  paie- 
ment de  la  somme  de  20,000  livres,  pour  répara* 
tion  civile,  et  la  fondation  d'un  service  solennel 
pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt.  La  peine  du  ta- 
lion parait  juste  en  cas  pareils,  et  les  lois  nouvelles 
la  prononcent.  Elle  a  été  aussi  appliquée  ancien- 
nement en  France.  En  i320,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Long  un  prév6t  de  Paris,  nommé  Henri 
Tapperel  ou  Capperel,  tenait  en  prison  un  homme 
riche,  dont  les  crimes  méritaient  la  mort.  Le  jour 
qu'il  devait  être  pendu,  ce  prévât,  s'étant  laissé 
corrompre  par  de  l'argent,  substitua  au  coupable 
un  pauvre  homme  innocent,  et  fil  pendre  ce  der* 
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nier  à  la  place  du  riche.  Le  prévôt,  convaincu  de 
cette  iniquité,  fut  pendu,  à  son  tour.  J'ai  cru  de- 
voir rappeler  ici  exactement  ce  trait,  qui,  par  er- 
reur a  été  déjà   rapporté  dans  ce  Dictionnaire, 
comme  s'étant  passé  en  889.  Voyez  Pendaison^  t.  V, 
p.  5 1.  Aujourd'hui,  les  prévarications,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  corruption,  donnent 
lieu  à  une  action  en  prise  en  partie^  par  suite  de 
laquelle  le  juge  est  condamné  à  des  dommages- 
intérêtn  (  article  5o5  et  suiv.  du  Code  de  procé- 
dure ).  Dans  le  cas  de  déni  de  justice,  Tofficier 
prévaricateur   est   puni   d'une   amende    de    200 
francs  au  moins  et  5oo   francs  au  plus,    et  de 
Tinterdiction   de  l'exercice   de  ses  fonctions  pu- 
bliques, depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt  (  art.   i85, 
Cod.  pén.  ).  Si  le  fonctionnaire  public  a  agréé  des 
offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présens 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction,  même  juste, 
maiâ^non  sujet  à  salaire,  il  est  puni  du  carcan  et 
condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que 
ladite  amende  puisse  être  inférieure  â  200  francs. 
II  en  est  de  niême  pour  le  fonctionnaire  qui  s'est 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait 
pour  objet  un  fait  criminel,  emportant  une  peine 
plus  forte  que  celle  du  carcan,  cette  peine  plus 
forte  doit  être  appliquée  aux  coupables.  Si  c'est 
un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un 
juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit 
au  préjudice  de  l'accusé,  il  est  puni  de  la  réclu- 
sion, outre  l'amende  dont  il  est  parlé  plus  haut. 
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Enfin  si,  par  reflTct  de  la  corruption,  il  y  a  eu 
condamnation  â  une  peine  supérieure,  A  celle  de 
la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  $oit,  doit 
être  appliquée  au  juge  ou  au  juré  prévaricateur 
(art.  177  et  suîv.,  Cod.  pén.  ). 

Romains.  La  loi  des  douze  Tables  et  touteè  les 
lois    postérieures    punirent    le   coupable    de   ce 
^  crime  par  la  mort  ou  Texil. 

Perse.  Voyez  Écorchi  vif,  t.  III,  p.  449* 

Toscane.  Dans  ce  pays,  la  peine  de'la  prévarica- 
tion est  d*étre  déclaré  incapable  d'exercer  jamais 
aucun  poiivoir,  et  condamné  comme  atteint  de 
violence  publique. 

PJIÉVOT,  anciennement  prévosL  Les  auteurs 
de  YEncycbpédie  font  venir  ce  mot  du  latin  prœ^ 
positusj  préposé.  Si  cette  élymologie  n  est  pas  exacte, 
au  moins  la  signification  des  deux  mois  cst-ellc 
réellement  identique.  On  donnait  autrefois  en 
France  le  nom  de  prévôt  à  plusieurs  ofiiciers 'char- 
gés en  chef  des  diverses  fonctions  publiques.  11  ne 
peut  être  ici  question  que  de  ceux  qui  exerçaient 
une  juridictiou  criminelle.  Il  y  a^it  un  grand- 
prévôt  des  maréchaux^  institué  d  abord  pour  con* 
naître  des  délits  commis  par  les  gens  de  guerre, 
suivant  Tédit  de  François  P'  du  mois  de  janvier 
i5i4  :  en  i536  et  i537  il  fut  attribué  aux  prévôts 
des  maréchaux  juridiction  sur  les  voleurs  et  les 
vagabonds  ;  ils  connaissaient  aussi  des  cas  appelés 
depuis  prévôlaux;  mais  leur  commission  n'était 
que  temporaire.  On  établit  ensuite  des  prévôts  gé- 
néraux des  maréchaux  dans  les  généralités,  et  des 
prévôts  dits  provinciaux,  attachés  à  de  petites 
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proirioces  et  soumis  nux  prévôts  généraux.   Les 
prévôts  des  maréchaux  jugeaient  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu^  prévenus  de  crimes.  Ils  devaient 
arrêter  les  gens  de  cette  qualité,  même  quand  il 
ne  leur  ëtait  imputé  d'aytre  fait  que  celui  de  vaga- 
bondage ,  et  leur  faire  leur  procès  suivant  les  or- 
donnances. Ils  devaient  aussi  arrêter  les  mendians 
valides.  Ils  connaissaient  des  crimes  commis  par 
les  individus  déjà  condamnés  à  une  peine  corpo- 
relle ,  au  bannissement  ou  à  l'amende  honorable. 
Us  avaient  aussi  la  connaissance  de  tous  excès , 
crimes  ou  délits  commis  pur  les  gens  de  guerre. 
Outre  ces  cas ,  qu'on  nommait  prévôtaux  à  cause 
de  la   qualité  des  coupables,  ils  étaient  encore 
juges  dans  ceux  qui  étaient  prévôtaux  par  ta  ma- 
tière du  crime  ;  savoir  :  le  vol  sur  les  grands  che- 
mins,  ceux   commis  avec  effraction,    lorsqu'ils 
étaient  accompagnés  de  port  d'armes  ou  de  vio- 
lence, ou  lorsque  l'effraction  avait  été  faite  aux 
murs  et  clôtures  d'une  n>aison  ;  les  sacrilèges,  ac- 
compagnés dq^^  mêmes  circonstances;  les  séditions, 
émotions  populaires,  attroupemens  et  assemblées 
illicites  avec  port  d'armes  ;  les  levées  des  gens  de 
guerre  sans  permission  du  roi,  etenfîii  la  fabrica- 
tion ou  exposition  de  fausse  monnaie.  Les  pré- 
vôts, au  surplus,  ne  pouvaient  connaître  de  ces 
crimes  que  lorsqu'ils  étaient  commis  dans  le  lieu 
de  leur  résidence.  Les  prévôts  provinciaux  furent 
sapprimés  en  1 544  9  ^^  îl  ^'^^  resta  qu'en  Bour- 
gogne. —  Dans  les  justices  seigneuriales  le  juge  du 
seigneur  prenait  en  quelques  endroits  le  titœ  de 
prévôt,  qui  équivalait  à  celui  de  châiefain  ou  baiUL 

T.  V.  •  10  • 
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—  Il  y  nvait  pour  la  capitale  ud  prévôt  qui 
prenait  le  titre  de  prévôt  de  Paris.  —  L'origioe  de 
cette  charge  remontait  à  Hugues  Capet,  qui  I'îd- 
slitua  pour  tenir  lieu  de  la  juridiction  et  du  gou- 
vernement qu'exerçaient  auparavant  les  cbmtes  et 
vicomtes  de  Paris,  Le  prévôt  de  Paris  était  un  ma- 
gistrat d  c'péc,  et  anciennement  le  premier  juge  et 
le  chef  du  Châtelet  ;  il  était  le  premier  dans  la  vîUe 
après  le  prince,  et  représentait  le  roi  au  fait  de  la 
justice;  il  tenait  des  assises  et  jugeait  les  procès 
civils,  criminels  et  de  police,  avec  les  conseillers^ 
qu'il  choisissait  conjointement  avec  le  chancelier 
et  quatre  conseillers  du  parlement  ;  il  était  le  pre- 
mier juge  ordinaire,  civil  et  politique  de  la  ville 
de  Paris.  Il  avait  encore  inspection  sur  les  finances. 
En  i5oi ,  sous  Louis  XII,  un  arrêt  du  parlement 
priva  le  prévôt  de  Paris  du  droit  de  présider  au 
Châtelet ,  et  depuis  cet  officier  ne  fut  plus  chaigc 
que  de  la  fonction  d'exécuter,  avec  ses  archers,  les 
ordres  du  roi  et  les  arrêts  du  parlement. 

PRINCIPIA j  nom  de  la  rue  du  camp  des  Ro- 
mains où  avaient  lieu  les  exécutions  et  châtimens 
militaires. 

PRISE  DE  CORPS.  On  appelait  autrefois  décret 
de  prise  de  corps  ce  que  nous  nommons  aujour- 
d'hui mandat  d'arrêt  Son  effet  est  de  constituer 
prisonnier  le  prévenu  contre  lequel  s'élèvent  des 
indices  graves. 

PRIVILÈGE  CLÉRICAL.  Foy.  Bénéfice  de  cier- 

GIE,   t.  Il,  p.  404. 

VMyiLEGlUM^de  deprivata  tex.  Loi  concernaut 
un  particulier.  On  donnait  ce  nom ,  chez  les  Ro- 
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malns,  aux  décrets  du  peuple  condainnant  un.(Qir 
toyeq  au  bannUseui^cnt,  à  Ye^il,  etc.  Lfi  loi  def  doj^ 
Tables  exigeait  qu'ils  fussent  rendus  danslps  asr 
semblées  par  centuries.  Celui  du  bannissement  4^ 
Cicéron  était,  par  cette  raison ,  contre  les  lois.  Ce-r 
pendai^t  cet  orateur  préféra,  comme  le  parti  le 
plus^ùr,  de  revenir  contre  ce  décret  par  la  voie^ 
de  labrogation ,  au  lieu  de  faire  intervenir  eu  sa 
faveur  un  décret  du  sénat. 

PRIX.  Caligula,  ayant  fondé  à  Lyon  une  aca- 
démie, imposa  à' ceux  qui  concouraient  aux  prix 
d'éloquence  grecque  et  latine,  ces  conditions:  Les 
vaincus  devaient  fournir  à  leurs  dépens,  les  prix 
décernés  aux  vainqueurs;  ils  étaient  ensuite  obligés 
d'effacer  leurs  propres  ouvrages  avec  une  éponge; 
enfin  on  les  battait  de  verges;  et  ceux  qui  se  refu- 
saient à  subir  ces  différentes  peines  étaient  préçi*- 
pîtés  dans  le  Rhône. 

PRbCESÇïON  (Peine  de  la).  On  lit  dans  THis- 
toire  du  duché  de  Valois  un  exemple  de  cette 
espèce  de  châtiment,  qu^  cons^t^it  à  faire  trois 
fois  le  tour  de  la  place  publique^  exposé  aux  huées. 
y  ayez  pour  les  détails^  à  larticle  Pi£rr£s,  t.  V,  p.  7 1 . 

PROCUREUR.  Qui  gère  l'affaire  dautrui.  Ce 
nom  fut  donné  à  ceux  qui  agissaient  en  justice  au 
nom  des  plaideurs,  que  leurs  occupations  oulçjur 
incapacité  empêchaient  d'ester  eux-mêmes^  Cçtto 
fonction  devint,  par  la  suite,  une  sorte  doilice  : 
1  érection  de  cette  profession  sous  ce  titre  est  jic 
Tan  1619.  Dès  le  temps  de  Charles  V,  en  1378 , 
Tavidité  coupable  des  procureurs  du  châtelet.,  qMÎ 
cherchaient  plutôt  à  obscurcir  les  droits  des  ci> 


i4S  PROCUREUR  FISCAL, 

toyens  qu'à  les  défendre,  et  leur  extrême  ignorance 
nécessitèrent  une  réforme  et  le  retranchement  d'un 
grand  nombre  d'entre  eux.  Les  mesures  répres- 
sives prises  depuis  à  leur  égard,  tant  pour  la  dis- 
cipline que  pour  la  fixation  de  leurs  honoraires, 
n'ont  pu  empêcher  jusqu'à  présent  leur  existence 
d'être  considérée  comme  Un  véritable  fléau.  Ils 
existent  aujourd'hui  sous  le  nom  d'avoués.  Voy. 

AVOUÉS,  t.   11,  p.   21 4* 

"^  PROCUREUR  FISCAL.  C'était  autrefois  un  of- 
ficier établi  dans  une  justice  seigneuriale,  pour  y 
défendre  et  soutenir  les  intérêts  du  public  et  du 
seigneur,  et  pour  y  faire  les  fonctions  que  rem- 
plirent ensuite  les  procureurs  du  roi  dans  les  jus- 
tices royales. 

PROCUREUR  DU  ROL  On  nommait  ainsi,  dans 
Tancienne  organisation  de  la  magistrature  judi- 
ciaire, un  officier  qui  remplissait  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  une  justice  royale,  telle 
qu'un  bailliage,  une  sénéchaussée,  une  prévôté,  etc. 
—  L'établissement  des  officiers  chaînés  en  justice 
des  intérêts  publics  est  fort  ancien.  D^s  le  temps 
de  la  deuxième  race  il  y  avait  des  avoués  de  la 
partie  (Hàblîque ,  advocatus  de  parte  publicâ^  :  on 
n'en  trouve  des  traces  dans  les  registres  du  parle- 
ment de  Paris  que  depuis  le  treizième  siècle.  Voici  le 
résumé  des  dispositions  légales  qui  concernaient 
ces  officiers  relativement  aux  affaires  criminelle^. 
Le  procureur  du  roi  ne  devait  faire  aucune  pour- 
suite pour  délits  ou  crimes,  qu'il  n'y  eût  informa- 
tion et  scntj(:nce  de  juge.  Il  ne  pouvait  assister  à  la 
visite  ni  au  jugement  d'aucun  procès  tant  criminel 
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^^que  civil,  mais  il  avait  le  droit  d'entrer,  quand  il 
"^Ic  jugeai!  à  pro|)OS,  à  la  chambre  du  conseil,  potir 
'y  faire  les  remontrances  et  réquisitions  qu'exigeait 
'^âOD  ministère  ;et^  après  que  ses  conclusion& étaient 
prises,  il  devait  se  retirer  pendant  la  délibération 
des  juges  :  il  en  était.de  même  s'il  les  faisait  à  Tau-* 
'  dieoce.  L'art.  8  du  règlement  du  âa  juillet  1^5 2 
veut  que,  conformément  à  l'usage,  les  gens  du 
roi  fassent  leurs  réquisitions  à  la  chambre  du  con- 
seil, debout,  derrière  le  barreau,  ainsi  qu'ils  le 
font  â  l'audience.  L'art.  19  du  tit.  a5  de  l'ordon- 
naDce  criminelle  du  mois  d'août  1670  cnjqint  au 
procureur  du  roi  de  poursuivre ,  sans  dél^i ,  ceux 
qui  sont  prévenus  de  crimes  capitau;c ,   ou  qui. 
méritent  une  peine  afflictive.  Cette  poursuite  de- 
vait avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  la  partie  of* 
fensée  aurait  transigé  avec  l'auteur  du  crime.  Gettu 
disposition  est  consacrée  par  les  lois  nouvelles , 
aiûsi  que  la  auiAonte.  Lorsqu'il  y  a  une  partiepi- 
vile  et  que  le  crime  est  de  nature  à  mériter  uiie 
peine  afflictive,  le  procureur  du  roi  doit  intervenir 
et  se  joindre  à  la  partie  civile.  Le  procureur  du 
roi  pouvait  autrefois,  dans  le  cas  d'une  accusation 
calomnieuse,  être  condamné  aux  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  parties,  et  même  a 
plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Les  procureurs  du 
roi  veillaient  comme  aujourd'hui  à  ce  que  les  of- 
ficiers ministériels ,  tels  que  les.  procureurs,  no- 
taires^ greffiers,  huissiers  et  autres,  n'abt^sasscnt 
de  leurs  fonctions  ou  s'abstinssent  de  les  remplir 
suivaut  les  réglemeus.^  Dans  l'organisation  actuelle, 
les  procureurs  du  roi  sont  attachés  aux  tribunaux 
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de  première  instance,  et  se  font  assister  de  sub-- 
stilul  s,  qui  portent  la  parole  pour  eux  aux  audiences. 
Us  remplissent  les  méines  fonctions  qu'autrefois , 
mais  ils  ne  dirigent  la  poursuite  que  des^  délits  pas- 
sibles de  peines  correctionnelles.  Ils  figurent  dans 
rinstructioii  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

PROCUREUR. GÉNÉRAL.  C'est  le  titre  que 
porte  un  officier  principal  qui  a  soin  des  intérêts 
du  prince  et  de  ceux  du  public  dans  fétendite  du 
ressort  d  utie  cour  souveraine.  Autrefois  il  avait 
pour  collaborateurs  des  avocats-généraux,  sur  les- 
quels il  n'avait  que  la  priorité  de  suffrage  dans  les 
délibérations  qu'ils  tenaient  au  parquet.  Lui  seul 
dolmait  des  conclusions  par  écrit  dans  les  affaires 
du  grand  criminel.'  —  Le  procureur-général  est 
actuellement  attaché  â  une  cour  royale;  il  a  sous 
lui  des  avocats-généraux  qui  ne  sont  que  des  sub- 
stituts V  et  à  qui  il  ne  distribue  que  les  affaires  qu'il 
ncTCUt  pas  se  réserver  à  lui-même.  Ils  sont  char^ 
gés  de  soutenir  l'accusation  dans  les  affaires  qui  se 
jugent  par  les  cours  d'assises. 

PROFANATION.  Acte  injurieux  envers  un  objet 
réputé  sacré.  Voy.  Sacrilège  et  Tombeaux. 

PROMENÉ.  Dans  le  royaume  de  Fez,  on  pro- 
mène le  criminel,  les  mains  liées  derrière  le  dos , 
et  il  annonce  lui-même  la  cause  de  son  supplice. 
11  était  autrefois  d'usage ,  en  France ,  de  promener 
le  criminel  condamné  â  mort ,  autour  de  la  ville 
où  avait  lieu  l'exécution  :  ce  préliminaire  du  sup- 
plice était  souvent  porté  dans  l'arrêt  même  de 
condamnation. 

Promené  nu.  Les  Lacédémoniens  condamnaient 
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ceux  de  leurs  concitoyens  qui  avaient  trop  d'em- 
bonpoint y  regardant  la  graisse  comme  une  preuve 
de  paresse  et  de  lâcheté.  La  peine  ordinaire  était 
le  fouet  ;  mais  ils  les  obligeaient  aussi  à  se  prome- 
ner tout  nus  pendant  l'hiver,  sur  la  place  publique, 
età  crier  tout  haut,  qu'ils  étaient  justement  punis; 
ils  en  usaient  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  man- 
quaient de  respect  aux  magistrats ,  ou  qui  com- 
mettaient quelque  bassesse,  f^oy.  Nu,  t.  IV,  p.  475. 

Promené  sur  un  âne.  Voyez  a3ie  i  t.  I ,  p,  328. 
On  vient  de  voir  récemment  encore,  dans  les  rues 
de  Paris,  un  homme  promené  &ur  un  âne  pour 
s'être  laissé  battre  par  sa  femme.  On  a  lieu  de  s'é** 
tonner  que  la  police *ait  approuvé,  ou  toléré  ,  ou 
ignoré  cet  acte,  pour  le  moins  ridicule,  et  qui  ne 
peut  servir  qu'à  entretenir  dans  le  peuple  son  pen- 
chant à  suivre  des  usages  qui  l'abrutissent  et  le 
d^radent. 

PROMESSE.  Les  promesses  sont  asshnilées  aux 
dons  pour  le  fait  de  la  corruption  et  provocation 
à  un  crime  ou  délit,  et  la  loi  pénale  française  dé- 
clare ceux  qui  les  ont  faites  complices  des  crimi- 
nels qu'elles  ont  excités  ou  encouragés.  (  Code 
pénal,  60.) 

PROMOTEURS.  On  appelait  ainsi  les  officiers 
chargés  du  ministère  public  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  et  dans  plusieurs  endroits  ceux 
qui  exerçaient  les  mêmes  fonctions  dans  les  tri- 
bunaux séculiers. 

PRONOSTIQUEURS.  rayejsDEviN,t.  III,  p.392.^ 

PROSCRIPTION.  Publication  faîte  par  un  gou- 
vernement ,  ou  par  un  chef  de  parti ,  par  laquelle 
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OU  dt^ccriio  11  ne  princ  contre  ceux  qui  y  sont  dé- 
signes. Cette  peine  est  ordinairement  lexil  ou  la 
mort.  Le  terme  de  proscription  se  prend  aussi  sou- 
vent pour  cent  de  bannisse^nent  et  d'exil.  Il  n'y  a 
peut-etrcpas  de  paysoù  ilu'y  aiteu  desproscriptions. 

Allemagne.  Les  tribunaux  secrets  appelés  wekmi^ 
que$,  établis  au  dix-neuvième  siècle  dans  les  provin- 
ces saxo-westphaliennes  ,  rendaient  moins  de 
condamnations  qu'ils  ne  prononçaient  de  véritables 
proscriptions.  Cent  mille  bourreaux  invisibles 
poursuivaient  le  coupable.  Le  glaive  était  inces- 
samment levé  sur  sa  tête ,  et  le  cadavre  du  mal- 
heureux était  bientôt  suspendu  aux  branches  d'un 
arbre,  au  bord  de  la  voie  publique,  afin  qu'on  le 
distinguât  des  coupables  ordinaires.  Lorsque  le 
proscrit  opposait  une  résistance  opiniâtre ,  ils  se 
servaient  du  poignard  ,  et ,  pour  s'assurer  l'impu- 
nité, ils  laissaient  dans  la  plaie  cette  arme,  dont 
la  forme  n'était  que  trop  connue.  Ils  pouvaient 
alors  s'éloigner  d'un  pas  tranquille,  à  la  vue  de  la 
population  en  silence.  11  est  difficile  de  trouver 
dans  l'histoire  un  régime  de  terreur  t^lus  ferme* 
ment  établi;  le  défaut  seul  de  comparution  de- 
vant ces  tribunaux  entraînait  la  proscription. 
Dans  l'ancien  empire  d'Allemagne ,  on  employait 
la  proscription  à  l'égard  dos  princes  composant  le 
corps  germanique.  C'est  ce  qu'on  appelait  ban  de 
l'empire.  Voyez  au  mot  Ban ,  t.  II,  p.  377. 

ANGL£TËRnc.  Le  jugement  portant  condamnation 
au  bannissement  s'appelle  bill  de  proscription  ,  et 
celui  contre  qui  il  est  rendu,  exoiL  C'est  propre- 
ment une  mise  hors  la  loi  ;  perâoune,  cependant^ 
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n  a  le  droit  de  tuer  XexoiL  L'Angleterre  est  un  des 
pays  où  se  sont  opérées  les  plus  fréquentes  révolu* 
tlons,  et  ces  secousses  violentes,  et  souvent  très* 
prolongées ,  ont  toujours  amené  entre  autres  maux 
un  grand  nombre  de  proscriptions  qui  consistaient 
à  -mettre  â  prix  la  tête  des  principaux  du  parti 
vaincu.  Dans  le  dernier  siècle ,  celle  de  Jacques* 
Edouard  Stuart,  fils  atné  de  Jacques  II,  fut  mise 
au  prix  de  5,ooo  livres  sterling,  parla  reine  Anne, 
sa  propre  sœur,  et  les  communes  ajoutèrent  à 
cette  somme,  celle  de  100,000  livres.  Son  fils 
Charles- Edouard,  si  célèbre  par  ses  tentatives 
infructueuses  pour  remonter  au  trône  de  ses  pères, 
ne  cessa  de  vivre  sous  le  poids  d'une  proscription 
dont  les  efiets  s  étendaient  jusque  dans  les  pays 
où  il  8*était  réfugié  ,  et  notamment  en  France. 

Espagne.  Philippe  II,  le  Néron  de  TEspagne,  no 
se  contenta  pas  de  faire  combattre,  par  son  duc  de 
Parme,  le  brave  Guillaume,  prince  dOrange;  il 
proscrivit/ sa  tête,  et  provoqua  des  assassins  par 
lofire  de  â5,ooo  écus.  Cet  édit  de  proscription 
violait  ouvertement  le  serment  que  Philippe  avait 
fait  aux  Flamands  ;  mais  il  prétendit  que  le  pape 
Ten  avait  dispensé.  Le  prince  Guillaume,  après 
avoiréchappé  à  plusieurs  attentats ,  fut  enfin  tué 
à  Delft,  sous  lés  yeux xle  son  épouse,  par  un  Franc- 
Comtois,  nommé  Balthazar  Gérard,  qui  cepen- 
dant ne  commit  point  cette  action  par  l'appât  du 
gain  des  25,ooo  écus ,  mais  par  zèle  religieux ,  ce 
qu'il  affirma  au  milieu  des  tourmens.  Philippe,  ne 
pouvant  récompenser  l'assassin,  versa  ses  dons  sur 
sa  famille  ;  il  lui  accorda  des  lettres  de  noblesse  , 


i54  PROSCRIPTION. 

qui  depuis  furent  annulées  quand  Louis  XIY 
s'empara  de  la  Franche-Comté. 

On  sait  que  les  juifs  furent  plusieurs  fois  pros- 
crits en  masse  de  ce  pays  d'inquisition.  La  réaction 
qui  vient  d'avoir  lieu  dans  ce  royaume ,  à  la  suite 
de  la  révolution  de  iSao,  a  donné  lieu  i  la  pro- 
scription d'un  grand  nombre  d'individus,  dont 
quelques-uns  ont  payé  de  leur  vie  les  eJBTorts  qu'ils 
ont  faits  pour  mettre  leur  patrie  sous  l'empire  des 
lois  5  et  la  guérir  de  cette  gale  honteuse  du  mona- 
chisme. 

Fbange.  On  ne  peut  retracer  ici  avec  intérêt  les 
nombreux  exemples  de  proscription  que  nous  of- 
frent les  temps  reculés  de  notre  histoire,  lorsque 
les  événemens  plus  récens  du  dernier  demi-siècle 
ont  causé  tant  de  persécutions  politiques  dont  les 
effets  sont  encore  ressentis.  Que  les  tyrans  soup- 
çonneux et  cruels ,  dont  les  actes  ont  souillé  la 
révolution ,  et  qui  ne  faisaient  qu'imiter  les  exem- 
ples donnés  depuis  long -temps  par  l'autorité 
royale,  que  le  créateur  de  l'empire,  jaloux  del'affer- 
missementd'un  pouvoir  nouveau,  aientemployé  les 
proscriptions ,  moyen  toujours  odieux ,  et  souvent 
nuisible  ,  ce  fut  peut-être  une  conséquence  de 
leur  position;,  mais  il  est  plus  difficile  d'expliquer 
autredaent  que  par  le  faux  zèle  de  conseillers  per- 
fides, les  mesures  prises  en  dernier  lieu  par  un 
gouvernement  ayant  pour  appui  la  Ugitimiti, 
c'est-à-dire  les  lois  et  l'assentiment  du  peuple. 
Les  ordonnances  de  proscription  des  d4  juillet 
181 5  et  97  janvier  suivant,  et  la  loi  du  lâ  janvier 
1816,  sont,  en  France,  les  demies  monumensdc 
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celle  longue  série  d'oppressions  y  àoul  Philippe-Ie- 
Bel  donna  le  premier  exemple,  en  proscrivant 
en  masse  les  Templiers  et  les  juifs.  François  I**, 
Henri  II ,  Charles  IX ,  Richelieu ,  Louis  XIY  et 
même  Tefféminé  Louis  XY,  suivirent  ses  traces. 
Les  hommes  de  1792,  93,  94,  les  copièrent  dans 
le  sens  opposé.  Napoléon  signala  son  avènement 
au  gouvernement  de  l'État  par  la  déportation  de 
trente-^ix  individus ,  et  le  bannissement  de  vingt. 
Mais  ce  qui  distingue  la  proscriptfon  de  i8i5^ 
c'est  qu'on  agit  illégalement  dans  le  temps  même 
où  l'on  proclamait  l'empire  de  la  loi.  La  procla- 
mation de  Cambrai  avait  annoncé  qu'on  ferait 
exécuter  les  lois  contre  les  coupables,  mais  non 
qu'on  les  désignerait  nominativement  à  la  vindicte 
publique,  qu'on  les  traduirait  devant  des  juges 
inconoipétens ,  ou  qu'on  les  bannirait  sans  juge- 
ment* Deux  circonstances  sont  à  remarquer  dans 
l'émission  des  deux  ordonnances.  Le  ministre  si- 
gnataire de  celle  du  2^  juillet  (  Fonché  )  était  ré- 
gicide, ministre  couvert  des^faveurs  de  Pmurpateur 
et  chef  du  gouvernement  provisoire.  Il  subit  de- 
pub  la  peine  du  talion  :  frappé  lui-même  par  la 
loi  du  lâ  îanvier  1816,  il  est  mort  dans  l'exil. 
L'ordonnance  du  27  janvier,  qui  maintint  tous  les 
inscrits  dans  la  précédente,  fut  contresignée  par 
un  ministre  (  Barbé-Marbois  ) ,  qui,  en  prenant 
les  sceaux,  avait  déclaré  qu'il  ne  les  apposerait 
jamab  à  un  acte  contraire  à  la  Charte  e  lui-même 
avait  été ,  vingt  ans  auparavant ,  proscrit  et  dé- 
porté au  18  fructidor. 

GtBcs.  Cet  antique  berceau  de  la  liberté'poli- 
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iiqiic  présente  les  premiers  exemples  de  proscrip- 
tion tant  imités  depuis.  Les  proscriptions,  chez  les 
Grecs,  se  faisaient  avec  les  plus  grandes  formalités. 
Un  héraut  publiait  qu'on  récompenserait  d'une 
certaine  somme  quiconque  apporterait  la  tête  d'un 
proscrit.  Pour  mieux  engager  a  commettre  ce 
meurtre, qu'on  regardait  comme  un  acte  dedévoù- 
ment ,  et  afin  que  le  vengeur  de  la  patrie  sût  où 
prendre  la  récompense  dès  qu'il  l'aurait  méritée, 
on  déposait  publiquement  sur  l'autel  d'un  temple 
la  somme  promise  par  le  héraut.  C'est  ainsi  que 
les  Athéniens  mirent  à  prix  la  tête  de  Xerxès ,  et 
il  ne  tint  pas  à  eux  qu'elle  ne  leur  fût  livrée,  puis- 
qu'ils  en  offrirent  la  somme  énorme  de  loo  ta- 
lens  d'or. 

Pologne.  La  proscription  y  fait  partie  des  peines 
légales.  Elle  n  a  lieu  que  pour  les  crimes  capitaux 
au  premier  chef,  tels  que  les  meurtres ,  les  assas- 
sinats, et  les  «conjurations  contre  l'État.  Si  le  cri- 
minel n'est  point  arrêté  dans  l'action ,  il  n'est  pas 
besoin  d'envoyer  des  soldats  pour  le  saisir.  On  se 
contente  de  le  citer  au  ju|[ement  du  roi  et  du  sé- 
nat. S'il  ne  comparait  pas ,  on  le  déclare  infâme 
et  convaincu  ;  par  là ,  il  est  proscrit ,  et  tout  le 
monde  peut  le  tuer  impunément.  L'ostracisme  à 
Athènes  était  une  véritable  proscription  ;  les  plus 
grands  hommes  en  furent  frappés.  Thrasybulq, 
en  chassant  les  trente  tyrans,  est  le  premier  qui 
ait  publié  une  amnistie  ;  il  a  créé  le  mot. 
.  Rome.  L'ancienne  Rome  pourrait  ëlrc  appelée 
par  excellence  le  pays  des  proscriptions.  Tar- 
quin ,  Camille  et  Goriolan  furent  proscrits  dès  les 
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premiers  siècles  de  sa  fondation.  Vers  la  fin  de  la 
république^  Sylla  et  Marius  organisèrent,  pour 
ainsi  dire  ,  un  système  de  proscription.  I^  loi  de 
Sylla  faisait  mourir  celui  qui  accordait  un  asile 
aux  proscrits,  et  même  ses  eufans  étaient  exclus 
de  tous  les  emplois.  Il  déclara  infâmes  et  déchus 
du  droit  de  bourgeoisie  les  fils  et  petits -fils  de 
proscrits.  Ses  créatures  et  ses  ofiiciers  obtinrent  de 
lui  de  se  venger  impunément  de  leurs  ennemis 
particuliers,  en  les  faisant  porter  sur  les  listes  fa- 
tales. Les  grands  biens  devinrent  le  plus  grand 
crime.  Quintus  Aurelius,  citoyen  paisible,  qui 
avait  toujours  vécu  dans  une  heureuse  obscurité» 
sans  être  connu  ni  de  Marius  ni  de  Sylla,  ayant 
aperçu  son  nom  inscrit  sur  les  tables  de  proscrip- 
tions, s'écria  avec  douleur  :  Malheureux  que  Je 
saisi  c'est  ma  belle  maison  d'Albe  qui  est  cause  de 
ma  perte;  et  à  deux  pas  de  là  il  fut  assassiné  par 
un  meurtrier.  Les  triumvirs  Lépide,  Octave,  sur- 
nomaié  depuis  Auguste,  et  Antoine,  renouvelèrent 
les  proscription^.  Le  premier,  après  son  triomphe 
d'Espagne ,  ordonna  aux  Romains  de  se  réjouir, 
sous  peine  d^ètre  proscrits  :  Festis  et  epulis  dent 
Romani  hune  diem;  qui  secùs  faxit  inter  proscriptos 
etto.  Le  prix  de  chaque  tête  était  de  100,000  ses- 
terces (environ  a  a,  000  francs).  Mais  le  sang  des 
principaux  fut  mis  à  un  prix  plus  haut,  puisque 
Popilius  Lœnas,  assassin  de  Cicéron,  reçut  la  va- 
leur de  200,000  francs  pour  sa  récompease.  L  a- 
varice  fut  un  des  premiers  motifs  de  ces  proscrip- 
tions, même  de  la  part  des  triumvirs.  Ces  tyrans, 
en  effet,  imposèrent  une  taxe  exorbitante  sur  les 
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fetomes  et  les  fille»  des  proscrits.  Les  vengeances 
particulières,  et  la  fureur  des  dépraYations,  firent 
périr  beaucoup  plus  de  citoyens  que  les  triumvirs 
neo  avaient  condamné,  et  tout  cela  ne  manqua 
pas,  comme  en  France,  comme  partout  oà  on  a 
proscrit,  d'être  coloré  du  prétexte  du  bien  public. 
Il  y  avait  à  Rome  deux  sortes  de  proscriptions. 
L'une  interdisait  aux  proscrits  le  feu  et  l'eau  jus- 
qu'à une  certaine  distance  de  la  ville,  avec  défense 
A  tout  citoyen  de  lui  donner  retraite  dans  toute 
cette  étendue.  On  affichait  ce  décret ,  où  le  mot 
d'exil  n'était  pas  même  exprimé,  bien  qu'il  devint 
par  le  fait  absolument  nécessaire.  L'autre  proscrip- 
tion était  celle  des  têtes,  ainsi  nommée  parce  qu'elle 
ordonnait  de  tuer  la  personne  proscrite  partout  où 
on  la  rencontrerait.  Une  récompense  était  promise 
à  celui  qui  exécuterait  le  meurtre.  Le  décret,  écrit 
sur  des  tables,  était  affiché  et  lu  dans  les  places  pu<- 
bliques  ;  il  contenait  la  liste  de  ceux  qui  étaient 
condamnés  a  mourir,  avec  le  prix  décerné  pour 
la  tête  de  chacun  d'eux. 

Russie.  L'exil  en  Sibérie  est  une  véritable  pro- 
scription ,  qui  s'exerce  comme  une  loi  pénale  or- 
dinaire. V&y.  Ban^  t.  II,  p.  276;  Bannmement,  t.  II, 
p.  296;  Exily  t.  IV,  p.  47;  Ostracisme,  t.  V,  p-  9. 

PROSTITUÉES,  PROSTITUTIOJN.  On  donne  le 
nom  de  prostitution  à  l'abandon  qu'iune  femme 
fait  d'elle-même  à  un  homme  pour  un  motif  vil 
et  mercenaire.  Cet  acte  se  nomme  aussi  débauche. 
On  appelle  encore  plus  particulièrement  prosti- 
tution y  l'action  de  prostituer  les  autres.  On  la  dis- 
tingue du  maquerellage^  en  ce  que  celui-ci  est  ac- 
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compagne  de  séduction.  La  prostitutioB  est  aussi 
ancienne  que  les  sociétés. 

Dès  que  la  femme  fut  protégée  par  des  lois 
écrites  ou  tacites ,  qu'elle  connut  son  empire  sur 
l'homme,  et  que  celui-ci  se  fut  réduit  à  mendier 
ses  faveurs,  la  prostitution  naquit,  et,  sous  une 
foule  de  formes,  grossières  ou  délicates,  profanes 
ou  sacrées,  elle  forma  les  trois  quarts  des  relations 
entre  les  deux  sexes.  Les  plus  anciens  livres  que 
nous  CD  ayons  en  font  foi.  Elle  a  été  condamnée  et 
punie  dans  certains  pays,  tolérée  dans  d'autres, 
et  en  honneur  dans  quelques-uns;  on  là  voit  même 
passer  par  ces  trois  degrés  chez  le  même  peuple, 
soit  à  raison  de  la  différence  des  époques ,  soit  à 
cause  des  formes  dont  on  la  revêt,  ou  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  a  lieu.  Aujourd'hui , 
dans  tous  les  pays  civilisés,  la  prostitution,  réputée 
honteuse  en  général,  condamnable  même  dans 
certains  cas,  ne  laisse  pas  d'échapper  au  blâme ^ 
lorsqu'elle  est  exercée  dans  une  certaine  sphère  : 
quant  à  la  prostitution  abjecte,  c'est-à-dire  publi- 
quement avouée  comme  telle ,  et  qui  a  surtout  le 
caractère  honteux  d'être  peu  rétribuée ,  celle-là , 
bien  que  tolérée,  est  l'objet  du  mépris  public 
d'une  part,  et  soumise  de  l'autre  à  une  surveillance^ 
et  à  des  réglemens  dont  les  effets  équivalent  à  une 
condamnation.  On  a  beaucoup  controversé  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prostitution  devait  être 
permise ,  par  le  motif  qu'elle  empêche  de  plus 
grands  désordres,  et  que  de  deux  maux  il  faul 
choisir  le  moindre.  Les  adversaires  de  ce  principe, 
aujourd'hui  généralement  admis,  disent  qu'il  n'est 
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vrai  que  dans  l'ordre  physique,  mais  qu'en  mo- 
rale U  est  une  monstruosité.  Point  de  ménage- 
ment avec  le  vice,  disent-ila;  ne  permettez  jamais 
le  crime ,  pas  même  celui  qu'il  serait  impossible 
de  prévenir  ;  il  vaut  mieux  des  lois  impuissantes 
que  des  lois  coupables.  Les  uns  et  les  autres  s*ap- 
puient  d'un  mot  de  saint  Augustin  (lib.  de  Ordine), 
qui  peut  paiement  s'entendre  dans  les  deux  sens 
opposés  :  Aufer  meretriceê  de  rébus  humants^  iur-- 
baveris  omnia  tibidinibus.  Il  parait  même  plus  na- 
turel de  le  traduire  ainsi  :  Otez  les  prostituées  du 
commerce  du  monde,  et  le  déchaînement  des  pas- 
sions troublera  l'ordre  social.  Voici  quelques  par- 
ticularités relatives  à  la  prostitution  dans  différens 

pays- 

Allemagne.  Le  code  appelé  Caroline  ne  contient 
pas  de  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  se 
prostituent  eux-mêmes  ;  mais  non-seulement  cette 
loi  sévit  contre  le  maquerellage,  elle  punit  encore 
arbitrairement  les  parens  témoins  du  libertinage 
de  leurs  enfans,  et  qui,  sans  les  y  exciter,  semblent 
y  consentir  par  Une  coupable  indulgence. 

Angleterre.  Autrefois  une  courtisane  ,  qu'on 
trouvait  pour  la  troisième  foU  dans  la  rue ,  était 
punie  de  cette  manière,  ampuiabatur  ei  tressoria 
et  tondebatur^  et  à  la  quatrième  fois  on  lui  coupait 
la  lèvre  supérieure.  Dans  le  dernier  siècle,  la  ma- 
nière dont  on  punissait  les  femmes  débauchées  à 
Londres  était  assez  singulière.  On  attachait  une 
chaise  à  bras  à  l'extrémité  de  deux  espèces  de  so- 
lives^ longues  de  douze  ou  quinze  pieds,  et  paral- 
lèles l'une  R  l'autre.  La  chaise  y  était  fixée  par  ses 
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deux  bras  de  façon  qu'elle  eût  du  jeu  comme  sur 
un  axe,  et  qu'elle  se  trouvât  toujours  dans  l'état 
nécessaire  pour  qu'une  personne  y  restât  assise , 
soit  qu'on  élevât  ou  qu'on  abaissât  l'appareil  des 
deux  perchea.  Cela  fait ,  on  plaçait  un  poteau  sur 
le  bord  d'un  étang  ou  d'une  rivière ,  et  sur  ce 
poteau  on  posait,  en  équilibre,  la  double  pièce 
de  bois,  à  une  des  extrémités  de  laquelle  la  chaise 
peodait  au-dessus  de  l'eau.  On  y  faisait  asseoir  la 
femme,  et  on  la  plongeait  autant  de  fois  dans  l'eau 
qu'il  était  ordonné  par  la  sentence.  Ou  cette  an- 
cieune  législation  est  abrogée ,  ou  comme  tombée 
en  désuétude,  ou  complètement  négligée ,  car  au- 
jourd'hui il  n'y  a  point  de  nation  où  on  voie  plus 
de  filles  entretenues  ou  de  filles  publiques  qu'en 
Angleterre.  Un  très  -grand  nombre  en  est  fourni 
par  labjection  et  le  dénùment  du  bas-clei^é.  Les 
filles  des  desservans,  ne  pouvant  se  résoudre  â  tra- 
vailler, et  rougissant  de  mendier,  cherchent  dans  le 
libertinage   les  ressources    pécuniaires  qui  leur 
manquent.  —  Ce  métier  est  si  peu  clandestin,  que 
Ton  débite  pubUqueracnt  la  liste  de  celles  qui  le 
font  avec  quelque  sorte  de  distinction  :  cette  liste, 
très -étendue  ,  indique  leurs  demeures,  et  oflre 
les  détails  les  plus  précis  sur  leur  figure,  leur  taille 
et  les  divers  talens  qui  les  distinguent.  Elle  se  re- 
nouvelle chaque  année ,  et  se  vend  sous  le  titre 
de  Nouvelles  Athalantes,  avec  le  nom  de  l'auteur 
au  frontbpice. 

Babtlone.  Ancienne  et  célèbre  ville  d'isie,  qui 
n'existe  plus  depuis  le  deuxième  siècle  de  notre  ère. 
Hérodote,  dans  son  premier  livre ^  prétend  que 

t.  T,  Il 
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foules  les  Babylomeunrs  étaient  obligées ,  par  la 
loi,  de  se  prostttuor  uae  fois  dans  leur  vie,  aux 
étrangers ,  dans  le  teniple  do  Milita  ou  Vénus.  De 
très-profonds  érudit»,  accueillant  ce  rapport  d'Hé- 
rodote, ont  prétendu  que  le  marché  se  faisait  bien 
daus  le  teniple,  mais  qu'il  ne  se  consommait  que 
dehors.  Strabon  dit,  en  effet,  qu'après  s'être  Kvrée 
à  l'étranger,  tian  du  temple ^  la  femme  retournait 
clu^  elle.  Voltaire  dit  à  ce  sujet  :  <  E6t«*il  possible 
que  (chez  un  peuple  policé)  les  magistrats  aient 
établi  une  telle  police?...  Ce  qui  n'est  pas  dans  la 
nat\are  n'est  jamais  vrai.  J'aimerais  autant  cwirc 
Dion  Cassius,  qui  assure  que  les  graves  sénateurs 
de  Rome  proposèrent  un  décret  par  lequel  Céaar^ 
âge  de  cinquante-sept  ans ,  aurait  le  droit  de  jouir 
de  toutes  les  femmes  qu'il  vaudrait  > 

Cetian  ,  tle  de  la  mer  des  Indes  orientales,  for- 
mant un  petit  royaume.  Lorsque,  pour  de  grands 
crimes,  le  roi  condamne  au  dernier  supplice  les 
premiers  de  la  nation ,  il  abandonne  leurs  femmes 
et  leurs  filles  aux  gueux,  qui  forment  une  classe 
séparée  parmi  les  Ohingulais.  Os  femmes  et  lilloà, 
ains?  destinées  à  là  prostitution,  ont  une  telle  hor- 
reur de  cette  punitioa,  qu'elles  préfèrent  ^j|re  pré- 
cipitées dans  la  rivière. 

Chine.  La  Chine  a  ses  femmes  pub^ques  cooiine 
la  plupart  des  autres  pays  du  mo04o;  mais  dans 
la  crainte  qu'elles  ne  causent  du  désordre,  fl  ne 
leur  est  pas  permis  de  demeurer  dans  l'enceinte 
des  villes,  ni  d'occuper  des  maisons  paHiculières  ; 
elles  s'associent,  pour  se  loger,  plusieui^  ensemble, 
ordinairement  sous  le  frouvernoment  d'un  honinio 


PHOSTITUÉBS,  PROSTirUTlOM.  i63 

qui  répond  de  tout  le  mal  qu'eHes  peuvent  causer. 
Ces  femmes  ne  sont  que  tolérées  parmi  les  Ghi^ 
nois,  et  passeat  pour  infâme»;  il  se  troute  même 
des  gouverneurs  qui  ne  les  souffrent  point  dans 
fétendue  de  teur  juridiction. 

Côte-d'Or.  Vaste  étendue  de  pays  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique»  Tune  des  quatre  parties 
fonnant  la  région  qu*on  nomme  Guinée,  et  com- 
prenant plusieurs  petits  royaumes.  Les  femnies  de 
ce  pays,  y  étant  beaucoup  plus  nombreuses  que  les 
hommes,  n'ont  pas  toujours  l'occasion  de  se  ma- 
rier. Elles  n'en  sont  pas  moins  libres  dans  leur 
commerce  avec  les  hommes,  ce  qui  ne  les  désho- 
nore point  et  ne  forme  pas  obstacle  â  leur  mariage 
Subséquent.  Dans  les  cantons  d'Éguira ,  d'Abroko, 
d'AnlLobar,  d*Azim,  d'Anta  et  d'Adam,  on  voit  des 
femmes  qui  ne  se  marient  jamais.  C'est  après  avoir 
pris  cette  résolution  qu  elles  commencent  a  passer 
pour  des  femmes  publiques;  et  leur  initiation  dans 
cet  infAme  métier  se  fait  avec  les  cérémonies  sui- 
vantes. Lorsque  les  manferoSy  c'est-â-dire  les  jeunes 
seigneurs  du  pays,  manquent  de  femmes  pour  leur 
amusement,  ils  ^'adressent  slux  cabochirs ,  sorte  de 
magistrats,  qui  sont  obligés  de  leur  acheter  quel- 
que belle  esclave.  On  la  conduit  &  la  place  pu-, 
blique,  accompagnée  d'une  autre  femme  de  la 
même  profession ,  qui  est  chaigée  de  l'instruire. 
Un  jeune  garçon  ,  au-dessous  de  l'âge  nubile , 
feint  de  la  caresser  aux  yeux  de  toute  l'assem- 
blée ,  pour  faire  connaître  qu'à  1  avenir  elle  est 
obligée  de  recevoir  indifféremment  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  sans  excepter  les  enfans»  Ensuite 
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on  lui  bâtit  une  petite  cabane  dans  un  lieu  dé- 
tourné 9  où  son  devoir  est  de  se  livrer  à  touS'  les 
hommes  qui  la  visitent.  Après  cettA  épreuve,  elle 
entre  en  possession  du  titre  d^abéléré,  qui  signifie 
femme  publique.  On  lui  choisit  un  logement  dans 
quelque  rue  de  la  bourgade;  et  de  ce  jour  elle  est 
soumise  à  toutes  les  volontés  des  hommes,  sans 
pouvoir  exiger  d'autre  prix  que  celui  qui  lui  est 
offert.  Chaque  ville  a  ainsi  deux  ou  trots  abétérés. 
Elles  ont  un  maître  particulier,  â  qui  elles  remettent 
lor  et  l'argent  qu'elles  ont  gagné  par  leur  trafic , 
et  qui  leur  fournit  l'habillement  et  les  autres  né- 
cessités. La  plus  grande  afiliction  qu'une  ville  puisse 
recevoir  est  la  perte  ou  l'enlèvement  de  son  abé- 
léré.  Les  manferos  forcent  les  cabochirs  k  racheter 
leur  abéléré  lorsque  les  étrangers  Fenlèvent,  et 
pour  cela ,  ils  menacent  ces  officiers  de  se  venger 
sur  leurs  femmes.  Cette  menace  ne  reste  jamais 
sans  effet. 

Espagne.  L'inquisition  s'y  attribue  la  répression 
des  filles  publiques.  Parmi  les  personnes  frappées 
par  l'inquisition  sous  le  ministère  de  l'inquisitcur- 
généralYaldès,  on  trouve  des  filles  publiques  con- 
damnées pour  avoir  dit  que  la  fornication  n'était 
pas  un  péché  morteL 

Floride.  Entre  autres  pratiques  bizarres  em- 
ployées pour  la  guérison  d'un  malade,  chez  les 
sauvages  de  la  Floride ,  on  lui  prostitue  des  filles 
et  des  femmes. 

Fbaivce.  Les  annales  et  les  plus  anciennes  lois 
du  royaume  prouvent  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps 
des  femmes  de  prostitution ,  tantôt  tolérées  et 
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tantôt  proscrites.  Un  capitulaire  de  Charlemagne, 
de  lan  800,  e]))oint  à  tous  les  officiers  du  palais 
de  faire  la  recherche  des  femmes  publiques  qui 
pourraient  s'y  introduire,  et  de  lui  en  donner  avis. 
Plus  loin  9  il  prononce  contre  elles  la  peine  du 
bannissement  et  du  fouet,  et  condamne  ceux  qui 
leur  donneraient'asile,  à  les  porter  sur  leurs  épaules, 
jusque  sur  la  place  du  marché,  quand  elles  iraient 
y  subir  leur  peine.  Similiter  de  godalibus  et  mère" 
tricibus  volumuê  ut  apud  quemcumque  inventœ  fue^ 
Tint  »  ûb  eis  porientiir  usque  ad  mercatum  ubi  flagel^ 
landœ  $ant.  Si  celui  qui  avait  logé  la  prostituée 
refusait  de  la  porter  ainsi,  il  était  fouetté  lui- 
même.  Louis  IX,  par  une  ordonnance  de  1264, 
entreprit  de  chasser  les  femmes  de  mauvaise  vie 
de  son  royaume.  Après  certains  avertisscmens  don- 
nés par  le  magistrat,  le  bannissement  était  pro- 
noncé contre  elles,  et  Ton  confisquait  non-seule- 
ment les  biens  des  coupables ,  mais  aussi  ceux  des 
personnes  chez  qui  elles  étaient  logées.  F'oyez^anx 
mots  Parties  naturelles,  t.  Y,  p.  29,  le  jugement 
rendu  par  ce  prince  contre  un  chevalier  surpris 
dans  un  lieu  dé  débauche.  Plus  tard,  Louis  IX  re- 
connut l'inefficacité  des  dispositions  pénales  sur 
cette  matière ,  réforma  son  ordonnance  de  ta 54, 
et  se  borna  à  prescrire  certains  lieux  pour  Thabi-' 
tation  exclusive  des  prostituées,  afin  de  les  séparer 
au  moins  des  autres  femmes.  Dans  le  siècle  suivant 
on  voit  les  souverains  s'appliifuer  à  organiser  les 
lieux  de  prostitution,  les  qualifier  d'abbayes,  et  en 
confier  le  gouvernement  à  des  supérieures  qu'ils 
nomn^aicnt  abbêëses.  Parmi  les  statuts  sur  cette 
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matière  quo  l'histoire  a  comeryés  ,  cdiii  quâ 
Jeanne  I**,  reine  de  Naples  et  comtesse  de  PttH* 
▼ence,  publia  pour  le  lieu  public  de  débauche 
d'Avignon,  est  un  monument  remarquable.  Ce  sta* 
lut  consacre  spécialement  â  cet  usage  un  lien  situé 
près  du  couvent  des  Augustins ,  et  le  met  sous  la  di* 
rection  d'une  abbe$$e,  qui  devait  être  nommée 
chaque  année  par  les  consuls.  L'art  2  porte  : 
«  Item.  Si  quelque  fille  qui  a  déjà  fait  faute  vesut 
continuer  de  se  prostituer,  le  porte-<;lefs  ou  capi- 
taine des  sergens,  l'ayant  prise  par  le  bras,  la  me* 
nera  par  la  ville  au  son  du  tambour  et  avec  l'aï- 
guiUeite  rovgtt  sur  l'épaule  (1),  et  la  placera  dans 
la  maison  avec  les  autres,  lui  défendant  de  se 
trouver  dehors  dans  la  ville,  à  peine  du  fouet  en 
particulier,  pour  la  première  fois ,  et  du  fouet  en 
public  et  du  bannissement  si  elle  y  retourne.  •  Le 
reste  du  statut  règle  la  discipline  intérieure  de  l'é* 

(  1)  L'aiguillette  roiige  était  une  marque  distiective  qvie» 
dans  plusieurs  provinces  de  France,  les  femmes  publiques 
étaient  obligées  de  porter,  peur  qu*oa  ne  confondît  pas  avec 
elles  les  femmes  honnêtes  ;  de  là  venait  l'ancien  proverbe, 
ctlU  femme  court  VaiguilUtU,  pour  dire  qu'elle  se  pros- 
titue. Cet  u^age  qu'avaient  les  filles  publiques  de  porter 
des  aiguillettes,  donna  sans  doute  lieu  à  ce  qui  se  passait 
à  Beaucaire ,  à  la  foire  de  la  Madeitinb,  On  y  disait  cou- 
rir en  public  les  prostituées  sans  aucun  vêtement;  et  celles 
qui  avaient  le  mieux  couru  recevaient  pour  prix  yn  pi- 
quet d'aiguUUlteê.  Gçtte  fête  peut  donner  une  idée  de  la 
décence  et  des  mœurs  de  ce  temps  ancien  si  vanlé.  La  dis- 
tinction de  Taiguillette  fut  à  peu  près  de  la  même  inutilité 
que  celle  de  la  ceinture  dorée  promise  aux  seules  femmes 
réputées  liuiiuéles.  Voyez  Ceinlurc,  tom.  III,  pag.  i^i. 
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tablissement,  et  renferme  (art.  4)  une  disposition 
pour  le  cas  où  quelqu'une  aurait  contracté  du 
mal  provenant  de  paillardise.  Ce  passage  ferait 
douter  de  l'authenticité  de  cette  pièce,  si  Ton  ad- 
met que  le  mal  vénérien  ne  date  que  de  la  décou- 
verte .du  Nouveau -Monde,  qui  fut  postérieure  à 
Tannée  1347)  à  laquelle  on  rapporte  ce  statut. 
Quelques-uns  y  verront  au  contraire  une  preuve 
de  l'eiistence  plus  ancienne  de  cette  maladie  con- 
tagieuse» Mais  ou  peut  ajouter  pleine  foi  aux  lettres 
que  Charles  YI  accorda,  en  1589,^  aux  filles  de  joie 
de  la  ville  de  Toulouse,  et  où  il  qualifie  aussi  leur 
maison  d'abbaye;  elles  sont  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race,  t.  Yll, 
p.  327.  Par  ces  lettres  «  Charles  9  à  loccasion  de 
son  avènement  au  trône ,  d  spense  ces  filles  des 
oidonnances  qui  les  obligeaient  à  porter  un  véte- 
meut  particulier,  et  borne  les  distinctions  de  ce 
genre  à  un  jarretier  ou  lisière  de  drap  qu'elles  de- 
meuraient tenues  de  porter  au  bras,  et  qui  (le- 
vait être  d'autre  couleur  que  leur  roba.  Il  leur 
affecte  aussi  pour  demeure  un  lieu  appelé  leCaslel- 
Vert,  ou  Châtel-Fert.  En  1424,  Charles  VII  prît 
sous  sa  protection  spéciale  le  Châtel-Vert  de  Tou- 
louse ,  et  fit  uno  loi  expresse  pour  régler  la  disci- 
pline de  cette  maison.  Les  capitouls  sollicitèrent 
ces  régleniens  â  cause  de  l'empêchement  que  les 
désordres  fréquens  dans  ce  lieu  apportaient  à  la 
perception  d'un  impôt  qu'ils  prélevaient  sur  les 
filles  et  sur  ceux  qui  venaient  les  visiter.  Cette 
recette  était  alot*s  importante,  et  servait  aux  dé- 
penses de  la  ville  :  In  quo  quidem  hospitio  dicti 
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domini  de  capitula,  seu  earam  thesaurariui,  recipie-- 
bant  quolibet  anno  à  dicti$  multeribuê,  seu  arrenda-- 
toribus ,  commodum  magnum  quod  convertebatur  ad 
utiHiatem  diciœ  vitlœ.  L'acte  des  coulumes  de  Nar- 
bonne  porte  également ,  que  le  consul  et  les  habi- 
tans  a?aient  l'administration  de  toutes  les  affaires 
de  police,  et  le  droit  d'avoir,  dans  la  juridiction 
du  cotnté,  une  rue  chaude^  c'est-à-dire  un  lieu  de 
prostitution.  Les  femmes  publiques  formaient  aussi 
à  Paris  une  espèce  de  corps  :  on  les  appelait  femmes 
amoureuses,  filles  folles  de  leur  corps;  mais  au  quin- 
zième siècle  ces  dénominations  pouvaient  s'appli- 
quer sans  injustice  à  la  majorité  des  femmes  et 
des  filles  des  bourgeois  de  cette  ville.  Plusieurs 
prédicateurs  de  cette  époque  entrent  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  prouvent  qu'au  bon  vieux 
temps  il  y  avait  plus  de  débauche  que  de  nos 
jours,  et  qu'on  ne  cherchait  même  pas  à  la  dissi- 
muler. Ces  sermons  accusent  les  femmes  de  Paris 
de  soutenir  leur  luxe  en  se  prostituant  à  des  con- 
seillers du  parlement ,  à  des  abbés,  â  des  évéques  ; 
de  vendre  leur  corps  aux  gens  de  cour,  aux  prêtres, 
aux  moines;  de  commettre  leurs  indécences  en 
présence  de  leurs  filles,  et  de  favoriser  la  prosti- 
tution de  celles-ci  pour  fournir  à  leur  dot  :  t  Mes- 
dames les  boui^eoises,  leur  dit  le  prédicateur 
Maillard ,  n'ètes-vous  pas  du  nombre  de  celles  qui 
font  gagner  la  dot  à  leurs  filles  à  la  sueur  de*  leur 
corps?  »  Ad  sudorem  sut  corporis.  (  Ante  Adventum 
Sermo  VI.)  Sous  Charles  IX,  Catherine  de  Médicis 
prostituait  ies  honnestes  dames  et  damoiselles  de  la 
cour  y  et  les  faisait  servir  d  sa  politique.  Ces  filles 
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déshonorées ,  que  depuis  ou  a  nommées  fitleê  ou 
dames  d* honneur,  étaient  au  nombre  de  deux  cents.  . 
Brantôme  a  donné  la  liste  de  leurs  noms,  qui  ap- 
partenaient aux  familles  les  plus  illustres  de  France. 
Les  lieux  de  débauche  étaient  alors  très* nom- 
breux, et  les  rues  où  ils  étaient  situés  portaient 
des  noms  obscènes  que  Ton  n'oserait  rappeler  au- 
jourd'hui :  tels  étaient  ceux  de  la  rue  Transnonnain , 
de  la  rue  Marie- Stuart,  qui  doit  ce  dernier  nom  à 
1  aoeedote  qu'on  raconte  sur  cette  princesse.  Pas- 
sant un  jour  dans  cette  rue,  elle  en  demanda  le 
nom ,  et  quoiqu'elle  n'eût  pas  les  oreilles  infini- 
ment chastes ,  elle  ne  put  s^empëcher  de  rougir  à 
k  prononciation  de  la  dernière  syllabe,  qui  fut 
alors  changée.  Il  était  défendu  aux  femmes  pu^ 
bliques  de  porter  certains  habillemeus  réservés  aux 
demoiselles.  Lamarre  rapporte  à  ce  sujet  deux  or-# 
donnances  du  préYÔt  de  Paris,  des  8  janvier  i4i5 
et  6  mars  i4>99  ^t  un  arrêt  du  parlement  du  17 
avril  1426.  Lorsqu'elles  étaient  trouvées  en  contra- 
vention, elles  étaient  emprisonnées,  et  leurs  ha-- 
billeroens  étaient  saisis  et  vendus  au  profit  du  roi. 
On  lit  dans  Sauvai,  qu'en  i/^Sg  on  saisit  sur  une 
dame  noble,  appelée  demoiselle  Laurence  de  Yil- 
lars,  femme  amoureuse  ,  •  la  ceinture,  ferrée  de 
boucles,  moardant  et  clous  d'argent  doré,  pesant 
doux  oûces  et  demie,  avec  une  surceinte  aussi  fer- 
rée de  boucles,  mordant  et  clous  d'argent  doré; 
un  pater  noster  de  corail ,  tels  et  quels,  à  boutons , 
et  un  agnus  Dei  d'argent ,  un  collet  de  satin 
foorré  de  menu  vair,  etc. *•  Enfin,  il  fut  arrêté  aux 
tlats  d'Orléans  que  tous  les  lieux  de  prostitution 
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seraient  anéantis;  et  l'art  loi  de  l'ordonnance  de 
.i56o,  dite  rordonnanœ  d'Orléans ,  défendit  iou$ 
bordeaux  j  et  enjoignit  aux  juges  de  poursuivre 
ceux  qui  les  tiendraient,  et  de  les  punir  extraordi^ 
nairemeni,  à  peine  de  privation  de  leur^  offices. 
Cette  abolition  générale,  dit  Saint-Foix,  fut  exé- 
cutée avec  autant  d'exactitude  que  de  vigilance  : 
tous  les  lieux  publics  de  débauche  furent  fermés 
dans  tout  le  royaume.  Le  retour  de  la  prostitution 
ne  tarda  pas;  il  fut  rendu  un  très^^grand  nombre 
de  sentences ,  réglemens  et  arrêts ,  portant  dé- 
fenses de  loger  les  filles  et  les  femmes  de  mauvaise 
vie.  Cependant  l'inutilité  ou  du  moins  l'insûfli^ 
sance  d^s  moyens  de  répression  engagèrent  a  favo- 
riser les  rtabl|ssemens  créés  depuis  long-temps 
pour  la  conversion  et  le  repentir  des  prostituées. 
Le  couvent  des  Filles- Dieu,  fondé  par  Louis  IX 
en  125)69  ^t  celui  des  Fiiles-Pénitcntes,  institué, 
en  1497»  par  un  cordelier,  étaient  de  ce  nombre. 
Il  fut  fait ,  en  1648  et  i684  9  des  réglemens  sur  la 
police,  le  traitement,  la  nourriture,  et  le  vêtement 
des  femmes  renfermées  à  l'Hôpital-Général  pour 
cause  de  débauche.  Personne  n'ignore  que  sous 
Louis  XIV  et  Louis XV  la  prostitution  régna  presque 
généralement  à  la  csur.  Lesprélats  et  autres  gens  de 
religion  ne  furent  point  les  derniers  ù  se  faire  re- 
marquer par  leurs  débauches  publiques.  Comment 
les  mesures  répressives  auraient-elles  eu  leur  effet? 
Par  un  décret  du  «4  septembre  179a,  la  conven- 
tion nationale  a  déclaré  «  que  les  lois  de  police 
qui  autorisent  la  visite  dans  les  maisons  de  dé- 
bauche, la  nuit  comme  le  jour,  subsistent  dans 
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knr  int^ité  » ,  et  qu'il  n'est  pas  besoin ,  pour  les 
maintenir,  cie  dérc^r  c  au  décret  de  l'assemblée 
nsUonale,  qui  défend  les  visites  domiciliaires  pen- 
dant.la  nuit.  »  Le  1 7  nivôse  an  4  (  7  janvier  1796), 
le  Directoire  exécntif  adressa  au  conseil  des  Ginq^ 
Cents  un  message  tendant  à  faire  prendre  en  con^ 
iidération  un  projet  de.  loi  pour  la  répression  de 
la  prostitution.  •  La  loi  du  19  juillet  1791 ,  est^l 
dit  dans  ce  message,  a  classé  au  nombre  des  délits 
soumis  à  la  police  correcUonndle  la  oorruption 
des  jeunes  gens  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  et  elle 
ea  a  déterminé  la  peine  ;  mais  cette  disposition 
sapplique  proprement  au  métier  infâme  de  ces 
êtres  ajQTreux  qui  débauchent  et  prostituent  la 
jeunesse,  et  non  à  la  vie  Ucençieme  de  ces  fem-- 
mesj  l'opprobre  d'un  sexe,  et  lo  fléau  de  l'autre.  » 
Cette  indulgence  dont  se  plaignait  le  Directoire 
eiiftlc  oicore.  La  loi  actuelle  ne  pomit  point  la 
prostitution ,  mais  seulement  les  agens  de  prosti- 
tution. 

GaicE.  On  distinguait  chez  les  Grecs  quatre 
sortes  de  femmes  publiques  :  i**  les  prostituées 
^communes,  logées  dans  des  maisons  écartées,  et 
que  les  hommes  allaient  voir  secrètement  ;  a""  les 
fiUes  dressées  à  la  prostitution  par  le  mastrôpos  ou 
tenon,  qui  les  avait  achetées^  dont  elles  étaient  les 
esclaves,  et  qui  les  louait  ou  les  vendait  au  pu- 
blic; 3"*  les  prétresses  consacrées  au  temple  de 
Véofos ,  qui  offraient  chaque  jour  -à  la  déesse  un 
sacrifice  analogue  à  son  culte;  4"*  enfin,  ces  cour- 
tisanes dont  les  noms ,  devenus  célèbres ,  ont  été 
trausnifi  jusqu'à  nous,  telles  que  les  Laiê^  les 
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Phrynéf  etc.  C'est  encore  une  tradilion  commune 
que  les  fiHes  de  l'ile  de  Cythère,  appel  'e  aujour^ 
d'hui  Cirigo,  se  prostituaient  aux  étrangers,  sur  le 
bord  de  la  iner ,  près  du  temple  de  Vénus,  etallaient 
porter  sur  l'autel  de  la  déesse  le  prix  de  leur  com- 
plaisance. Cette  imputation  peut  être  regardée 
comme  absurde  par  les  mêmes  motifs  rapportés 
plus  haut,  à  l'occasion  d*un  usage  semblable, 
attribué  aux  femmes  deBabylonc;  mais  cette  opi* 
nion  fait  voir  que  dans  la  Grèce  la  prostitution 
était  plus  que  tolérée.  Il  est  possible  qu'on  y  vit 
un  remède  contre  la  pédérastie,  trop  commune 
chez  ce  peuple. 

GuzARÀTE.  Dans  cette  province  de  l'empire  du 
Mongol,  il  existe  une  classe  de  femmes  publiques 
spécialement  consacrées  aux  plaisirs  des  prêtres. 

Japon.  La  prostitution  y  est,  pour  ainsi  dire, 
une  institution  publique  et  légale.  Les  lieux  de 
débauche  les  plus  fameux  sont  dans  l'ile  de  Si- 
kokf.  11  y  en  a  deux;  l'un  dans  la  province  de 
Tsikusen ,  et  l'autre  à  Nangasaki.  Ces  lieux  sont 
appelés  par  les  Japonais  marianu  ^œmpfer  donne 
une  idée  fort  singulière  du  mariam  de  Nangasaki. 
te  quartier  de  la  ville  affecté  à  ces  établbsemens 
est  celui^-qui  contient  les  plus  jolies  maisons,  toutes 
habitées  par  des  courtisanes.  11  se  uomnte  ka$i€- 
matz.  Sa  situation  est  sur  une  émineuce,  et  il  se 
compose  de  deux  grandes  rues.  Kœnipfer  assure 
que  les  habitans  de  Nangasaki  peuvent  placei*  teurs 
filles  dans  le  mariam  lorsqu'elles  ont  qu^ui'S 
agrémcns.  Elles  y  reçoivent  une  éducation  distin- 
guée. Le  prix  de  leurs  faveur»  est  fixe  par  les  lois , 
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et  oe  passe  pas  la  valeur  de  la  plus  petite  monnaie 
du  pays.  La  plupart  de  ces  filles  se  marient  après 
le  temps  de  leur  service,  qui  ne  fait  rejaillir  sur 
elles  aucun  opprobre.  Toute  la  honte  et  le  mépris 
se  déversent  sur  les  administrateurs  des  mariams, 
auxquels  elles  ont  été  vendues.  Ces  gens,  bien 
que  devenus  fort  riches ,  sont  comme  expulsés  de 
la  société  :  on  leur  donne  le  nom  odieux  de  kat^ 
sava,  qui  signifie  Tordure  du  peuple.  Ils  sont  mis 
au  rang  des  tanneurs  de  cuir,  c'est-â-dire  ce  qu41 
y  a  de  plus  infâme  dans  l'idée  des  Japonais.  On 
les  oblige  même  à  envoyer  leurs  domestiques  pour 
aider  le  bourreau  dans  les  exécutions  criminelles. 

Inde.  La  prostitution  n'y  est  pas  même  un  vice. 
Qui  ne  connaît  les  bayadères  et  les  religieuses  du 

SÎDtOS? 

Juifs.  Il  ne  faut  qu'ouvrir  leurs  livreis  sacrés 
pour  voir  à  quel  point  la  débauche  était  portée 
chez  eux.  La  supercherie  dont  usa  Thamar  pour 
séduire  Juda ,  son  beau-père,  prouve  que  les  Juifs 
avaient  des  femmes  publiques,  même  au  temps 
des  patriarches,  et  que  le  déshonneur  n'était  pas 
même  alors  attaché  à  cette  profession.  Moïse  dé- 
feudit  depuis  la  fornication,  et  ne  l'empêcha  point; 
on  ne  lit  pas  dans  ses  lois  de  dispositions  pénales 
particulières  contre  la  prostitution,  tandis  qu*il 
sème  largement  la  peine  de  mort  contre  de  simples 
infractions  et  des  réglemens  sanitaires.  Qu'étaient 
les  sept  cents  femmes  du  grand  roi  Salomon,  sinon 
des  prostituées?  Vers  les  derniers  temps  de  Jéru- 
salem, la  prostitution  était  si  commune  dans  cette 
ville ,  et  portée  à  un  tel  excès ,  que  les  prophètes 
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emploient  pour  la  peindre  des  exp'ressiotis  dont 
Tobscénité  rend  k  lecture  dégouttante.  Osée  ne 
craint  pas  de  dire  que  le  Seigneur  lui  a  ordonné 
d^acheter  une  femme  débauchée ,  et  d'ayoir  d'elle 
des  enfiains  de  fornication  ;  il  pousse  Teiactitude 
des  détails  jusqu'à  noter  le  prix  que  cette  infamie 
lui  a  coûté. 

LoctiENS,  peuple  de  Tancienne  Grèce,  sur  les 
bords  du  golfe  de  Corinthe.  Les  lois  que  Zaleucus 
porta  contre  le  luxé  des  Locriennes  font  voir  qu'une 
certaine  infamie  était  attachée  dans  quelques  con- 
trées de  la  Grèce  à  la  profession  de  courtisane. 
Ces  lois  portent  «  qu'une  femme  libre  ne  pourra 
sortir  de  la  ville ,  pendant  la  nuit ,  que  pour  un 
rendea>-vou8  amoureux ,  et  que  les  courtisanes  au- 
ront seules  le  droit  de  porter  des  bijoux  d'or  et 
des  vétemens  de  diverses  couleurs. 

RoiiAms.  L'ancienne  Rome  avait  sea  4ieux  de 
prostitution  appelés  lupanaria.  Pétrone,  qui  sans 
doute  les  fréquentait  beaucoup,  en  a  laissé  une 
description  très-détaillée.  Les  maisons  où  logeaient 
les  femmes  publiques  étaient  dans  un  quartier  très- 
éloigné,  et  qui  les  séparait  en  quelque  sorte  du 
reste  des  citoyens  :  ce  quartier  touchait  les  murs 
de  la  ville ,  mais  extérieurement.  Les  courtisanes 
ne  pouvaient  porter  la  robe  traînante  dès  danies 
romaines.  La  loi  Scantinia,  que  Ton  attribue  â 
G.  Scantinius,  tribun  du  peuple,  fut  publiée  contre 
ceux  qui  se  prostituaient  publiquement,  ou  qui 
^  débauchaient  les  autres!  La  peine  de  ce  crime 
était  d'abord  pécuniaire  :  les  empereurs  chrétiens 
prononcèrent  ensuite  la  peine  de  mort.  —  Quant 
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à  RoQie  moderne ,  lu  dévotioa  et  le  libertinage  s'y 
allient  comme  en  Espagne. 

Nâples.  Parmi  les  trente-neuf  lois  qui  forment 
)e  code  donné  à  ce  pays  par  Roger ^  roi  de  Sicile, 
figurent  des  dispositions  pénales  très-sévères  contre 
les  mères  qui  auraient  prostitué  leurs  enfans ,  ce 
qui  suppose  que  ce  flegré  de  dépravation  exis- 
tait alors.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  qu'à 
Rome. 

Pérou.  Avant  la  conquête  de  ce  pays  par  les 
Européens,  on  ne  souffrait  pas  de  courtisanes  dans 
les  villes  :  celles  qui  embrassaient  cet  infâme  mé* 
Uer  avaient  Ja  liberté  de  se  bâtir  des  cabanes  au 
milieu  de  la  campagne,  et,  quoique  leur  com- 
merce fût  permis  aux  hommes,  une  femme  hon« 
néte  se  serait  déshonorée  si  elle  avait  osé  entrer 
en  conversation  avec  Tune  de  ces  prostituées. 

TumQUiB.  La  demeure  du  souverain  et  des  grands 
n'est,  dans  ce  pays  comme  dans  presque  tout  l'O- 
rient, qu'une  ménagerie  de  femmes  vendues  et 
prostituées  à  leur  maître.  Les  Tartares,  principaux 
approvisionneurs  des  sérails  et  harems,  abusent 
souvent  des  filles  qu'ils  vendent  ensuite  aux  Turcs 

SiAM.  Le  voyageur  Laloubère  rapporte  que  c  les 
seigneurs  Siamois  vendent  celles  de  leurs  filles  qui 
deviennent  galantes  à  un  certain  homme,  qui, 
moyennant  un  tribut  qu'il  paie  au  roi^  a  le  droit 
de  les  prostituer.  »  On  raconte,  ajoute  le  même 
auteur,  qu*il  en  a  eu  six  c^ents ,  toutes  filles  d  offi*- 
ciers  de  considération.  Il  achète  aussi  ks  femmes, 
quand  les  maris  les  vendent ,  après  les  avoir  con- 
vaincues d'infidélité,  /^oy^z  Ceinture,  1. 111,  p.  i83; 
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Chbvai^dk*-Boi8,  r.  III,  p.  235;  Luxe,  t  IV,  p.  346; 

MaQDEBELLAGE,  t.  IV,  p.   569;  PlKBRES  LIÉES,  t.  V- 
p,   71. 

PROIES.  Une  déclaration  du  10  mai  1728 étend 
aux  proies  la  peine  décernée  contre  les  imprimeurs 
de  libelles.  Cette  peine  était  le  carcan  pour  la 
première  fois ,  et  sur  la  récidive  cinq  ans  Ae  ga- 
lères. 

PROTEST  ANS,  voyez  Estrapade,  t.  IV,  p.  i5. 

PROVOCATION.  L'esprit  de  la  loi  pénale,  en 
France,  est  de  considérer  comme  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ceux  qui,  par  un  moyen  quel- 
conque ,  ont  provoqué  à  le  commettre.  La  peine 
^  do  bannissement  et  de  la  déportation  est  spéciale- 
ment décernée  contre  ceux  qui ,  dans  des  discours 
publics  ou  écrits  imprimés,  auront  provoqué  à  des 
crimes  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'État,  même  quand  la  provocation  n!a  pas  été 
suivie  d^effet.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  lieu  à  la 
condamnation  résultante  de  la  complicité.  Dans  le 
cas  de  pillage  et  de  dégâts  commis  en  réunion, 
ceux  qui  prouveraient  avoir  été  entraînés  par  des 
provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces 
violences,  peuvent  n'être  punis  que  de  la  peioe  de 
la  réclusion.  Les  chefs  et  provocateurs  sont  alors 
seuls  passibles  de  la  peine  spécialement  affectée 
aux  crime^  et  délits  commis  dans  ces  réunions.  La 
provocation  est  une  excuse  admise  par  l'art.  52 1 
du  Code  pénal,  eu  faveur  de  celui  qui,  pour  rc^ 
pousser  des  coups  ou  violences  graves,  aurait 
causé  au  provocateur  des  blessures  et  même  la 
mort. 
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PROXÉNÈTE.  On  appelait  aiosi  chez  les  Grecs 
ceux  qui  s'entremettaient  pour  les  mariages;  ce 
oofn  fut  auâsi  appliqué  aux  agens  de  corruption. 
Selon  décerna  la  peine  de  mort  contre  le  proxé- 
nète qui  fayoriserait  la  séduction  d'une  fille  ou 
femme  hounéte;  ^ 

PRUD'HOMMES.  Autrefois,  dans  quelques  affai- 
res importantes,  on  nommait  des  commissaires  ap- 
pelés prud'hommes,  choisis  parmi  les  principaux  et 
notables  bourgeois.  Ils  furent  plusieurs  fois  char- 
gés du  jugement  de  grands  criminels.  Sous  la  ré- 
gence de  Charles  Y,  en  l'absence  du  roi  Jean,  on 
élut  un  conseil  de  prud'hommes  pour  instruire  le 
procès  des  partisans  du  coupa|>le  Marcel,  prévôt 
de  Paris,  que  le  courageux  Jean  Maillard  tua  dans 
le  moment  où  il  allait  livrer  la  porte  Saint- Antoine 
à  Charles-le-Mauvais,  roi  de  Navarre,   en  i358. 

PUDEUR  (attbntat  a  x.a),  voyez  Octhagb,  t.  V, 
pag,  14. 

PUISSANCE  MARITALE.  La  loi  d'Angleterre 
regardait  la  femme  comme  tellement  soumise  au 
mari ,  que,  s'ils  commettent  ensemble  ou  de  con- 
cert quelque  délit,  la  femme  n'est  enveloppée  ni 
dans  la  punition ,  ni  même  dans  l'accusation  :  la 
répar{itioD  ne  s'en  poursuit  que  contre  le  mari. 
La  loi  suppose  charitablement  que,  vu  l'autorité 
de  celiii-ci  sur  sa  femm^»  il  l'a  comme  forcée  de 
commettre  W  larcin  ou  autre  délit.  Par  le  même 
princî|ie)  le  mari  est  r^ponsable  des  outrages  que 
sa  fea)me  a  commis  de  paroles  ou  de  fait.  — Une 
distinction  également  remarquable  en  faveur  des 
1.  V.  la  . 
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personnes  du  sexe,  que  les  bis  anglaises  appellent 
très-décemment  femmes^overî^  est  qu'<m  ne  peut 
les  poursuivre  pour  aucunes  dettes  contractées 
par  elles,  avant  ou  depuis  leur  mariage.  Le  pauvre 
épout  répond  de  tout ,  et  si  sa  femme  achète  sans 
payer,  ou  emprunte  follement  de  l'argent,  le  mari 
seul  est  responsable  ;  on  rarréie  et  on  le  met  en 
prison ,  où  il  demeure  souvent  plusieurs  années. 
Les-  lois  romaines  de  Justinien  donnaient  au  mari 
le  droit  de  correction  sur  sa  femme ,  c'est-è-dîre 
de  la  battre  à  coup  de  fouet ,  ce  qui  eût  été  une 
cause  de  divorce  dans  Taucien  droit.  Justinien,  en 
créant  le  nouveau ,  y  mît  cette  seule  condition , 
qu'il  y  eût  une  juste  cause;  dans  le  cas  contraire, 
le  mari  était  obligé  de  donner  dès  lors  à  sa  femme 
une  somme  égale  au  tirrs  de  la  donation  k  cause 
dejnoces  (leg.  VIII, [cod.  de  Repud.)  En  France, 
le  mari  pouvait  corriger  sa  femme  modérément; 
il  pouvait  même  la  faire  renfertner  dans  un  cou- 
vent, et.  si  elle  avait  une  mauvaise  conduite,  la 
faire  mettre  dans  une  maison  de  correctitm.  La 
puissance  maritale  ne  s'étend  pas  aujourd'hui 
jusqu'à  la  correction  ;  les  droits  d'un  mari  aor  la 
personne  de  sa  femme  se  bornent  à  la  retenir  ou 
à  la  ramener  dans  le  domicile  conjugal.  Cepen- 
dant, malgré  le  silence,  ou  plutôt  rimprobaticm 
de  la  loi ,  le  retour  aux  bons  principes  a  ramené 
de  fait  certaines  corrections  ,  qui  consistent  eu 
détentions  forcées  dans  certaines  maisons  de  soi- 
disant  religieuses.  F  ayez  ComsxLTior^  (ittaisoh  de), 
tom.  îll,  pag.  278. 
PUISSANCE  PATERNELLE.  Elle  a  été  iinmitée 
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chez  les  abciens  Romains  et  Test  encore  en  Chine 
et  an  Tunquin. 

Chiite.  Chez  les  Chinois ,  la  puissance  plternelle 
est  portée  au  plus*  haut  degré ,  et  ce  despotisme 
privé  peut  être  considéré  comme  une  des  causée 
principales  de  la  soumission  basse  et  servile  de  ce 
peuple  pour  ceux  qui  le  gouvernent.  En  Chine ,  un 
père  peut  vendre  son  fils,  et  le  réduire  même  è 
î'esclaYage  pour  toute  sa  yie,  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  des  pères  user  de  ce  pouvoir,  soit  par  ca- 
price, soit  par  nécessité  ou  par  correction.  L'hor-^ 
rtbie  pratique  de  Tinfanticide  est  un  de  ces  faits 
qui  prouvent  à  la  fois  Tégoisme,  la  cruauté  des  Chi- 
nois ,  et  le  vice  de  cet  excès  d'autorité  paternelle. 
Lorsqu'un  Chinois  ne  peut  nourrir  son  enfant,  il 
l'abandonne  sur  un  grand  chemin  ou  dans  les  rues 
de  la  ville  qu'il  habite;  quelquefois  l'enfant  est 
offert  eo  sacrifice  au  génie  d'un  fleuve,  et  jeté  dans 
Fean  avec  une  calebasse  attachée  au  cou,  9&n  qu'il 
ne  8e  noie  pas  Immédiatement.  Tous  les  matins , 
la  police  fait  enlever  les  enfans  jetés  dans  les  rues 
pendant  la  nuit  «  et  les  entasse  péie-roêle  dans  une 
voirie  située  hors  la  ville ,  où  ils  deviennent  la 
proie  des  porcs  et  des  chiens.  Aucune  recherche 
n'est  faite  contre  les  auteurs  de  ces  cruelles  expo- 


Japon.  Voyez  Droit  de  vie  et  de  mort^  t.  III,  p.  424* 
Fbance.  Les  Gaulois ,  qui  avaient  reçu  des  Ro- 
mains leurs  lois  sur  cette  matière,  ne  les  abandon- 
nèrent point  après  la  conquête  des  barbares*  Il 
pandt  même  qu'à  cet  égard  les  conquérans  admi- 
f^at ,  pour  eux  comme  pour  les  vaincus,  les  effets 


i$o  PUISSANCE  PATERNKLLE. 

de  l^  puissauce  paternelle!  On  Ht  dans  le  Gk($safte 
du  droit  français  que,  même  sous  la  seconde  race 
des  rois  de  France,  il  était  permis  aux  pères  de 
vendre  leurs  enfans  pour  subvenir  à  leurs  néces-* 
sites.  Les  notes  de  Baluae  sur  Salvîen  [Adter$. 
avarii.MUh,  2^  §4)  prouvent  qu  on  maintenait  en- 
core au  trt^izième  siècle  Tancien  qsage  par  lequel 
ks  pères  étaient  autorisés  à  consacrer  irrévocable- 
ment leurs  enfans,  même  avant  leur  nai8sance,à  la 
profession  ecclésiastique  ou  monacale.  On  suivait, 
relativement  aux  biens,  les  maximes  du. droit 
romain,  qui  ne  considérait  point  Tenfant  minear 
comme  ayant  des  droits  personnels  du  vivant  de 
son  père,  mais  le  confondait  entièrement  dans  la 
personne  de  ce  dernier ,  ou  le  mettait  au  nombre 
de  ses  choses^  c*QSt-:à-dire  de  ses  biens.  Un  grand 
nombre  de  coutumes  cdnsacraient  également  la 
puissance  paternelle.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de 
rorrectkm  que  les  anciennes  lois  romaines  éten- 
daient jusqu'à  autpriser  les  pères  â  disposer  de  la 
vie  de  leurs  enfans,  la  jurisprudence  française  ne 
la  point  adopté  à  ce  degré  excessif.  Les  tribunaux 
ont  plusieurs  fois  accueilli  les  plaintes  d'enfans 
maltraités  de  coups  par  leurs  pères.  La  voie  légale, 
ouverte  àoeux-ci  pour,  réprimer  les  désordre&de 
leurs  enfans,  était  et  est  encore  la  détention  dans 
une  roaison.de  correction,  détention  qui  doit  être 
autorisée  par  le  juge,  autrefois  d'après  un  avis  de 
parens,  aujourd'hui  sur  la  simple  requête  du  père. 
Mais  ou  connaît  les  abus  qui  se  commettaient  dans 
ces  dentiers  siècles  au  moyen  des  ordres  arbitraires 
délivrés  par  l'autorité  supérieure,  sous  le.nom.de 
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ù^ireê  de  cachet.  La  loi  actaellc  Umitc  à  ret  égard 
lexercice  de  lautorité  paternelle  suivant  Tâge  de 
1  enfant  mineur,  et  la  fait  cesser  entièrement  à  la 
nia}orîté.  Jusqu'à  Fâge  de  seize  ans ,  un  fils  peut 
être  arrêté  et  détenu  sur  la  simple  densande  que 
son  père  eu  fait  au  président  du  tribunal  de  prc* 
mière  instance,  qui  est  tenu  d'en  délivrer  Tordre  : 
si  le  mineur  a  plus  de  seize  ans,  le  président  peut, 
suivant  les  cas,  refuser  Tordre  d'arrestation  ;  enfin« 
le  père  remarié  perd  Tautorité  de  faire  enfermer 
de  droit  sou  fils  âgé  de  moins  de  seize  ans;  il  en  est, 
t)our  ce  cas,  de  même  que  si  cet  âge  était  passé, 
et  Fenfant  détenu  peut  adresser  un  mémoire  jus* 
tificatif  au  procureur-général  en  la  cour  d'appel , 
par  suite  duquel  ce  magistrat  peut  révoquer  ou 
modifier  Tordre  délivré  par  le  président.  Ce  qui 
vient  d'être  dit  pour  la  France-  p«ut  servir  par 
analogie  pour  les  différcns  pays  de  l'Europe ,  les 
diflférences  seraient  peu  intéressantes. 

Romains.  Ce  peuple  regardait  la  [fuissance  pater- 
nelle, moins  comme  une  institution,  que  comme 
un  droit  qui  lui  était  particulier.  C'est  ainsi  que 
Tempereur  Justinien  en  parle  dans  ses  Jnstitutes , 
^^^  de  patriâ  Poteêtate.  9  II  n'y  a  point  de  nation  , 
dit-il ,  où  cette  puissance  ait  les  mêmes  effets  que 
chez  nous.  •  Ces  effets,  dans  les  premiers  temps  de 
la  fondation  de  Rome,  étaient  les  mêmes  que  ceux 
du  droit  de  propriété,  qui  consistait  à  pouvoir  user 
cl  abuser  :  or ,  les  enfans  étant  considérés  comme 
appartenant  à  leur  père  et  faisant  partie  de  ses 
biens,  celui-ci  pouvait  en  disposer  à  sa  volonté *dc 
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toute  manière  et^méme  les  faire  mourir.  Là  loi  de 
RomuluSf  qui  Gonsacrait  ce  principe  atroce ,  dut 
être  réformée  lorsque  les  mœurs  des  Romains  se 
furent  adoucies  i  on  en  recule  cependant  l'entière 
abrogation  jusqu'à  Dioclétien.  La  loi  JuHa  (i) 
maintint  le  droit  de  vie  et  de  mort  dans  un  cas 
particulier  :  elle  permit  au  père  de  l'exercer  sur 
sa  fille ,  lorsqu'il  la  surprendrait  commettant  un 
adultère;  pourvu  qu'il  le  fit  sur-le-champ  et  qu'il 
tuât  en  môme  temps  le  complice  de  son  crime. 
Une  autre  loi  (a),  contenue  au  Digeste ,  semble 
insinuer  que  le  fils  pouvait  être  traité  de  même 
lorsqu'il  souUlait  la  couche  nuptiale  de  son  père 
remarié.  Un  rescrit  de  l'empereur  Constantin , 
placé  sotis  le  titre  de  patriâ  Potesiate  au  Code,  atteste 
que  les  mêmes  lois  qui  donnaient  aux  pères  le  droit 
de  vie  et  de  nort,  leur  interdisaient  celui  de  les 
vendre  et  de  leur  faire  perdre  la  liberté ,  plus  pré- 
cieuse que  la  vie  aux  yeux  des  Romains*  Mais  il 
faut  sans  doufb  ne  rapporter  ce  que  dit  ce  rescrit 
qu'au  moyen  âge  de  la  république  romaine  ;  car 
il  est  formellement  contredit  par  deux  textes  du 
Code  papyrien,  dont  l'un  portée  qu'un  père  a 
d^oit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfans ,  et  qu'il  peut 
les  vendre  quand  il  veut  »;  l'autre,  que,  •  si  un 
pèie  a  permis  â  son  fils  de  contracter  un  mariage 
solennel ,  alors  le  père  ne  pourra  plus  vendre  son 
fils  marié  suivant  les  lois.  >  D'ailleurs,  un  autre 

(  i)  Lois  20,  u  1,  a5  et  52,  /).,  €ui  Ug,  JuL  dô  AduUer. 
(a)  L.  5,i).,  teg.  Pamp.  de  Parricidiis. 
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rescrit  de  Comtantb  (  i  )  permet  au  père  dénué  de 
tout«  ressource  de  vendre  ses  enfans  au  moment 
de  kur  naissance  ;  mais  il  ajoute  que  c'est  le  seul 
cas  où  la  vente  puisse  être  de  quelque  effet,  et  que 
si  9  dans  la  suite ,  le  père  offre  à  l'acquéreur,  soit  la 
valeur  de  Tenfent  qu'il  lui  a  vendu ,  soit  un  autre 
esclave  de  la  même  qualité*  l'acquéreur  ne  pourra 
se  dispenser  de  rendre  l'enfant. 

ToHQtiN,  royaume  formant  comme  un  gou- 
vernement sous  la  dépendance  et  à  la  nomination 
de  la  Chine.  On  a  dit  au  commencement  de  cet 
article  que  le  Tunquin  avait,  comme  la  Chine, 
Fiastitution  de  Ia*puissance  paternelle  :  elle  y  est 
un  peu  moins  étendue  que  dans  ce  dernier  pays. 
Ua  Tunquinois  peut  vendre  son  fiISyt.non  comme 
esclave,  mais  comme  domestique  à  temps.  Cette 
puissance  paternelle  cesse  lorsque  l'enfant  atteint 
Tâge  de  dix-huit  ans ,  époque  où  le§  jeunes  gens 
sont  assujettis  au  service  militaire,  et  ont  le  dfbii 
de  suffrage  aux  assemblées  communales. 

Chez  tous  ^s  peuples  où  la  puissance  paternelle 
est  établie,  elle  s'étend  sur  les  biens  des  eufans; 
mais  res|>rit  de  cet  ouvrage  devait  borner  cet  ar- 
ticle à  ce  qui  ooncernait  le  droit  sur  leurs  per- 
sonnes. —  Voyez  Correction  (maison  de),  t.  III, 
p.  278. 

PUITS.  Les  Romains,  après  avoir  fait  subir  aux 
crhninels  le  dernier  supplice,  et  traîné  leur  corps 
dans  la  ville  avec  des  crochets,  les  jetaient  dans  le 


(1)  DoDt  on  a  formé  la  loi  a,  C.  de  Patribus  qui 
ftUos,  etc. 
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Tibre  ou  dans  des  pnits  appelés  ^ffn(mto.  Voyez  Gé- 
monies, t.  lY,  p.  145. 

On  a  plusieurs  exemplq^  eu  Frauce  de  mal- 
heureux précipités  vivans  daiw  des  puits.  Majs 
ce  genre  de  supplice,  employé  par  des  tyrans  ou 
souverains  ou  subalternes,  n'a  îamais  été  établi 
légalement.  Clotilde ,  après  la  mort  de  Clovis  1**, 
son  époux  ,  arma  les  fils  de  ce  prince  contre 
ceux  de  Gondebaut,  roi  d'une  partie  de  la  Bour* 
gogne ,  pour  se  venger  des  cruautés  que  ce  der- 
nier avait  exercées  sur  plusieurs  membres  de  sa 
famille.  Les  princes  français  marchèrent  aussi- 
tôt Contre  les  ennemis  qu'on  leur  désignait  et  tail* 
lèrent  leurs  troupes  en  pièces.  L'un  d'eux,  Gon-^ 
demar,  se  sauva; l'autre,  Sigismond,  qui  depuis 
fut  mis  au  rang  des  saints  et  des  martyrs ,  tomba 
au  pouvoir  des  fils  de  Clotilde.  On  le  conduisit  d'a- 
bord à  Orléi£tis,et  il  fut  jeté  dans  une  prison  dont 
il  ae  sortit  que  pour  subir  son  supplice.  L'exécu- 
tion s'en  fil  le  premier  mai  5a4»  à  Saint-Père-Avi- 
la-Colombe,  près  d'Orléans.  Sigismond  y  fut  pré- 
cipité dans  un  puits  dont  l'ouverture  fut  aussitôt 
comblée.  Avant  de  lui  ôler  la  vie  d'une  manière 
si  barbare ,  on  égorgea  à  ses  yeux ,  sa  femme  et 
ses  enfans.  f^£?jezOcBUETTBS,  tom.  V,  pag.  12. 

PURGATION  CANONIQUE.  On  appelait  ainsi, 
daiis  le  moyen  âge,  ce  genre  d'épreuve,  qui  con- 
sistait à  se  purger  d'une  accusation  par  le  ser- 
ment. L'accusé ,  obligé  de  le  prêter,  se  nommait 
jurator  ou  sacramenlalis.  Dans  les  premiers  temps, 
h\  cérémonie  de  la  purgation  consistait  à  prendre 
une  poignée  d'épis,  que  Ton  jetait  en  l'air,  en  atted- 
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tant  le  ciel  de  son  innocenc'e;  quelquefois  lac- 
cnséf  une  lance  à  la  main,  déclarait  qu'il  était  prêt 
â  soutenir  par  le  fer  ce  qu'il  affirmait  par  ser- 
ment. On  voit  par  les  lois  de  Childebert,  par  celles 
des  Bourguignons  et  des  Frisons,  que  Taccusé 
était  admis  à  faire  jurer  avec  lui  douze  témoins  » 
quon  appelait  canjuratorei  ou  compurgatores.  Yoy. 
Pbxdvs,  tom.  y,  pag.  i38,  et  Serment. 

PURGATION  VULGAIRE,  nom  latin  de  ré- 
preuve par  les  élémens ,  qui  se  pratiquait ,  dans 
le  moyen  âge,  pour  repousser  une  accusation; 
on  l'appelait  aussi  le  jugemertt  de  Dieu.  Les 
Salons  la  nommaient  ordalie^  ou  ordéal^  comme 
les  Anglais  l'ont  écrit.  VoyezEkV  (épreuve  parT), 
tom*  III,  pag.  434  ;  Feu  (épreuve  par  le),  tom.  lY, 
pag.  77;  OaDALiE,  tom.  IV,  pag.  478. 

PURIFICATION,  cérémonie  introduite  dkns  les 
religions  par  la  plus  absurde  superstition.  Les  per- 
sonnes et  les  choses  étaient  réputées  souillées  en 
certains  cas ,  et  leur  purification  devenait  néces- 
saire, sous  peine,  pour  celui  qui  ne  s'y  serait  pas 
soumis,  de  devenir  un  objet  d*horreur  pour  ses 
semblables.  Les  coupables  pouvaient  aussi,  chez 
quelques  peuples,' expier  leurs  crimes  en  se  puri- 
fiant; le  feu  et  l'eau  effaçaient  les  souillures  mo- 
rales, aussi-bien  que  celles  du  corps  ou  des  vête- 
mens.  Les  Grecs  et  les  Romains  ont  spécialement 
admis  les  purifications,  qu'ils  nommaient '/c/j(ra- 
iioTU,  11  y  en  avait  de  publiques  et  de  particu- 
lières. Les  premières,  par  lesquelles  on  purifiait 
une  ville,  un  champ^  une  armée,  un  peuple  entier, 
se  faisaient  par  le  ministère  des  premiers  magis- 
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trais,  -par  celui  des  généraux  ou  par  celui  des  prê- 
tres. Elles  se  pratiquaient  par  les  victimes,  par 
Teau  ou  par  le  feu.  Pour  purifier  une  armée  par 
UD  sacrifice,  on  partageait  la  victime  en  deux  par* 
ties,  entre  lesquelles  on  faisait  défiler  les  troupes. 
La  lustration  avec  l'eau  se  pratiquait  dans  les  fu- 
nérailles ,  après  lesquelles  le  prêtre ,  prenant  sur 
Tautel  un  tison  allumé,  le  plongeait  dans  un  vase 
plein  d'eau;  puis  avec  un  rameau  d'olivier  ou  de 
romarin ,  il  répandait  sur  les  assistans  cette  eau 
appelée  tustrale,  en  tournant  tr<Ms  fois  autour  de 
rassemblée.  Les  lustrations  par  le  feu  consistaient 
à  faire  tourner  trois  fois  le  peuple  autour  d*un 
bûcher,  ou  autour  des  autels  chargés  de  brasiers 
,  ardens.  Les  lustrations  particulières  étaient  aus^i 
de  trois  sortes  ;  les  unes  par  Tair,  les  autres  par 
Teau,  et  les  troisièmes  par  le  feu  et  par  le  soufre. 
Celles  par  Tair  se  faisaient  en  l'agitant  autour  des 
personnes;  celles  par  Veau  consistaient  à  s'y  [Son- 
ger ou  à  répandre  sur  soi  de  l'eau  lustrale;  enfin, 
celles  par  le  feu  et  le  soufre,  qui  étaient  fort  eu 
usage  parmi  le  peuple,  se  faisaient  en  brûlant  au- 
tour de  la  personne  du  soufre  mêlé  de  bitume, 
auquel  on  mettait  le  feu  avec  un  pefit  bâion  de 
sapin  appelé  iada.  Les  Juifs  avaient  des  purifica- 
tions pour  un  grand  nombre  de  cas,  où  on  recon- 
naît presque  toujours  l'inlentioo  de  leur  législa* 
teur  dé  transformer  en  obligation  religieuse  de 
simples  réglemens  sanitaires ,  la  plupart  erro- 
nés. Oa  retrouve  parmi  les  chrétiens  des  traces  de 
cette  coutume  religieuse  des  anciens  dans  les  cé- 
rémonies où  l'eau  est  employée.  H  parait  qu'an- 
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ciennement,  en  France,  on  a  cru  aux  souillures 
et  aux  purifications  par  les  élémens  ;  on  en  voit 
un  exemple  dans  la  manière  doat  les  domestiques 
du  roi  Robert  servaient  ce  prince  lors  de  json  ex- 
communication ,  qui  fera  à  jamais  la  honte  du 
siècle  qui  en  fut  témoin.  Ces  serviteurs,  partageant 
1  absurde  crédulité  et  les  craintes  superstitieuses 
de  cette  époque,  faisaient  passer  par  le  feu«  pour  - 
les  purifier,  lea  plats  où  il  avait  mangé,  et  les 
yases  ou  U  avait  bu.  Voyez  Expiation  ,  tom.  lY, 
pag;  62;  Impureté,  tom,  lY,  pag.  194. 

PURIFICATIONS  CIVILES  ET  POLITIQUES. 
Parmi  les  tribus  du  Malabar,  la  defnière,  celle  des 
PouHaUj  est  regardée  par  les  autres  comme  la  plus 
méprisable  partie  de  l'humanité,  et  presque  comme 
iudigne  du  jour.  Les  pouliats  n'ont  pas  de  maison 
stable  ;  Us  vont  errans  dans  les  campagnes  ;  ils  se 
retirent  sous  des  arbres,  dans  des  cavernes,  ou  sous 
des  huttes  de  feuilles  de  palmier.  Leur  unique 
fonction  est  de  garder  les  bestiaux  et  les  terres.  On 
devient  infâme  en  les  fréquentant,  et  souillé  pour 
s'être  approché  d'eux  à  la  distance  de  vingt  pas  : 
les  purifications  sont  indispensables  pour  ceux  qui 
lei^r  parlent  de  plus  près'. 

Après  Tavprtement  de  la  liberté  constitution*- 
nelle  en  Espagne ,  Ferdinand  VII  ordonna  la  pu*- 
rification  (purificacion)  de  tous  les  officiers  civils 
ou  militaires  autres  que  ceux  qui  avaient  servi 
dans  l'armée  dite  de  la  Foi^  ou  qui  seraient  de- 
meurés constamment  près  de  sa  royale  personne 
ou  de  celles  des  membres  de  sa  famille ,  et  ren- 
dit, le  19  août  1624,  une  ordonnance  digne  de 
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lopinion  qui  la  provoquée.  L*article  i*'de  celte 
ordonnauce  porte  que  li  tous  les  mUUaires  en  ac- 
tivité ou  en  retraite,  depuis  le  sous-lieutenant  jus- 
qu'au capitaine -général,  seront  soumis  à  la  pu- 
rification (purificacion).  •  L'article  a  attribue  le 
droit  de  prononcer  celte  purification  à  une  com- 
mission prise  dans  le  conseil  suprême  de  la  guerre, 
et  composée  de  cinq  membres  déjà  purifiés,  trois 
militaires,  un  officier  civil  et  un-)urisconsulte.  Des 
juntes  de  province  devaient  nommer  de  pareilles 
commissions.  Cette  purification  consistait  dans  la 
justification  faite  devant  des  commissions  particu- 
lières nommées  à  cet  efiet ,  qu'ils  n'avaient  pris 
aucune  part  au  mouvement  de  la  révolution  et  au 
gouvernement  constitutionnel  du  roi.  On  leur  fai- 
sait, à  cet  égard,  une  série  de  questions  auxquelles 
ils  étaient  tenus  de  répondre  dans  un  délai  donné 
et  sans  restrictions,  sous  peine  d'être  déclarés  cm- 
puri fiables j  et,  comme  tels,  jugés,  condamnés  et 
exécutés.  «  Les  conditions  nécessaires  à  la  purifi- 
cation, porte  Tordioinance  royale,  soût  :  famour 
pour  ma  personne  royale,  pour  mes  droits  et  pour 
mon  gouvernement,  la  conduite  politique  du  pos- 
tulant et  la  considération  dont  il  jouira  dans  te  pu- 
btic.  Celles  pour  l'impurificalion  sont  :  le  dévoue- 
ment au  gouvernement  constitutionnel  et  l'opinion 
générale  sur  les  mauvais  principes  du  postulant.  » 
Or,  tout  cela  pouvait  se  constater  par  des  infor- 
mations secrètes  d'après  la  même  ordonnance.  De 
pareilles  dispositions  indiquent  assez  l'influence 
qui  règne  dans  ce  pays,  que  tout  autre  qu'un  moine 
regardera,  sous  le  rapport  du  sens-commun  poii*- 
tiquc,  comme  à  jamais  impurifiablc. 
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QUADRUPÈDE;  Sous  le  nom  général  de  qua- 
drupède (animal  à  quatre  pieds) ,  la  loi  romaine, 
entendant  tout  animal  au  service  de  l'homme, 
ordonné  que ,  pour  remédier  au  dommage  causé 
par  un  animal  de  cette  espèce,  si  le  maître  refuse 
de  s'en  tenir  à  l'estime  du  dommage,  il  ait  à  livrer 
lantmal  à  la  personne  lésée.  Les  principes  de  cette 
loi  se  trouvent  dans  celle  de  Solon,  au  sujet  d'un 
chien  qui  aurait  mordu.  Ce  législateur  veut  qu'on 
le  livre  à  Toffensé,  lié  d'une  chaîne  de  quatre  coudées. 
U  y  a  lieu  de  présumer  qup  les  autres  lois  concar* 
nant  les  dommages  faits  par  les  bétes ,  passèrent 
du  droit  athénien  dans  le  droit  romain.  Cette  pré- 
somption es^  principalement  fondée  sur  ce  que  la 
toi  romaine  touchant  cet  article  s'accorde  fort  avec 
celle  de  Platon,  lequel,  selon  toute  apparence,  a 
emprunté  là  sienne  de  celle  d'Athènes.  Démocrite 
voulait  que  l'on  mit  à  mort  la  bête  qui  avait  nui. 
Celte  loi  de  Démocrite  et  celle  de  Solon  font  peu 
d'honneur  à  la  sagesse  des  anciens.  Quel  étrange 
moyen  de  réparer  un  dommage  ou  de  donner  un 
exemple  utile,  que  d'ordonner  qu'uu  chien  soit 
chargé  déchaînes,  un  animal,  quel  qu'il  soit,  miè  à 
mort,  ou  qu'un  porc  ait  les  dents  arrachées  comme 
le  voulait  la  loi  des  Salaminiens.  Voyez  Pâturage, 
t.V,p.  56. 

QUiDRUPLATOR,  mot  latin  que  Cicéron  em- 
ploie pour  signifier  un  délateur  qui  dénonçait  des 
CTime»  ou  complots  contre  la  république.  Ce  nom 


19%  QUARANTAINE. 

en  remettaDt  au  roi  le  soin  de  régler  les  mesares  à 
prendre  pour  prévenir  le  danger  des  cooamuatca- 
tions  avec  les  pays  infectés  ou  suspects,  et  celui  de 
l'introduction  des  provenances  de  ces  pays,  fixe  et 
détermine  les  délits  et  contraventions  aux  régie- 
mens  en  matière  sanitaire,  et  décerne  des  peines 
proportionnées  à  leur  gravité.  Le  principal  fonde- 
ment des  dispositions  pénales  de  cette  loi  est  pris 
dans  le  plus  ou  moins  de  présomption  du  danger. 
Pour  cela,  les  provenances  de  pays  étrai^ers  sont 
rangées,  relativement  à  leur  état  sanitaire,  sous 
trois  régimes  :  celui  de  patente  brute^  lorsque  le 
pays  d'où  elles  viennent  ou  ceux  avec  lesquels  elles 
peuvent  avoir  communiqué  sont  certainement  in- 
fecté» de  contagion;  Celui  Aq  patente  tuspecte^  lors- 
que l'état  sanitaire  du  pays  étranger  n'est  que 
soupçonné  ;  enfin  de  patente  nette^  lorsqu'aucune 
circonstance  ne  fait  suspecter  les  provenances  d'a- 
voir eu  communication  avec  des  lieux  ou  des  per«* 
sonnes  infectées.  Le  titre  2  contient  les  peines  les 
plus  fortes  contre  ceux  qui ,  contrevenant  aux 
réglemens,  auraient  introduit  ou  risqué  d'intro- 
duire la  cQntagion,  et  contre  les  fonctionnaires, 
officiers,  médecins  ou  chirurgiens  et  soldats  qui , 
chacun  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  n'aurait  pas 
empêché  une  communication  interdite.  Ces  peines 
sont  :  la  mort,  la  réclusion  avec  amende,  qui  peut 
aller  à  ao,ooo  fr.,  les  travaux  forcés  à  temps  avec 
la  même  amende,  et  la  dégradation  civique,  aussi 
accompagnée  d'uhe  amende  dont  le  maximum  est 
(le  10^000  fr.  La  loi  prévoit  également  et  punit  de 
l'emprisonnement  et  de  l'amende,  variés  suivant 
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les  cas,  tott6  ceux  qui,  légalemeut  requis  pour  un 
service  sanitaire .  auraient  refusé  d'obéir,  ou  éludé 
les  ordres  reçus,  ou  rempli  infidèlement  ces  ordres. 
Eofin  elle  atteint  ceux  qui ,  ayant  connaissance 
d  un  symptôme  de  maladie  pestilentielle,  auraient 
négligé  d'en  donner  avis;  si  le  prévenu  de  l'un  de 
ces  délits  est  médecin,  il  doit  être  en  outre  puni 
d'une  interdiction  d'un  an  â  cinq  ans^  L'article  i5 
de  ce  même  titre  porte  :  que  les  infractions  en  ma* 
tiëre  sanitaire  pourront  n'être  passibles  d'aucune 
peine  lorsqu'elles  n'ont  été  commises  que  par  force 
majeure  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
pourvu  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  immé- 
diatement à  qui  de  droit. 

QUARAJNTAIJNE-LË-ROI.  Les  injures  et  of- 
fenses personnelles  n'étaient  pas  autrefois  unique- 
ment réprimées  par  l'autorité  appliquant  les  lois 
pénales;  mais  il  était  d'usage  que  la  personne  of- 
fensée, ou,  à  son  défaut,  ses  parens  ou  amis,  pour- 
suivissent le  fer  à  la  main  l'agresseur  ou  sa  famille. 
Il  arrivait  ainsi ,  entre  autres  abus,  que  des  haines 
et  des  vengeances  s'exerçaient  aveuglément  et  à  la 
première  nouvelle  de  Toffense  prétendue ,  sans 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  reconnaître  les  vraies 
circonstances  du  fait,  qui,  souvent,  auraient  atté- 
nué l'offeose  ou  eussent  suflS  pour  l'excuser  entiè- 
rement. Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  Philippe» 
Auguste >  ou ,  selon  d'autres,  Philippe-le-Hardi , 
établit,  pour  ce  cas,  une  trêve  de  quarante  jours , 
qui  fut  renouvelée  par  Louis  IX  en  1 245.  L'or- 
donnance rendue  à  ce  sujet  par  ce  dernier  prince, 
fut  appelée  la  quarantaine-te-roL  Elle  porte  que, 

T.  V.  r^5 
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depuis  les  meurtres  commis,  ou  les  injures  feiles, 
jusqu'à  quaraote  jours  révolus,  il  y  aura  de  pleia 
droit  une  trè?e  de  par  le  roi ,  dans  laquelle  les 
parens  des  deux  parties  seront  compris;  que  ce- 
pendant le  meurtrier  ou  l'agresseur  sera  arrêté 
et  puni ,  et  une  si^  dans  les  quarante  jours  mar- 
qués, quelqu'un  de  ses  parens  se  trouve  avoir 
été  tué,  celui  qui  aura  commis  ce  crime  sera 
réputé  traître  et ,  comme  tel ,  puni  de  mort. 

QUARANTIE  (la),  tribunal  composé  de  quarante 
juges,  établi  à  Venise  pour  le  jugement  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles.  Parmi  ces  der- 
nières étaient  uniquement  e&ceptées  celles  rela- 
tives aux  crimes  d'État^  dont  là  connaissance 
appartenait  au  conseil  des  Dix,  seul  compétent  en 
cette  matière. 

QUARTIERS  (ms  m),  f^oytz  Égartelba,  t.  III , 
p.  442. 

QUATRE-TEMPS,  jeAnes  ordonnés  par  l'église 
romaine  dans  les  quatre  saisons  de  l'année ,  pen- 
dant trois  jours  d'une  semaine,  en  chaque  saison , 
savoir  :  le  mercredi ,  le  vendredi  et  le  samedi. 
L'inobservation  du  jeûne  prescrit  a  été  long^-temps 
réputé  délit  et  puni  comme  tel ,  dans  un  temps 
où  rignorance  et  l'absurdité  outrageaient  la  reli- 
gion sous  prétexte  de  la  défendre.  F'oyez  jeure  , 
t.  IV,  p.  24^* 

QUEMADERO^  nom  d'un  échafaud  od  l'on 
brûlait,  en  Espagne,  les  victimes  de  l'inquisi- 
tion. Dans  le  xiv*  siècle,  une  horrible  persécutioo 
s'étant  élevée  contre  les  juifs  ^  dont  presque  tous 
les  chrétiens  étaient  devenus  les  débiteurs ,  un 
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grand  nomlMro  des  premiers  se  tU  contraint  d*àb^ 
jurer  la  loi  de  Moise»  au  moins  en  apparence.  Ces 
abjttrations  augmentèrent  conaldérablement  pen- 
dant les  premières  années  du  siècle  suivant  ;  mais 
ces  nouveaux  chrétiens»  qu'on  nommait miirr«7i^«, 
retournèrent  pour  la  plupart  au  judaïsme»  dont 
ib  observaient  secrètement  les  rites  et  les  préoep^ 
tes.  Ce  fut  là  le  prétexte  du  premier  établissement 
de  Tinquisition  en  Espagne,  sous  Ferdinand  Y,  à 
rÎDstigation  de  Sixte  lY.  Ce  nouveau  tribunal  re» 
chercha  les  apostats;  il  employa  les»^moyens  les 
plus  odieux,  et  ne  tarda  pas  a  donner  le  spectacle 
de  ces  horribles  exécutions,  qui  seront  la  honte 
éternelle  des  paya  où  elles  ont  eu  lieu.  Celles  qui 
furent  faites  à  Séville  vers  la  fin  du  xv*  siècle, 
étaient  si  nombreuses,   et  se  succédaient  avec 
une  telle  rapidité^  que  le  premier  magistrat  de 
cette  ville  se  vit  dans  la  nécessité  de  faire  con- 
struire ,  hors  des  murs ,  un  échafaud  permanent, 
CD  pierre ,  sur  lequel  on  éleva  quatre  grandes  sta^ 
tues  de  plâtre  I  ces  statues  étaient  ereuses  :  on  y 
enf<^inait  les  nouveaux  chrétiens  relaps,  pourl^ 
y  faire  périr  lentement  en  chauffant  ces  statues. 
Cet  échafaud^  qu'on  appela  quemadero  (brûloir) s 
n'a  été  détruit  qu'à  Tépoque  de  la  révolution  de 
1S20. 

QUENOUILLES,  Faye^  Bigamix,  t.  II,  p.  44i. 

QUERELLES.  Foyez  Coops,  t,  lU,  p.  Soi,  et 
Injdbxs,  %f  lY,  p.  do6. 

QUEAIMOMIE,  du  latin  querimania,  plainte. 
Ce  terme  était  usité  autrefois  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  pour  exprimer  la  plainte  portée  au 


jiige  d'église,  afin  d'en  obtenir  la  permission  de 
publier  un  monitoire ,  ^u  censure  ecclésiastique. 

QUESTAUX.  Au  temps  où  la  naissance  était  en 
France  un  privilège  ou  un  crime,  c'est-à-dire  jus- 
que dans  le  dernier  siècle ,  il  y  eut  des  serfs  de 
glèbe  ^c'étaient  des  cultivateurs  attachés  à  la  terre 
qu'ils  travailhiient ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  aban— 
donner  sans  le  consentement  du  seigneur.  Les  per^ 
sonnes  de  cette  condition  étaient  nommées  que$^ 
taux  dans  la  coutume  de  Bordeaux. 

QUESTEURS,  magistrats  romains.  On  entend 
ordinairement  par  ce  terme  ceux  qui  étaient  pré- 
posés à  la  direction  et  au  recouvrement  des  de- 
niers publics ,  et  connaissaient  des  malversations 
commises,  en  cette  partie,  par  les  agens  subal- 
ternes. Leur  nom  qtuBsitores  veut  dire  chercheurs, 
demandeurs,  quêteurs;  Mais  il  y  avait  encore  à 
Rome  des  magistrats  nommés  aussi  qum$itore$ 
parricidiiy  questeurs  du  parricide,  chargés  de  la 
recherche  des  crimes  et  des  instructions  en  ùia- 
tière  criminelle,  instructions  auxquelles  on  donna 
dans  la  suite  le  nom  de  questions  perpétuelles,  f^oy. 
plus  bas  ce  mot. 

QUESTION  ou  TORTURE  ,  tourmens  gradués 
qu'on  faisait  souffrir  â  un  accusé  fortement  soup- 
çonné, pour  en  arracher  l'aveu  de  son  crime ,  ou 
le  nom  de  ses  complices.  Ce  genre  de  tourment 
était  appelé  question^  parce  qu'à  mesure  que  l'ac- 
cusé l'éprouvait,  il  était  interrogé  sur  les  circons- 
tances du  délit  dont  il  était  prévenu.  Ordonnait 
aussi  la  question  pour  purger  l'infamie  ,  c'est-â- 
dire  qu'un  homme  déclaré  infâme  par  les  lois 
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était  réhabilité  après  avoir  souffert  la  torture.  11 
serait  inutile  aujourd'hui  de  chercher  à  démon- 
trer combien  une  pareille  institution  était  à  la  fois 
tyrannique  et  absurde.  Tous  les  écrivains  recom- 
mandables  des  derniers  siècles  l'ont  attaquée  avec 
les  armes  de  la  raison  et  de  l'éloquence ,  et  leur 
force,  puisée  à  la  seule  source  du  vrai  et  du  juste, 
a  détruit  enfin  une  des  erreurs  les  plus  funestes 
du  temps  passé.  La  question  est  maintenant  abolie 
chez  presque  tous  les  peuples.  Mais  le  fût-elle  par- 
tout ,  il  faudrait  encore  en  rappeler  au  souvenir 
l'odieuse  existence ,  afin  de  prouver  à  quel  point 
tous  les  peuples  peuvent  se  tromper  à  la  fois. 
Cette  confiance  aveugle  dans  l'assentiment  gé- 
néral des  peuples  appuie  encore  une  fo^le  d'er- 
reurs,  qui  feront  un  jour  la  honte  du  siècle  pré- 
sent. On  s*est  demandé  quelle  a  pu  être  l'origine 
d'un  usage  aussi  barbare.  Voltaire,  mu  sans  doute 
par  son  indignation,  répète  en  plusieurs  endroits 
de  ses  ouvrages  qu'il  n'y  a  qu'un  voleur  féroce  qui 
ait  pu  imaginer  ce  moyen  d'obtenir  de  sa  victime 
la  révélation  d'un  trésor  caché.  Beccaria  regarde 
la  question  comme  une  suite  de  l'ancienne  super  • 
stition  des  épreuves  auxquelles  on  donnait  le  nom 
de  jugemens  de  Dieu.  Mais  l'usage  si  général  des 
tortures  doit  provenir  de  motifs  plus  généraux. 
Un  condamné,  au  milieu  des  longues  angoisses  des 
anciens  supplices ,  aura  constamment  protesté  de 
son  innocence.  Cette  fermeté ,  dans  un  moment 
où  il  n'était  plus  intéressé  â  cacher  son  crime,  dut 
plaider  éloquemment  en  ^a  faveur.  On  pensa  donc 
<lue  le  supplice  pouvait  servir  de  jugement;  de 
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ridée  qfoe  Fiimocetit  devait  ^lensister ,  tnâl|[Té  les 
tourtneM,  à  se  déclarer  td,  il  n*y  <sut  qu'im  pM  à 
slmaginer  Titiverse  «  et  Ton  chercha  dam  left  tor- 
tures une  voie  pour  découvrir  le  crime  et  lé  con- 
stater par  les  aveux  de  l'accusé.  Le  tableau  général 
dtes  tortures  UsitéeA  che2  les  différens  peuples  se- 
rait trop  vaste  pour  l'étendue  de  cet  ouvrage ,  on 
se  bornera  aut  traits  principaut.  * 

AcHEH.  Ce  qui  a  été  dit  dans  plusieurs  Miieles 
précédens,  des  eiëcutions  usitées  diansce  royaume, 
peut  faire  pressentir  les  tortures  qu'on  y  emploie. 
Foy.  Main  coupée,  tom.  IV,  pag.  355. 

Âjllsuagkb.  La  torture  s'introduisiten  Allemagne 
quelques  siècles  après  rétablissement  du  cfartstia-^ 
nisme ,  et  presque  en  même  temps  que  l'institu- 
tion inquisitoriale  des  tribuntiux  secrets  appelés 
wehmiqutÈ.  Ce  fut  sans  doute  cette  tioutelle  pro- 
cédure qui  occâsionà  la  création  de  l'emploi  de 
bourreau  qui  eut  lieu  à  cette  époque.  Jusque-là , 
c'étaient  les  juges  eux-mêmes  ou  le  plus  jeune  des 
assesseurs  et  quelquefois  l'accusateur  qui  rem- 
plissaient cet  oflfice.  Presque  tous  les  genres  tle 
questions  étaient  usités  en  Allemagne  (i);  les  dé- 
crire serait  répéter  d'avance  ce  que  plusieurs  ati- 
tres  pays  offrent  de  particulier,  notamment  les 
Pays-Bas  et  la  Frise.  Quant  à  la  détermination 
des  cas  où  Ton  pouvait  donner  la  question,  la  loi 
Caroline  en  traite  fort  au  Icfug,  et  fait  une  ample 
énumération  des  indicée  sufflgans  pour  chaque  ^es^ 


(i)  Augeras,  Tra4't.  pic  Question,  scu  Jortn. ,  cliap.  ^, 
p*6. 
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pèce  de  crime;  les  cas  qu'elle  indiqse  toni  Itès- 
fiombreux,  et  rauTent  an  seul  indice  suffit.  L'ar«« 
ticle  6i  de  cette  loi  prévoit  le  cas  où  un  prison- 
nier, ayant  été  rois  à  la  question  sur  des  indices 
soffisans,  ne  serait  pas  trouvé  coupable;  il  est 
alors  déeidé  que,  chacun  étant  obligé,  suivant  les 
lMS,d'éviter  non -seulement  le  crime,  mais  même 
les  apparences  du  crime ,  l'accusé  renvoyé  absous 
n*ea  est  pas  moins  chargé  du  tiers  des  frais  de  la 
procédure.  La  torture  a  été  abolie  en  Allemagne 
vers  le  milieu  du  dernier  siècle.  Lorsque  Timpéra- 
trioe  reine  demanda ,  sur  cet  objet ,  la  vis  des  )uris- 
consultes  les  plus  éclairés  de  ses  États ,  celui  qui 
proposa  d'abolir  la  torture  crut  devoir  soutenir 
cpie  le  seul  cas  pour  lequel  elle  devait  être  con- 
servée, était  le  crime  de  lèse-majesté.  L'impéra- 
trice lut  son  livre  et  abolit  la  torture  sans  aucune 
réserve.  Une  souveraine,  dit  Voltaire ,  a  osé  faire 
plas  qu'un  philosophe  n'avait  osé  dire. 

Anoletsrrb.  «  Dans  les  cas  de  félonie,  dit  Black-^ 
stone,  celui  de  la  petite  trahison,  pareiemple,  Tac* 
casé  qui  s'obstine  à  se  taire  reçoit  la  terrible  seoteoce 
de  la  peine  forte  et  dure.  Avaot  de  prononcer  cette 
pêne,  on  doit  faire  trois  monitions  au  prisonnier^ 
lui  accorder  même  un  répit  de  quelques  heures, 
et  lui  lire  sa  sentence  posément  et  distinctement  ^ 
afin  de  lui  donner  une  idée  nette  et  frappante  du 
danger  où  il  se.  met;  après  cela,  quand  même  il 
s'distinerait  encore  au  silence,  si  son  crime  est 
toscepttble  du  privilège  clérical,  il  faut  le  lui  ac- 
corder, poussât- il  l'obstination  jusqu'à  ne  pas  1^ 
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demander;  mais  enfin,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  le 
sauirery  on  lui  prononce  le  jugement  de  la  peine 
forte  et  dure  sans  distinction  de  sexe  ou  de  con- 
dition. •  Cette  peine  forte  et  dure,  au  dire  même 
deBlackstone^est  d'une  sévérité  recherchée;  et  me- 
nacer d'une  pareille  peine  pour  faire  parler  un  ac- 
cusé, c'est  infliger  la  question ,  làu  moins  morale- 
ment; un  pareil  mode  d'investigation  n'en  pro- 
duisait pas  moins  des  aveux  nécessaires  n  mais 
nuls  aux  yeux  de  la  raison.  Cependant  le  crimi- 
naliste  anglais  se  hâte  d'ajouter  :  «  La  torture  ou 
question,  pour  extorquer  la  confession  d'un  crimi- 
nel ,  est  une  pratique  d'une  nature  tout-à-fait  dif- 
férente. La  peine  forte  et  dure  n'est  établie  que 
pour  obliger  le  criminel  à  se  mettre  en  état  d'être 
jugé.  La  question  est  une  espèce  de  jugement  en 
elle-même;  or,  juger  par  la  question  est  une  bar- 
barie entièrement  inconnue  à  la  loi  anglaise,  b  II 
est  certain  qu'anciennement  on  employait  en  An- 
gleterre comme  en  Allemagne  divers  genres  de  tor- 
tures pour  arracher  des  aveux  de  la  bouche  d'un 
criminel.  Depuis  on  essaya  de  renouveler  cette 
institution  sous  le  règne  d*Henri  lY.  Lorsque  les 
ducs  d'Exeter  et  de  Suffolk,  ministres  de  ce  prince, 
formèrent  le  projet  d'introduire  le  droit  civil  dans 
ce  royaume  comme  règle  de  gouvernement,  ils 
firent  élever  une  machine  destinée  à  donner  la 
question.  Cette  machine,  qu'on  appela  par  déri- 
sion ia  fille  du  duc  d'Exeter^  fut  reléguée  dans  la 
tour  de  Londres.  On  ne  s'en  servit  qu'une  seule 
foiscooime  d'un  insirument  d*état  et  non  de  loi> 
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SOUS  le  règne  d'Elisabeth.  Le  juge  Poster  rapporte, 
d'après  Whitlock,  que  révèquedeLoudresLaud, 
ayant  dit  à  Felton,  assassin  du  duc  de  Buckin- 
gham  sous  Charles  P%  que ,  s'il  ne  voulait  pas  ac- 
cuser ses  complices ,  il  n'avait  qu'à  se  préparer  à 
la  torture  Felton  répondit  :  a  Si  cela  est  ainsi ,  je 
ne  sais  qui  je  pourrai  accuser  au  milieu  des  tour- 
mens,  peut-être  l'évéque  Laud  ou  quelque  autre 
personne  dexe  tribunal.  ■  Sur  cette  réponse,  les 
juges ,  auxquels  l'avis  de  donner  la  question  avait 
été  proposé ,  déclarèrent  que  les  lois  d'Angleterre 
ne  permettaient  pas  d'employer  la  torture. 

Chine.  Deux  sortes  de  questions  sont  usitées 
à  la  Chine.  La  torture  dont  on  fait  le  plus  sou- 
Tcnl  usage  est  très-douloureuse;  elle  se  donne 
aux  pieds  ou  aux  mains.  On  se  sert,  pour  les  pieds, 
d'un  instrument  qui  consiste  en  trois  pièces  de 
bois  croisées,  dont  celle  du  milieu  est  fixe  et  les 
deux  autres  mobiles;  on  met  les  pieds  du  patient 
dans  cetle  machine ,  et  on  les  y  serre  avec  tant  de 
violence,  que  la  cheville  du  pied  en  est  aplatie. 
Quand  on  donne  la  question  aux  mains ,  on  em- 
ploie de  petits  morceaux  de  bois  qu'on  place  entre 
les  doigts  de  l'accusé;  puis  on  les  lie  étroitement 
ayeodes  cordes ,  et  cette  gène  cruelle  est  prolongée 
arbitrairement,  suivant  la  gravité  des  cas  ou  la  ré- 
sistance du  patient.  La  question  extraordinaire,  à 
laquelle  on  n'applique  que  pour  les  grands  crimes, 
comme  celui  de  lèse-majesté,  consiste  à  faire  de 
légères  entailles  sur  le  corps  du  criminel ,  et  à  lui 
enlever  la  peau  par  bandes  en  forme  d'aiguillettes. 

JÈcossJî.  On  donnait  autrefois  la  question  dan» 
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ce  royaume.  L'exécution  en  était  atroce ,  et  se  fai- 
sait au  moyen  deTeau.  Voy.  Eau  (question  par  T), 
t.  m,  p.  44i-  Voici  à  quelle  occasion  elle  y  fut 
abolie.  Un  jeune  homme  de  61ascow«  ne  pouvant, 
à  raison  de  certaines  circonstances,  rechercher 
ouvertement  une  jeune  fille  qu'il  aimait ,  et  dont 
Il  avait  gagné  Taffection ,  se  rendait  secrètenient 
chez  elle  chaque  nuit.  11  fut  aperçu  un  matin ,  9e 
retirant  avec  mystère  de  la  maison  de  sa  maîtresse; 
et  le  hasard  ayant  fait  qu'à  quelques  jours  de  lé 
un  vol  considérable  se  commit  dans  celle  maison, 
les  voisins ,  craignant  d'en  être  eui-mémes  soup- 
çonnés, dénoncèrent  le  fait  dont  ils  avaient  été 
témoins.  Sur  cet  indice ,  et  le  désaveu  formel  de 
lacctisé, la  questioà  fut  ordonnée.  En  vain  la  jeune 
fille  s'empressa-t-elle  de  déclarer  aux  juges  qu'eDe 
l'avait  elle-même  introduit,  comme  elle  en  avait 
l'habitude  ;  cette  déclaration  fut  regardée  comme 
Un  artifice  de  l'amour,  et  la  sentence  n'en  fut  pas 
moins  eiécutée.  Le  jeune  homme,  jaloux  de  mé- 
nager l'honneur  de  sa  maltresse ,  ne  balança  pas  à 
préférer  la  mort  au  fruit  qu'il  pourrait  retirer  de 
sa  constance  à  souffrir  les  tourmens  de  la  question. 
Il  n'essuya  que  la  première  épreuve ,  et  avoua  son 
crime  en  demandant  pour  unique  grâce  qde  sa 
mort  ne  fût  pas  différée  de  long> temps.  Cependant, 
les  exécutions  publiques  n'ayant  lieu,  dans  l'usage, 
qu'à  certains  intervalles,  on  renferma  le  condamné 
dans  une  étroite  prison  pour  y  attendre  le  jour  où 
|1  subirait  son  supplice.  Presque  au  même  temps  ^ 
.deux  voleurs,  arrêtés  pour  plusieurs  crimes  et 
condamnés  à  mort,  furent  mis  dans  le  même  ca-^ 
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chôt  que  le  jeune  homme  innaceut.  Ces  hôwmei, 
ayant  appris  le  feit  pour  lequel  celut^i  (fevàft 
partager  !etir  sort,  tie  purent  s'empêcher  d'en 
avoir  pifté  ,  et ,  n'ayant  d'ailleurs  rien  de  plus  i 
craindre  pour  eux-mêmes»  ils  donnèrent  aux  ju*- 
ges  des  explications  et  des  preuves  qui  ne  laissè- 
rent aucun  doute  sur  Tinnocencedu  jeane  homme, 
qui ,  sur-le^hamp,  fut  mis  en  liberté.  Les  magis- 
trats de  Glascow,  convaincue  par  cet  exemple  des 
dangers  et  de  l'inutilité  de  la  question ,  profitèrent 
de  cette  occasion  pour  la  proscrire. 

Espagne.  Le  nom  de  ce  pays  rappelle  toujours 
celui  de  l'odieuse  inquisition ,  et  ce  dernier  est 
devenu  synonyme  de  tout  ce  quMl  peut  y  avoir 
d'atroce  et  de  tyrannique  dans  les  jugemens  hu- 
mait». Les  deux  sortes  de  questions  le  plus  géné-^ 
ralement  employées  consistent  à  mettre  des  mèches, 
allumées  entre  les  doigts  du  patient  «  ou  bien  à 
loi  appliquer,  Sur  toutes  les  jointures,  une  espèce 
de  presse  que  l'on  serre  en  présence  du  juge,  sui- 
vant les  ordres  qu'il  donne.  On  emploie  aussi  la 
question  par  Teau.  Yôicî  un  exemiple,  entre  autres, 
de  la  barbarie  des  inquisiteurs  d'Bspagne;  il  est 
tiré  d'un  ouvrage  publié  en  Angleterre  en  1761, 
sous  le  titre  de  Considérations  sar  lu  guerre^  la 
cruauté  en  général^  et  la  cruauté  religieuse  en  parti- 
culier. «  M.  William  Litfagow ,  Écossais,  voyageant 
pour  satisfaire  sa  curiosité ,  eut  le  malheur  d'être 
déféré  au  tribunal  infâme  de  l'inquisition.  Après 
avoir  enduré  des  tourmcns  inouïs ,  on  le  condamna 
iètre  brûlé  vif  comme  hérétique;  mais  les  inqui- 
siteurs ,  peu  contens  de  le  Jïvrer  k  une  mort  si  ri- 
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goureuse,  voulurent  encore  lui  faire  éprouver 
onze  tortures  :  en  voici  une  qu'il  rapporte  lui- 
même,  car  il  eut  le  bonheur  d'échapper.  On 
commença  par  le  dépouiller  nu  ;  on  le  fit  mettre  â 
genoux,  tandis  que  ses  bras  étaient  tenus  en  l'air; 
on  lui  ouvrit  la  bouche  avec  des  outils  de  fer,  et 
on  lui  fit  avaler  de  l'eau  jusqu'à  ce  qu'elle  décou- 
lât de  sa  bouché;  alors  on  lui  passa  une  corde  aa 
cou ,  et  on  le  fit  rouler  sept  fois  la  longueur  de  la 
chambre,  ce  qui  faillit  Tétranglcr.  On  lui  attacha 
ensuite  une  corde  mince  autour  des  deux  gros 
doigts  des  pieds;  on  le  suspendit  la  télé  en  bas, 
puis  on  coupa  la  corde  qu'il  avait  passée  autour 
du  cou.  Il  fut  laissé  dans  cet  état  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  dégorgé  toute  l'eau  qu'il  avait  bue  ;  puis  on  le 
laissa  retomber  à  terre ,  où  il  demeura  long-temps 
comme  mort*  Ce  fut  alors  que,  par  un  bonheur 
imprévu^  il  fut  délivré  de  prison,  et  revint  dans 
son  pays.  •  Le  même  auteur  raconte  qu'à  SéviUe 
une  dame  très-pieuse,  ses  deux  filles  et  sa  nièce, 
furent  torturées  de  différentes  manières  pour  ar- 
racher d'elles  un  aveu  du  crime  d'hérésie  dont 
elles  étaient  accusées.  L'inquisiteur,  les  trouvant 
obstinées,  fit  venir  devant  lui,  et  en  particulier, 
l'une  des  filles.  Après  lui  avoir  dit  qu'il  prenait 
beaucoup  de  part  à  ses  peines ,  le  traître  l'excita  â 
déclarer  tout  ce  qui  la  regardait  elle-même,  et  ce 
qu'elle  savait  sur  sa  mère,  ses  sœurs,  sa  tante  et 
quelques  autres  personnes  qui  n'avaient  point 
encore  été  arrêtées,  promettant  avec  serment  qne^ 
si  elle  lui  parlait  avec  franchise,  il  trouverait  moyen 
de  faire  cesser  leurs  infortunes  et  de  les  remettre 
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en  liberté.  Ces  promesses ,  appuyées  des  sermens 
de  rinqaisiteur,  tirèrent  de  cette  fille  des  aveux 
que  les  tourinens  n'avaient  pu  lui  arracher  ;  il  dé- 
couvrit tout  ce  qu'il  voulait  savoir.  Mais,  une  fois 
parvenu'â  ses  fins ,  le  monstre  reprit  sa  rage  :  la 
jeune  fille  fut  de  nouveau  appliquée  à  la  question 
la  plus  cruelle,  et  l'infortunée  chai^ea  alors  sa 
mère  el  ses  sœurs,  qui,  après  avoir  été  également 
torturées,  furent,  ainsi  qu'elle,  brûlées  vives. 
rayez  Automate^  t.  I ,  p.  i  lo;  Chambre  du  tour-- 
ment,  t.  III,  p.  208;  Eau  (question  par  1') ,  t.  III, 
p.  44^  •  et  Poulie  j  t.  V,  p.  112. 

France.  Si  Tusage  de  la  question  n'a  été  géné- 
ralement adopté  dans  ce  pays  que  vers  le  moyen 
âge,  il  n'y  était  pas  une  chose  nouvelle.  Soit  que 
les  Romains  l'aient  importé  lors  de  la  conquête, 
ou  qu'ils  l'aient  trouvé  établi  avant  eux ,  César 
témoigne,  dans  son  livre  de  Bello  gallicOy  que,  lors- 
qu'un Gaulois  de  haute  distinction  mourait  d'une 
mort  qu'on  croyait  violente,  le  soupçon  tombait 
sur  ses  femmes  comme  sur  les  domestiques,  et  on 
les  mettait  tous  à  la  torture.  La  question  n'a  jamais 
été  admise  en  France  en  matière  civile,  comme  dans 
quelques  autres  pays  ;  elle  était  uniquement  em- 
ployée en  matière  criminelle.  On  la  donnait  de  plu- 
sieurs manières,  et  on  en  distinguait  de  plusieurs 
sortes.  La  loi  criminelle  en  admettait  deux  :  la  que9^ 
tion  préparatoire  et  la  question  définitive  ou  préalable^ 
qui  se  divisaient  encore  Tune  et  l'autre  en  question 
ordinaire  et  extraordinaire.  Par  la  question  prépa- 
ratoire, on  cherchait  à  obtenir  de  l'accusé  l'aveu 
de  son  qrime;  la  question  préalable  se  donnait  au 
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criminel  coodaiDiié  pour  lui  faiiN^rétébrleta^ms 
de  9€s  complices*  Les  lounneoft  porté»  jusqu'à  «n 
certain  degré  constituaient  la  question  ordinaire  ; 
on  les  doublait  dans  la  question  extraordinaire,  à 
laquelle  on  n'appliquait  que  les  grands  coupables. 
La  manière  de  donner  la  question  était  difiérente 
dans  presque  tous  les  parlemens  du  royaume,  et 
les  juges  ne  pouvaient  employer  que  celle  qui  ^tait 
usitée  dans  U  ressort  du  parlement  où  leur  trn 
bunal  était  situé.  L'usage  du  parlement  de  Paris 
n'admettait  que  deux  genres  de  torture,  par  l'eau 
et  par  les  brodequins.  Fcyes  BrodêquiM^  t.  III, 
p.  98,  et  Eau  (question  par  1'),  t«  III,  p.  439- —  H 
fut  ordonné,  le  18  janvier  j  697,  aux  >uges  du  bail- 
lif^e  d'Orléansi  de  ne  plus  donn^  celle  de  VeiGtw- 
pade^  qui  était  en  usage  dans  leur  tribunal,  et  de 
n'employer  que  celle  qu'on  pratiquait  â  Paris. 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bretagne,  on  atta- 
chait le  patient  sur  une  chaise  de  fer,  puis  on  pré- 
sentait ses  jambes  au  feu  dont  on  les  approchait 
par  degré.  Dans  celui  de  Eouen,  on  serrait  fe  pouce 
on  un  autre  doigt,  ou  une  jambe  de  l'aocoeéuavec 
une  machine  de  fer,  pour  la  question  ordinaire  ; 
on  lui  compriniait  les  deux  poucea  pour  la  ques«* 
tion  extraordinaire.  Au  parlement  ^  Besançe«« 
on  la  donnait  à  lestrapade*  Pour  cela ,  on  liait  ks 
bras  du  patient  derrière  le  dos  avec  une  corde, 
laissée  d'une  longueur  suffisante  pour  passer  dans 
une  poulie  fixée  au  haut  d'un  poteau,  sA  ae  rouler 
enauite  sur  un  tour  adi  moyen  duquel  ou  enlevait 
le  malheureux  qu'on  laissait  ensuite  retomber; 
pour  la  question  extraordinaires  on  lut  attachait  de 
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plus  un  gros  poids  de  fer  é  chaque  pied  »  et  ce» 
poids,  suspendus  au  corps  de  Tacciisé  qu'on  enk^ 
vait  «  lui  disloquaient  les  membres.  A  Âutun ,  la 
question  se  donnait  en  Tenant  de  l'huile  bouillante^ 
sur  les  pieds  de  l'accusé.  Il  y  avait  des  justices  «nk,. 
pour  reôdre  l'homme  plus  faible  contre  les  efforts 
de  la  ^question,  on  la  faisait  subir  a  jeun  a  l'accusé  i 
certains  criminalistas  n'ont  pas  craint  de  mettre  en 
principe  qu'il  fallait  laisser  ces  misérables  un  jour 
sans  manger.  Les  premiers  adoucissemens  portés 
en  France  a  l'usagé  de  la  question^^le  furent  par 
l'ordonnance  de  1670,  qui  cependant  consacra  de 
nouveau  le  principe  de  cette  abominable  institu- 
tion. Les  restrictions  qu'elle  mit  a  l'emploi  des 
tortures  laissèrent  moins  à  l'arbitraire  des  juges» 
qui,  jusquo-]â,s'en  étaient  servis  avec  une  effrayante 
latitude.  L'art.  1 1  du  titre  19  de  cette  ordonnance 
veut  «  qu'après  que  l'accusé  aura  été  tiré  de  la 
question,  il  soit  sur-le-champ  et  de  rechef  inter- 
rogé sur  les  déclarations  et  sur  les  faits  confessés 
ou  déniés.»  L'intention  du  législateur  était  que  les 
feits  aToués  ou  niés  par  1  accusé  ne  fussent  réputés 
vrais  ou  faui  qu'autant  qu'après  avoir  été  remis 
en  liberté,  il  persisterait  dans  les  déclarations  faites 
dans  l'égarement  de  la  douleur.  Ainsi  ces  dernières 
ne  suffirent  plus  pour  nuire  à  l'accusé  ni  à  ceux 
qu'il  aurait  désignés  comme  ses  complices.  —  Le 
même  article  portait  encore  que ,  lorsqu'une  fois 
l'accusé  aurait  été  délivré  des  entraves  de  la  ques- 
tion, il  ne  pourrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  y  être  exposé  de  nouveau.  Cette  faible  amé*- 
lioration  était  tout  ce  que  pouvait  produire  le  siècle 
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de  Loais  XIY^  plus  remarquable  par  la  bravoure 
que  par  rhutnanité ,  plus  célèbre  par  les  progrès 
des  arts  que  par  celui  de  la  philosophie.  Depuis 
lors  un  cri  universel  s'est  élevé  contre  un  usage 
qui  exposait  l'innocence  aux  plus  affreux  tour- 
mens,  et  les  juges  à  de  fatales  erreurs.  L'éloquence 
vint  mêler  sa  voix  imposante  a  cette  réclamation 
générale;  et  dans  l'enceinte  même  où  siégeaient  les 
ministres  de  la  justice,  Tavocat- général  Servan 
s'écriait  avec  une  généreuse  franchise  :  c  Est-ce 
dans  le  trouble  de  la  douleur  que  nous  espérons 
trouver  la  vérité  ? L'homme  qui  souffre  ne  res- 
semble plus  à  lui-même Ramassez,  si  vous  le 

voulez,  tous  les  crimes,  et  poursuivez  un  homme 
par  la  douleur,  il  va  s'en  couvrir,  s'il  croit  trouver 
un  asile.  Le  plus  grand  crime  pour  notre  nature, 
c'est  de  souffrir,  et  la  mort  même  ne  serait  rien  si 

la  douleur  ne  la  précédait Je  me  défierais  de 

mon  jugement  incertain  si  je  ne  voyais  les  meil- 
leurs gouvernemens  et  les  plus  sages  proscrire  avec 
horreur  la  question,  et  l'insulter  chez  nous  comme 
dans  son  dernier  refuge,  i  La  France  a  été  en  effet 
la  dernière  à  abolir  la  question.  Tous  les  efforts  des 
plus  grands  hommes  et  des  premiers  génies  ne 
parvinrent  qu'à  faire  opérer,  fort  tard,  une  demi- 
réforme.  Une  déclaration  du  2^  açût  1780,  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  le  5  septembre 
suivant,  abolit  la  question  préparatoire^  mais  laissa 
subsister  celle  qu'on  nommait  préalable,  et  qui  a 
été  définie  plus  haut.  Ce  ne  fut  que  neuf  ans  plus 
tard,  lors  de  la  régénération  opérée  par  les  lumières 
et  la  fermeté  de  l'Asseuiblée  constituante,  que  la 
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qaestion  prit  fin  avec  tant  d'autres  abus.  L'art.  24 
de  la  loi  du  9  octobre  1 789  en  abolit  entièrement 
l'usage  danê  tous  les  cas.  Il  est  à  remarquer  que  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  de  France ,  qui 
consacraient  l'emploi  de  la  question,  avaient  ex- 
cepté de  cette  terrible  épreuve  les  nobles  de  Cham-« 
pagne  et  les  capitouls  de  Toulouse.  Ces  eiceptions 
ne  furent  point  maintenues  dans  la  suite.  Les  re- 
cueils de  la  jurisprudence  criminelle  sont  remplis 
d'une  foule  d'exemples  où  l'on  voit  que  les  gran- 
deurs et  les  dignités  ne  sauvaient  pas  de  la  question 
ceux  qui  en  étaient  revêtus.  On  n'épargnait  a  cet 
égard  que  les  adolescens ,  les  vieillards  décrépits , 
les  valétudinaires,  les  femmes  enceintes,  les  sourds, 
les  muets  et  les  insensés.  Non -seulement  il  serait 
impossible  de  rappeler  ici  les  exemples  trop  nom- 
breux que  fournit  l'histoire,  d'accusés  ou  de  cri- 
minels fameux  appliqués,  en  France,  à  la  torture, 
mais  même  un  choix  des  plus  remarquables  pas- 
serait les  bornes  d'un  article  de  ce  dictionnaire.  La 
plupart  se  trouvent  d'ailleurs  rapportés  aux  lieux 
où  les  difiérens  supplices  sont  décrits.- 

Grèce.  L'usage  de  la  question  était  établi  chez 
les  Grecs  :  on  la  donnait  au  criminel  trente  jours 
après  sa  condamnation;  elle  avait  pour  unique 
but  la  découverte  de  ses  complices.  Les  citoyens 
d'Athènes  ne  pouvaient  y  être  appliqués  que  pour 
les  crimes  qui  intéressaient  l'État.  L'histoire  en  a 
conservé  un  trait  remarquable.  Léène  ou  Leœna , 
courtisane  d'Athènes,  qui  vivait  sous  laJAVP 
olympiade  (5i3  ans  env.  avant  J.  C),  avait  pris 
part  à  la  conspiration  qu'Harniodiuset  Aristogiton, 
V.  14 


aïo  QUESTION  (»v  TORTUftE. 

de  la  famille  d'Alcméon ,  avaient  formée  coolre  le 
tyran  Hypparque,  fils  de  Pisistrate.  Hyppias,  frère 
d'Hypparque«  ayant  fait  arrêter  Leaena,  la  fit  mettre 
à  la  question  afin  de  tirer  d'elle  les  noms  des  con- 
jurés; mais  cette  femme  courageuse  refusa  con- 
stamment de  trahir  le  secret  qu'on  lui  avait  confié. 
Craignant  que  la  douleur  des  supplices  ne  lui  fit 
enfin  avouer  ce  qu'elle  avait  eu  jusqu'alors  le  cou- 
rage de  taire,  elle  se  coupa  la  langue  avec  les  denU. 
Une  action  si  généreuse  remplit  d'admiration  les 
Athéniens»  qui,  après  avoir  recouvré  leur  liberté, 
élevèrent  en  l'honneur  de  cette  héroïne  une  statue 
représentant  une  lionne  sans  langue.  Cette  figure 
rappelait  le  nom  de  Leœna  ^  qui  signifie  en  grec 
une  lionne. 

Inde.  L'usage  de  la  torture  est  très-commun 
dans  l'Iode.  Les  souverains  et  plus  souvent  leurs 
fermiers ,  qui  ont  des  concessions  temporaires,  et 
leurs  intendans,  font  donner,  sans  aucune  forme 
de  procès ,  la  question  qu'on  appelle  ta  culotie  de 
peau.  Cette  culotte  serre  tellement  les  cuisses  du 
patient ,  que  le  malheureux  ne  peut  satisfaire  les 
besoins  les  plus  pressans  de  la  nature.  On  le  garde 
nuit  et  jour,  afin  qu'il  ne  puisse  se  procurer  au» 
cun  soulagement. 

Italie.  On  ne  donnait  la  questions  a  Rome  et 
dans  la  plupart  des  villes  de  l'Italie  moderne,  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  atroces ,  et  lorsqu'il 
y  avait  dans  la  procédure  des  preuves  assez  consi- 
dérables pour  former  une  preuve  complète.  Quand 
les  juges  avaient  condamné  un  criminel  à  la  ques- 
tion ,  on  l'avertissait  que,  s'il  ne  confessait  pas  son 
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cnine^ilserait  appliqué  à  la  torture.  Alors,  s'il  persis- 
tait a  nier,  on  le  faisait  visiter  par  un  médecin  et  un 
chirurgien,  pour  reconnaître  si  quelque  maladie  ou 
quelque  imp^fection  ne  le  mettaient  pas  dans  l'iin- 
puissance  de  supporter  la  torture.  On  condamnait 
d'abord  à  la  question  de  ta  corde ,  c'est  la  même 
que  celle  qui  a  été  décrite  plus  haôt  dans  ce  même 
article ,  et  qui  était  employée  en  France  sous  le 
nom  d'estrapade,  {frayez  ce  mot),  t.  IV,  p.  i3.  Elle 
ne  pouvait  durer  plus  de  trois  quarts  d'heure. 
Dansrintervalle,lejuge,  assisté  d'un  greffier,  inter- 
rogeait le  patient  et  le  sommait  d'avouer  son  crime- 
s'il  confesse  on  suspend  le  supplice;  l'ayant  mis 
en  liberté,  on  lui  demande  s'il  persiste  dans  son 
aveu  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  reconduit  dans 
sa  prison,  et  le  lendemain  on  l'interroge  de  nou« 
Teau;  ^*il  rétracte  sa  confession  du  jour  précédent 
on  l'avertit  qu'il  sera  appliqué  à  la  question  appe- 
lée la  veglia.  Cette  torture  étrange  ,  raffinement 
de  baii>arie  et  de  cruauté,  est  décrite  au  mot 
Chambre  chauffée,  t.  III ,  de  ce  Dict. ,  p.  004.  Enfin , 
il  y  avait  encore  une  autre  sorte  de  question ,  qui 
consistait  à  faire  tomber  des  gouttes  d'eau  sur  le 
creux  de  l'estomac  du  patient.  Voyez  Eau  (  ques- 
tion pari')  ,  t.  III,  p.  441.   Les  hérésies  et  les 
conspirations^  seub  vrais  crimes  que  l'on  connût 
en  Italie,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  appli. 
cationg  de  la  torture.  Parmi  ce  grand  nombre  il 
en  est  deux  doqt  l'un  prouve  qu'on  réitérait  la 
question  sur  le  même  individu,  et  l'autre,  que  les 
plus  hautes  dignités  n'en  garantissaient  pas.   En 
1498?  Jéréme  Savdnafole,  dominicain,  de  prédi- 
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cateur  devenu  prophète  et  chef  de  parti ,  allama 
contre  lui  la  haine  du  pape  Alexandre  YI,  contre 
laquelle  il  déclamait  ouvertement  Le  pape  et  les 
Mc^dicis,  que  ce  moine  avait  également  offensés , 
soulevèrent  d  abord  contre  lui  un  autre  moine  de 
Tordre  de  saint  François ,  ordre  constammcat  )a- 
loux  et  ennemi  des  dominicains.  Dans  cette  igno- 
ble querelle ,  les  deux  partis  s'accordèrent  à  faire 
répreuve  du  bûcher,  qui  consistait  à  traverser, 
sans  dommage,  un  énorme  tas  de  bois  enflammé. 
Mais  pendant  que  cette  plate  comédie  se  prépa- 
rait, le  peuple  alors  soulevé  par  le  parti  des  corde- 
liers  voulut  saisir  Savouarole.  Les  magistrats  or- 
donnèrent  â  ce  moine  de  sortir  de  Florence  ;  mais 
quoiqull  eût  contre  lui  le  pape ,  la  faction  des 
Médicis  et  le  peuple  ,  il  refusa  d'obéir.  Il  fut  pris 
et  appliqué  sept  fois  à  la  question.  On  le  condamna 
ensuite,  avec  deux  autres  dominicains,  â  mourir 
dans  les  flammes  qu'ils  s'étaient  vantés  d'affronter. 
Le  pape  Urbain  YI,  dont  l'élection  s'était  faite  avec 
violence ,  et  que  son  caractère  féroce  rendait  in- 
digne du  siège  qu'il  occupait ,  vit  la  plupart  des 
cardinaux ,  qui  l'avaient  nommé,  et  les  Italiens 
même ,  déclarer  nulle  sa  nomination,  et  procéder 
à  l'élection  d'un  autre  pape  qui  prit  le  nom  de 
Clément  VIL  Pendant  ce  schisme,  Urbain  s'était 
ligué  avec  Charles  Durazzo,  usurpateur  du  trône 
de  Naples ,  et  assassin  de  la  reine  Jeanne.  Charles 
avait  promis  de  partager  avec  le  pape  le  fruit  de 
son  crime,  mais  lorsque  celui-ci  se  fut  réfugié  au- 
près de  lui,  il  le  retint  prisonnier.  Quelque. temps 
après ,  Urbain ,  après  avoir  inutilement  employé 
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envers  son  vas8a4  les  plus  humbles  soumissions 
pour  obtepir  sa  liberté,  trouva  les  moyens  de  fuir 
de  sa  prison ,  et  se  retira  dans  la  petite  ville  de 
Nocera.  Là  il  assembla  bientôt  les  débrid  de  sa 
cour.  Ses  cardinaux  et  quelques  évéques^'  lassés  de 
son  humeur  farouche,  et  plus  encore  de  ses  in- 
fortunes ,  prirent  dans  Nocera  des  mesures  pour 
le  quitter,  et  pour  élire  a  Rome  un  pape  plus  di- 
gne de  l'être.  Urbain,  informé  de  leur  dessein,  les 
fit  tous  appliquer  en  sa  présence  à  la  torture. 
Cette  exécution  eut  lieu  en  i38o.  Ce  pape,  obligé 
ensuite  de  se  retirer  d  Gênes ,  traîna  à  sa  suite  ses 
cardinaux  blessés  ou  estropiés,  et  se  défit  par 
plusieurs  moyens  de  la  plupart  dentre  eux.  La 
question  a  été  abolie  avant  la  fin  (fu  dernier  siècle 
dans  plusieurs  provinces  de  Tltaliè.  {f^nyez  Toi- 
cane,  ) 

Japon.  .Pour  obtenir  l'aveu  d'un  criminel  sus- 
pect ,  on  emploie  une  espèce  de  question,  qui  con- 
siste à  forcer  les  jambes  du  patient  entre  deux 
pièces  de  bois. 

Malabar  et  Corohaiidel  (côtes  de).  On  met  entre 
les  doigts  dès  pieds  et  des  mains  des  accusés  des 
mèches  soufrées  qu'on  allume;  on  met  aussi  deux 
bâtons  croisés  entre  leurs  |ambes ,  et  des  deux 
côtés  de  chaque  jambe  on  attache  â  l'extrémité 
de  chaque  bâton  une  corde  double,  telle  que  celle 
qui  sert  à  tendre  les  bras  d'une  scie  ;  au  milieu 
de  cette  corde ,  il  y  a  une  petite  cheville  de  bois 
pour  rapprocher  les  deux  bâtions»  de  manière  que 
le  devant  et  le  côté  de  la  jambe  sont  serrés  avec 
violence,  et  causent  les  douleurs  les  plus  aiguës. 
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Maroc.  La  question  la  plus  cruelle  parait  à  peine 
une  chose  digne  d'attention  dans  un ,  Days.  où  les 
plus  horribles  supplices  se  renouvellent  presque  à 
chaque  instant.  Parmi  les  différentes  sortes  de 
tortures  qu'on  y  emploie ,  il  en  est  u^e  que  Ton 
nomme  du  sabat.  C'est  un  cercle  de  fer  garni  ialé- 
rieurement  de  fortes  pointes,  et  qui  s'ouvre  et  se 
serre  par  le  moyen  d'une  double  vis.  On  applique 
ceite  machine  sur  la  tête  du  patient,, et  par  une 
forte  contraction  on  détermine  de  nombreuses 
blessures.  En  1704  «  un  des  fils  du  roi  Miiley-ls- 
maêl,  qui  gouvernait  à  Miquenez  pendant  que  le 
roi  son  père  combattait  contre  les  Algériens  >  pro- 
fita du  pouvoir  absolu  que  cette  circonstance  lui 
donnait  pour  Ibrcer  un  alcaîde  (gouverneur) , 
nommé  3enache ,  à  lui  livrer  une  partie  des  tré- 
sors qu'on  supposait  que  cet  officier  avait  rap- 
portera de  France,  où  il  avait  été  précédemment 
envoyé  en  ambassade.  Benache  souffrit  le  êabat  et 
se  laissa  tourmenter  jusqu'à  s'évanouir  plusiears 
fois,  sans  consentir  à  faire  à  son  persécuteur  un 
présent  digne  de  lui,  comme  le  lui  conseillaient  sa 
femme  et  ses  amis,  témoins  de  ses  souffrance». 
Enfin,  près  d'expirer  par  h  violence  de  la  douleur, 
il  offrit  cinq  quintaux  d'argent  et  fut  relâché.  Il  y 
a  dans  le  palais  du  roi  de  Maroc  une  garde 
uniquement  composée  de  femmes,  dont  les  com- 
mandantes se  nomment  harrifa.  On  les  expédie 
dans  les  provinces  pour  mettre  à  la  torture  les 
femmes  des  grands  qui  ont  été  arrêtés ,  et  les 
obliger  à  déclarer  le  lieu  où  leurs  maris  ont  ca- 
ché les  trésors  qu'ils  possédaient.   Elles  mettent 
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dans  TexécutioD  de  ces  ordres  une  rigueur  et  une 
cruaMé  exeessives. 

Pats- Bas.  La  torture  était  affreuse  dans  ces 
contrées: on  la  donnait  de  plusieurs  manières.  Ou 
y  brûlait  par  degrés  la  plante  des  pieds  de  Taccusé; 
on  lui  mettait  des  bougies  allumées  entre  les  doigts; 
on  rattachait  nu  sur  une  chaise  de  fer  pour  lap- 
pfocher  ensuite  par  degrés  d'un  brasier  ardent  ; 
enfin  9  on  se  servait  de  tourniquets  pour  serrer 
avec  la  plus  grande  violence  les  membres  de  l'ac- 
cusé. Vofj.  aux  mots  Brodequin»,  t.  III,  p.  98,  et 
Feei  (question  par  le),  t.  IV,  p.  77. 

Rom Ains.  Ils  avaient  sans  doute  reçu  des  Grecs 
l'usage  de  la  question.  Chez  eux,  on  ne  la  donnait 
guère  qu'aux  esclaves  :  la  naissance,  la  dignité  et 
la  profession  des  armes  en  garantissaif^nt  ;  mais  on 
exceptait ,  comme  à  Athènes ,  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  qu'on  la  don- 
nait quelquefois  à  des  tiers,  quoique  non  accusés, 
sous  prétexte  d'acquérir  des  preuves  du  crime,  et 
de  découvrir  les  coupables.  Si  un  citoyen  était  tué 
dans  sa  maison ,  on  mettait  tous  ses  esclaves  à  la 
question  :  on  se  servait  du  même  moyen  dans  les 
causes  d'adultère.  Les  Romains  employaient  plu- 
sieurs sortes  de  tortures.  La  plus  ordinaire  était  le 
Chevalet.  Voy.  ce  mot,  t.  III,  p.  235.  Mais,  s'il  en 
faut  croire  les  auteurs  de  cette  nation,  il  y  eu  avait 
de  bien  plus  terribles.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
Cicéron  :  Dobrem  fugientes  multi  in  iarmentis  emen-- 
titi  persœpè  suni,  moriifue  maluerunt  feUum  fatendo 
ffuàm  inficiando  dohre.  c  La  douleur  a  souvent 
forcé  des  malheureux  torturés  à  s'accuser  eux- 
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mêmes  faussement,  préférant  un  mensonge  qui 
ne  les  exposait  qu'à  la  mort,  à  une  constance  qui 
les  retenait  dans  des  supplices  insupportables.  • 
Les  nombreuses  guerres  civiles  qui  divisèrent  les 
Romains,  principalement  après  la  translation  du 
siège  de  l'empire,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes 
applications  de  cet  usage  barbare.  Elles  furent  em- 
ployées surtout  contre  les  premiers  chrétiens,  puis 
par  les  chrétiens  entre  eux  et  contre  leurs  ennemis^ 
principalement  contre  les  hérétiques. 

Russie.  Suivant  l'ancienne  législation  de  ce  pays» 
quel  que  fût  le  nombre  des  témoins  qui  déposaient 
contre  un  meurtrier  et  la  clarté  des  preuves  de 
son  crime,  on  ne  pouvait  le  condamner  qu'il  ne 
s'avouât  lui-même  coupable  du  fait.  Pour  obtenir 
cet  aveu ,  on  lui  faisait  subir  la  question  la  plus 
rude ,  et ,  lorsqu'il  résistait  pendant  trois  fois  à 
l'horreur  des  tourmens,  on  était  obligé  de  lui 
laisser  la  vie.  Les  Kamtchadales  s'étant  révoltés  en 
1731,  les  Russes  portèrent  leurs  armes  chez  ce 
peuple  tributaire,  et  réprimèrent  bientôt  cette 
insurrection.  Les  plus  coupables  d'en tre'les  rebelles 
furent  condamnés  à  la  mort;  mais  avant  de  la  subir, 
on  leur  infligea  les  plus  affreuses  tortures.  Quelque 
cruels  que  fussent  les  tourmens  qu'on  leur  fit 
souffrir,  ils  ne  laissaient  échapper  que  ces  mots  Zr 
«  ne,  nî.  a  C'est  le  cri  des  filles  kamtchadales  que 
Tamour  livre  pour  la  pretnière  fois  aux  douces 
atteintes  de  la  volupté.  Encore  ces  malheureux , 
dit'On,  ne  criaient-ils  ainsi  qu'au  premier  coup  ;. 
car,  serrant  ensuite  leur  langue  entre  les  dents,  ils 
gardaient  un  silence  obstiné,  comme  s'ils  eussent 
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été  privés  de  tout  sentiment.  Les  tortures  les  plus 
usitées  en  Russie  étalent  le  knout  ;  voy.  ce  mot , 
t.  IV,  p;  293,  et  Vestrapadef  déjà  indiqués  dans 
cet  article.  En  176g,  l'impératrice  Catherinç  II 
abolit  la  question  dans  tous  les  pays  de  sa  domi-- 
nation. 

Sabdaign£.  On  y  appliquait  à  la  question,  non- 
seulement  ceux  qui  étaient  accusés  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  mais  même  ceux  qui 
ne  devaient  être  punis  que  par  les  galères.  Les  lois 
criminelles  de  ce  pays  contenaient  à  cet  égard  cette 
disposition  remarquable,  que,  lorsque  plusieurs 
personnes  seraient  condamnées  à  être  appliquées 
à  la  question,  on  commencerait  par  la  plus  faible. 
Ces  mêmes  lois,  rendues  en  1770  ,  voulaient  que 
dans  les  cas  indiqués  on  ne  manquât  jamais  à  faire 
précéder  le  supplice  par  la  torture.  On  s'y  servait 
de  la  question  de  la  corde ^  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 

SiAM.  La  question  qu'on  y  emploie  orciinaire- 
meut  est  celle  du  fcu.  Voy.  Feu  (question  parle), 
t.  IV,  p.  77.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Dans  une 
conspiration  formée  contre  le  roi  de  Siam  par  des 
.  Macassars  qu'il  avait  pris  à  son  service ,  les  cou- 
pables, avant  d'être  mis  à  mort ,  eurent  à  subir  la 
plus  affreuse  tortuse  :  on  les  accabla  de  coups  de 
bâton  ;  on  leur  enfonça  des  chevilles  sous  les 
ongles,  leurs  doigts  furent  ensuite  écrasés,  et  on 
continua  de  les  tourmenter  en  leur  appliquant  du 
feu  aux  bras,  et  en  leur  serrant  les  tempes  entre 
deux  ais. 

Sd£D£.  Le  roi  Gustave  111  abolit  la  question  dans 
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oe  pays-yerft  la  fin  du  dernier  siècle.  Avant  cette 
réfbnne,  on  y  donnait  la  torture  de  plusieurs  ma- 
nières. Aux  coupables  de  crimes  ordinait^s,  on  la 
donaait  avec  la  colnie;  mais  les  giands  criminels 
en  subissaient  une  particulière.  Voici  en  qu(M  die 
consistait  :  On  faisait  descendre  le  coupable  dans 
un  caveau  souterrain ,  sous  lequel  passait  un  bras 
de  rivière.  Ce  souterram  avait,  au  lieu  de  sol,  une 
grille  en  fer  qui  le  séparait,  seule,  de  Feau  qui 
coulait  au-dessous.  Le  patient  était  mis  dans  ce 
caveau  les  )ambes  et  les  pieds  nus,  n'ayant  d'autre 
appui  que  cette  grille,  sur  laquelle  on  l'obligeait  a 
marcher  jusqu'à  ce  qu'il  eut  avoué  son  crime.  On 
prétend  qu'aucun  tourment  n'est  plus  insuppor- 
table  que  celui  que  cette  espèce  de  question  fait 
éprouver.  L'histoire  de  ce  pays  a  conservé  le  trait 
suivant,  qui  confirme  ce  que  l'on  connaît  de  l'o- 
dieux caractère  du  fameux  archevêque  d'Upeal.  Ce 
prélat,  traître  envers  son  souverain,  se  voyant  ac- 
cablé du  mépris  des  seigneurs  suédois,  résolut  de 
se  venger.  Pour  cela,  il  mit  en  avant  un  imposteur 
qui  révéla  à  Christiern,  roi  de  Danemarck,  qu'une 
conjuration  était  formée  par  ces  seigneurs  pour 
replacer  sur  letr6ne  Charles  Knutson,  ancien  mo- 
narque de  Suède.  Christiern,  alarmé,  fit  aussitôt 
arrêter  les  prévenus,  et,  afin  de  les  obliger  à  une 
cbnfession  sincère ,  il  les  fit  tous  appliquer  â  la 
torture.  On  leur  fit  souffrir  de  si  rudes  tourmens 
que  plusieurs  d'entre  eux  en  moururent;  les  antres 
menèrent  toujours  une  vie  languissante  et  ne  se 
rétablirent  jamais. 
TosCAiTB.  C'est  une  des  premières  provinces  d'I- 
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talie^ù  l'usage  de  la  question  fut  âboM.  On  fai 
donnait  avec  la  cordp.  Fay*  plus  haut,  Italie. 

Turquie.  Les  mœurs  connues  de  ce  pays  Teront 
regarder  sans  étonnement  la  diversité  et  l'atrocité 
des  questions  qui  y  sont,  usitées.  L'une  d'elles 
consiste  à  faire  entrer.^  a  coups  de  marteau,  de 
gros  clous  dans  les  genoux  du  patient.  Plus  com-» 
munémeut,  on  lui  passe,  sous  les  ongles,  des 
éclata  de  cannes  ou  de  roseau^  qu'cm  enfonce  fort 
avant  dans  les  chairs.  A  d'autres  on  frotte  le  ventre 
avec  de  l'huile;  on  les  étend  ensuite  ^uf  utie 
flamme  ardente ,  et  l!on  recommence  plusieurs  fois 
de  suite  cette  opération.  Quelque  douloureux  que 
paraissent  ces  supplices,  ils  le  sont  moins  peut- 
être  que  la  question  aux  pastègues  ou  melons  d'eau. 
Après  avoir  fait  manger  â  l'accusé  une  certaine 
quantité  de  ce  fruit,  on  lui  ote  la  faculté  d'uri- 
ne. Il  souffre ,  dans  cet  état  violent ,  des  douleur» 
incoBcevablilS  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tout  avoué. 
Ceux  qui  y  résistent  en  demeurent  fort  incommo- 
dés le  reste  de  leurs  jours.  Il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  autre  sorte  de  torture  dont  tous  les  ^uges 
font  usage  :  ceu^  qu'on  y  condamne  ont  les  pieds 
enfermés  dans,  une  grosse  pièce  de^boi»  entaillé , 
ce  qui  les  oblige  de  rester  toujours  dans  une  même 
posture;  et  si,  vaincus  par  la'  fatigue,  ils  veulwt 
s'appuyer  sur  le  dos  de  la  jambe ,  ils  sont  aussitôt 
contraints^  par  la  douleur,  de  reprendre  leur  pre« 
mière  situation. 

YsNisE.  On  y  donnait  encore  la  question  de  la 
corde  â  la  fin  du  dernier  siècle. 

YisiGOTUS.   De  tous  les   peuples  barbares  du 
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moyen  âge ,  les  Yisîgotbs  furent  les  premiers  qui 
mirent  des  restrictions  à  l'usage  de  la  torture.  Leur 
loi,  ainsi  que  celle  des  Saliens,  ne  permettaient  de 
la  donner  qu'aux  esclaves.  Les  Français,  jusqua 
la  révolution,  ont  été  plus  barbares  que  les  Yisi- 
goths.  Fayezles  articles  Brodequins ,  t.  111,  p.  98; 
Chambre  chauffée,  t.  ill,  p.  204 ;  Chambre  de  ta 
question,  t.  III,  p.  208;  Chambre  du  tourment, 
t.  III,  p.  208;  Chevalet,  t.  III,  p.  233;  Doigts, 
t.  I1I«  p.  ^18;  Eau  (question  parT),  1. 111,  p. 4^9' 
Feu  (question  par  le),  t.  IV,  p.  77, 

QUESTIONNAIRE.  On  donnait  ce  nom  à  un 
exécuteur  particulier  qui  appliquait  lès  accusés  à 
la  question.  On  se  servait  aussi  du  questionnaire 
pour  faire  fustiger  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
être  fouettés  sous  la  custode,  et  auxquels  on  ne  vou- 
lait pas  imprimer  de  note  d'infamie.  Dans  les  en- 
droits où  il  n'y  avait  pas  de  questionnaire  en  titre, 
c'était  l'exécuteur  de  la  haute  justice  qui  donnait 
la  question. 

QUESTIONS  PERPÉTUELLES.  C'est  ainsi 
qu'on  appelait,  chez  les  Romains,  les  matières  cri- 
minelles dont  le  jugement  était  commis  â  des  ma- 
gistrats particvliers,  que  le  peuple  créait  à  cet  effet, 
et  qui  furent»  nommés  qvœsitores  parricidii,  ques- 
tearsdu  parricide.  Ce  fut  seulement  Tan  de  Rome 
604,  que  quelques-unes  de  ces  commissions  furent 
rendues  permanentes.  On  divisa  peu  à  peu  toutes 
les  matières  criminelles  en  diverses  parties  qu'on 
appela  des  questions  perpétuelles,  qucBStiones perpe- 
tuœ,  c'est-à-dire  des  recherches  perpétuelles.  On 
créa  diwrs  préteurs  pour  faire  ces  recherches ,  et 
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on  eo  attribua  un  certain  nombre  à  chocun  d*eux 
suivant  les  conjonctures.  On  leur  donna  pour  un 
an  la  puissance  de  juger  les  crimipels  compris  dans 
leurs  divisions  respectives,  et  «'est  après  s'être  ac- 
quittés de  ces  fonctions,  qu'ils  allaient  prendre  le 
gouvernement  des  provinces. 

QUEUE  DE  CHEVAL.  Attacher  un  criminel  à 
la  queue  d'un  cheval  qui  l'entratne  et  déchii^  son 
corps  sur  un  chemin  raboteux,  est  un  supplice  usité 
chez  les  Cosaques  donskiens.  Cette  exécution,  digne 
d'une  horde  barbare ,  à  été  employée  autrefois  en 
France,  et  l'histoire  de  ce  pays  en  offre  plusieurs 
exemples.  On  en  peut  voir  deux  cités  dans  ^e  dic- 
tionnaire, au  mot  Cheval,  t.  Ill,  p.  232. 

QUIAY,  nom  générique  que  l'on  donne  aux 
idoles  ou  pagodes  dans  la  péninsule  ultérieure  de 
rinde,  c'est-à-dire  au  Pégu  ,  dans  les  royaumes 
d'Arrakan  ,  de  Siam  ,  etc.  Quiay  -  Poragray  est  la 
grande  divinité  d'Arrakan,  dont  les  prêtres  se  nom- 
ment raulins.  Dans  certaines  solennités,  ce  dieu  est 
porté  en  procession  sur  un  char  pesant,  dont  les 
roues  épaisses  sont  garnies  de  crochets  de  fer.  Les 
dévots  d'Arrakan  se  font  écraser  sous  le  poids  de 
ces  roues,  ou  accrocher  aux  crampons  de  fer  dont 
elles  sont  armées;  ou  bien  ils  se  font  eux-mêmes  des 
incisions,  et  arrosent  Tidole  de  leur  sang.  Ces  mar- 
tyrs de  la  superstition  sont  des  objets  de  la  vénc-> 
ration  pour  le  peuple ,  et  les  prêtres  conservent 
dans  leurs  temples  les  instrumens  de  ces  supplices 
volontaires. 

QUIDAM,  mot  latin  qui  répond  au  mot  indéfini 
ffuelqu'un.  On  désigne  ainsi ,  en  termes  de  palais. 
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une  persoDoe  inconnue  et  que  Ton  ne  peut  nom- 
mer* Dans  Tancienne  )urisprudence,  on  instruisait 
contre  les  quidams  sur  leur  simple  signalement , 
comme  contre  les  contumaces  connus;  et  de  même 
que  c^  derniers,  ils  étaient  jugés,  condamnés  et 
exécutés  en  effigie.  Cette  procédure  n'aurait  pas 
lieu  aujourd'hiii.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  g^pluviôse  an  10  (5)9  janvier  1802),  a  jugé  que, 
lorsque  les  informations  n  apprennent  rien  sur  le 
nom  ou  la  qualité  distinctive  d'un  prévenu,  on  ne 
pouvait  le  mettra  en  accusation  sous  le  nom  de 
quidam^  ni  poursuivre  contre  lui  un  jugement'  de 
contumace. 

QUIOCO.  Les  sauvages  de  la  Virginie,  province 
deTAmérique  septentrionale,  et  qui  fait  aujour- 
d'hui partie  des  £tats-Unis,  adoraient  le  principe 
du  mal  sous  le  nom  de  quioco.  Quelques  voyageurs 
nnt  prétendu  que  les  Virginiens  sacrifiaient  à  cette 
divinité  de  jeunes  garçons  de  douze  ou  quinze  ans, 
qu'ils  avaient  soin  de  peindre  en  blanc.  Ils  con- 
sommaient le  sacrifice  en  assommant  à  coups  de 
bâtons  ces  jeunes  victimes,  malgré  les  pleurs  et  les 
gémissemens  de  leurs  mères,  qu'on  forçait  à  assister 
à  cette  barbare  cérémonie. 

QUITZALCOAT,  divinité  des  Mexicains,  qui, 
suivant  l'opinion  de  ce  peuple ,  présidait  au  conv- 
merce.  Le  culte  qu'on  lui  rendait  était  cruel  et 
sanguinaire  comme  celui  de  la  plupart  des  divi- 
nités mexicaines.  Outre  le  grand  nonri[>re  de  vie- 
tinfes  humaines  qu'on  immolait  en  son  honneur, 
les  dévots,  pour  lui  plaire,  se  faisaient,  en  sa  pré- 
sence, des  incisions  dans  quelque  partie  du  corps. 
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tant  Us  croyaient  ce  dieu  avide  de  saag.  Mais  chaque 
aanée  sa  fête  était  célébrée  par  les  négocians  d'une 
manière  asaex  bizarre ,  teriniûée  aussi  par  un  s»* 
crifice  humain.  Ils  choisissaient  un  esclave  des 
mieux  faits ,  qu'ils  faisaient  laver  dans  un  lac  ap- 
pelé le  lac  des  dieux.  On  le  revêtait  ensuite  de  tous 
les  ornemens  dont  on  avait  coutume  de  parer 
Quitzalcoat;  et ,  pendant  le»  quarante  jours  qui 
précédaient  là  fête,  cet  esclave,  ainsi  habillé, 
représentait  le  dieu.  Ou  lui  reinlait  les  mêmes  hon* 
oeurs  qu'à  Quitzalcoat  lui-même.  On  lui  procurait 
sans  cesse  de  nouveaux  plaisirs;  on  lui  donnait 
des  festins  continuels;  en  un  mot,  on  n'oubliait 
rien  pour  lui  faire  passer  agréablement  cette  heu- 
reuse quarantaine ,  qui  devait  avoir  pour  lui  une 
fia  bien  funeste.  Neuf  jours  avant  la  fête,  deux  pré* 
très  venaient  se  prosterner  à  ses  pieds  »  et  lui  di-* 
Baient  :  c  Seigneur,  vos  plaisirs  ne  doivent  plus 
durer  que  neuf  jours.  •  Il  était  d'usage  que  l'es* 
clave  leur  répondit,  d'un  ton  gai  et  résolu  :  <  A  la 
bonne  heure  >  ;  et  que,  sans  marquer  la  moindre 
tristesse ,  il  continuât  à  se  divertir  et  â  s'étourdir 
sur  son  sort.  Si  l'on  s'apercevait  que  le  courage 
lui  manquât ,  et  qu'il  prit  un  air  iéveur,  on  lui 
faisait  prendre  une  certaine  liqueur  qui,  en  lui 
troublant  la  raison,  lui  rendait  sa  belle  humeur. 
Cependant  l'instant  fatal  arrivait ,  auquel  le  dieu 
prétendu  devait  servir  de  victime.  Quelques  instaos 
avant  de  l'égorger,  on  lui  rendait  encore  des  hon- 
neurs qui  n'étaient  alors  qu'autant  d'insultes.  On 
l'immolait  enfin  â  l'heure  de  minuit,  et  on  luLar* 
rachait  le  cœur  que  Xotk  jetait  devant  le  dieuQuit* 
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zalcoat ,  après  l'avoir  offert  à  la  lune.  Son  cadanre 
était  jeté  du  haut  du  temple  sûr  le  parvis,  et  Ton 
finissait  la  cérémonie  par  des  danses  religieuses. 

R. 

RABBATH-MOAB.  Vay.  Sacbifices  humains. 

RACA,  terme  de  mépris  usité  cheK  les  Juifs ,  et 
que  leurs  lois  punissaient.  Il  signifiait  un  homme 
vain ,  un  imbécile,  un  sot.  La  peine  contre  celui 
qui  se  rendait  coupable  d'avoir  proféré  cette  injure 
était  décernée  par  le  grand  conseil.  On  nesait  point 
en  quoi  elle  consistait. 

RACAXIPE-VELITZI,  nom  que  des  Mexicains 
donnaient  à  des  sacrifices  affreux  qu'ils  faisaient  à 
leurs  dieux,  dans  certaines  fêtes  :  ils  consistaient  à 
écorcher  plusieurs  captifs.  Cette  cérémonie  était 
faite  par  des  prêtres  qui  se  revêtaient  de  la  peau 
des  victimes ,  et  couraient  de  cette  manière  dans 
les  rues  de  la  ville  pour  obtenir  des  libéralités  du 
peuple.  Ces  prêtres ,  afin  de  mieux  assurer  le  re- 
venu qu'ils  tiraient  à  cette  occasion,  frappaient 
impunément  ceux  qui  refusaient  de  leur  donner  la 
récompense  d«  leur  sacrifice  infâme. 

RAFAXIS,  mot  turc  qui  signifie  infidèle.  Les 
Persans  sont  ainsi  désignés  par  les  Turcs,  parce 
qu'ils  suivent  une  interprétation  de  TAlcoran  autre 
que  la  leur.  Les  Turcs  ont,  pour  les  rafaxis^  plus 
de  haine  encore  que  contre  les  juifs  et  les  chrétiens, 
parce  qu'ils  supposent  que  la  clémence  de  Dieu 
peut  s'étendre  sur  ceux-ci,  tandis  qu'ils  regardent 
les  autres  comme  entièrement  réprouvés;  aussi. 
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ne  leur  épargnent  -  ils  aucun  genre  de  persécu- 
tion. 

RAMER.  Chez  les  Romains  ,  on  condamnait 
quelquefois  les  malfaiteurs  à  ramer  sur  les  Tais- 
seaux,  genre  de  service  auquel  on  n'employait  que 
les  esclaves.  Cette  peine  répondait  jusqu'à  un 
certain  point  à  celle  qu'on  a  depuis  appelée 
des  galères.  Il  parait  que  les  condamnés  étaient 
placés  sur  des  vaisseaux  à  trois  rangs  de  rames  ; 
car  tous  les  auteurs  lalins  se  servent  de  Texpres- 
sion  damnare  ad  trirèmes.  Ce  genre  de  travail  fait 
aujourd'hui  partie  de  ceux  imposés  aux  crimi- 
nels condamnés  aux  travaux  forcés,  ployez  Bagne, 
t.  II,  p.   228;  Forçats,  t.  IV,  p.  90. 

RAPPEL  DE  BAN.  Ployez  Ban,  t.  II,  p. 
276. 

RAPT.  C'est  le  crime  que  commet  celui  qui  en- 
lève une  femme  ou  une  fille  du  lieu  où  elle  réside, 
pour  la  conduire  dans  un  autre  endroit,  soit  pour 
la  corrompre  ou  la  violer,  soit  pour  Tépouser. 
C'est  aussi  un  rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou  un 
fils  de  famille  pour  lui  faire  contracter  un  mariage 
sans  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
ou  de  son  tuteur.  On  a  distingué  deux  sortes  de 
rapt  :  l'un  se  fait  par  violence  et  malgré  la  per- 
sonne ravie;  c'est  le  rapt  proprement  dit  :  l'autre, 
qu'on  a  nommé  rapt  de  séduction ,  est  celui  qui  a 
lieu  sans  aucune  résistance  delà  personne  enlevée, 
lorsqu'on  la  détermine,  par  artifice^  promesse  ou 
autrement^  à  quitter  le  lieu  de  sa  résidence.  Toutes 
les  anciennes  législations  criminelles  punissaient  le 
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rapt  du  dernier  supplim.  Justisiea  oidonoa  (i) 
que  tous  les  ravbseurs  de  vierges,  fiancées  ouneo, 
et  de  femmes  veuves  »  seraient ,  atnai  que  leurs 
complices  9  punis  de  mort|  et  leun  biens  confis^ 
qués  si  le»  penonnes  ravies  étaient  de  oonditioo 
libre;  et  que,  si  le  ravisseur  était  de  coodiftoo  ser- 
vîtes il  subirait  la  peine  du  feu.  Il  déclara  en  mène 
temps  que  ni  le  consentement  de  la  persMiee  lavie, 
ni  celui  de  ses  parens,  donnés  depuis  l'enlèvement^ 
ne  pourraient  empêcher  le  ravisseur  d'être  puai, 
et  que  les  pères  ou  les  mères  qui  4  en  pareft  ces, 
gardkHraient  le  silence  ou  s'accommoderaient  â 
prix  d'argent,  seraient  eux-mêmes  condamnés  à  la 
peine  de  la  déportation.  Ce  prince  législateur  per* 
mit  d'ailleurs  aux  pères ,<  aux  tuteurs,  mattECS  et 
parens  de  la  personne  ravie,  de  tuer  le  ravisseur 
et  ses  complices,  s'ils  venaient  â  les  surprendre 
dans  l'acte  même  de  l'enlèvement  00  dans  leuf 
fuite.  Enfin  ,  il  régla  que  le  ravisseur  ne  pourrait 
jamais  prescrire  sa  peine  ^  et  lui  interdit  d'& 
pouscr  la  personne  ravie,  quand  mênie  elle  y 
consentirait,  ainsi  que  ses  parens»  —  L'enlèvement 
des  religieuses  donnait  lieu  â  l'application  des  mô- 
mes dispositions  pénales.  L'aâcien  droit  do  la  plu- 
part des  pays  de  l'Europe  était  à  cet  égard  pds  des 
lois  rotnaînes.  —  La  loi  des  Francs  pilnissait  oe 
crime ,  comme  tous  les  autres  ,  par  une  simple 
amende  plus  ou  moins  forte;  mais^  bientôt  après, 
les  ordonnances  et  déclarations  des  rois  de  France 
décernèrent  la  peine  de  mort  cotitreles  ravisseurs, 

(1)  Lrg.  I,  <;.  De  Raptu  Virgin,  et  Viduarum. 
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même  poor  la  rapt  de  «édnctioo.  La  déclaratictt 
du  d6  mvaaibre  i63g  porte  les  méneft  dispott«> 
tiatis»  el  veut  en  OBtve  qua  les  veoTet  on  filles  rati- 
fies, mineureâde  vingt^inq  an»,  ne  pussent  dans 
la  suite  se  marier  contre  la  teneur  des  ordonnancesi, 
et  notamment  de  celle  de  Blois,  sous  peine  d'étra^ 
par  ce  seul  fait,  elles  et  leurs  enfisios,  privés  de 
toutes  successions  et  biens  qui  pourraient  leur 
échoir  à  l'arenin^^La  coutume  de  Bratagne  ^éleo^ 
dait  la  condamnation  â  la  peine  capitale^  non«seu-^ 
lement  ati  rapt  de  séduction,  mais  même  à  tout 
commerce  illicite  avec  des  filles  ou  veuves  mineures} 
et  tel  était  Tavantage  qu'on  y  donnait  â  un  sexe 
sur  l'outra ,  que  la  seule  plainte  de  la  fille  et  la 
praaved'nne  simple  fréquentation  y  étaient  regar* 
déen  comme  suffisantes  pour  faire  condamner  an 
dernier  supplice.  Mais  aussi  les  auteurs  de  cette 
lot  penaèrent  avoir  mis  le  remède  à  côté  du  mal , 
ea  donnant  au  ravbseur  l'option  entre  son  exécu*- 
lioD  et  son  mariage  avec  la  personneravic,  lorsque» 
toutefois,  celleK»  demandait  à  l'épouser.  On  pense 
bien  qa'ua  pareil  choix  n'était  jamais  douteux  : 
aussitôt  que  le  condamné  avait  comeoti ,  un  cai»- 
missaire  du  parlement  le  conduisait  à  l'église  les 
fenaux  mains  4  et  le  mariage  se  célébrait  à  l'instant 
sans  aucune  formalité  ni  publication.  Cette  dispo- 
sition,  qui  donnait  souvent  lieu  à  punir  un  pire* 
tendu  séducteur,  séduit  plutôt  lui -^ même,  fut 
abrogée  par  la  déclaration  du  as  novembre 
1750,  enregistrée  au  parleoient  de  Aennea  le  9 
avril  I751.  L'arlide  3  de  cette  dédaratk>n  interdît 
rappKcation  de  la  peine  de  mort  pour  le  simple 
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commerce  illicite,  sauf  les  cas  où  le  crime  parai* 
trait  la  mériter  par  l'atrocité  des  circonstances^  la 
qualité  ou  l'indignité  des  coupables;  mais  cette 
peine  est  de  nouveau  décernée  contre  le  rapt  par 
violencii  et  le  rapt  de  séduction.  Dans  un  tel  état 
de  législation,  on  a  vu  plusieurs  accusés  payer  de 
leur  vie  un  enlèvement  auquel  la  personne  ravie 
avait  elle-uiême  consenti.  En  lySS,  le  marquis  de 
Tavaone-Mirebel  fut  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée  pour  avoir 'enlevé  la  demoiselle  de  Brun , 
sa  cousine,  quoiqu'elle  y  eût  consenti,  et  l'avoir 
msuite  emmenée  hors  du  royaume.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  20  avril  1768  condamna  Loub 
la  Bruyère  de  Maillac,  dit  Dubois,  à  être  pendu  et 
étranglé  pour  crime  de  rapt  de  séduction  commis 
envers  une  fille  mineure.  Cependant  le  rapt  de 
séduction  était  rarement  jugé  digne  d'une  telle 
peine,  qui,  au  contraire,  ne  manquait  jamaisd'étre 
appliquée  au  rapt  de  violence*  La  loi  pénale  ac- 
tuelle, négligeant  la  qualification  du  rapt,  dispose 
plus  généralement  sur  l'enlèvement  des  mineurs , 
sans  égard  pour  les  motifs,  et  le  punit  de  la  réclu- 
sion. Elle  ajoute  :  •  Si  la  {>ersonne  enlevée  ou  dé- 
tournée est  unefiUe  au-dessous  de  seize  ans  accom- 
plis, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.» 
Quand  la  fille  au  -  dessous  de  seize  ans  a  con- 
senti â  son  enlèvement,  si  le  ravisseur  est  majeur 
de  vingt-un  ans  et  au-dessus,  il  est  également  pas- 
sible de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Au- 
dessous  de  cet  âge,  le  ravisseur  dans  le  même  cas 
n'est  puni  que  d'un  emprisonnement.— En  Angle- 
terre, le  rapt,  même  avec  violence,  était  considéré 
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comme  an  acte  de  cupidité,  et  on  le  qualifiait  vuU 
gairement  de  vol  d'héritière.  C'est  sous  ce  point  de 
Yue  que  le  statut  3  de  Henri  VIII,  ch,  2 ,  le  ré- 
pute félonie.  {Voyez  ce  mot,  t.  IV,  p-  65.)  Le  cou- 
pable de  ce  crime  n'avait  point  droit  au  privilège 
clérical,  non  plus  que  ses  complices.  Le  statut  39 
d'Elisabeth,  chap.  9,  confirme  ces  dispositions. 
L'esprit  de  la  loi  pénale  anglaise  est  si  bien  de  punir 
le  rapt,  par  considération  de  l'usurpation  des  biens 
qui  suivrait  un  mariageforcé,  que  le  bill  d'accusa- 
tion doit  assurer  que  l'enlèvement  a  été  fait  par 
amour  du  lucre,  et  pour  parvenir  à  cette  conclusion  ; 
plusieurs  circonstances  doivent  être  produites  et 
prouvées.  Le  rapt  non  accompagné  de  la  force  est 
prévu  et  puni,  comme  simple  délit,  parles  sta- 
tuts 4  et  5  de  Philippe  et  Marie,  ch.  8,  qui  déclare 
que,  si  quelqu'un  au-dessus  de  quatorze  ans  en- 
R've  une  fille  au-dessous  de  seize,  par  séduction, 
contre  la  volonté  de  son  père,  de  sa  mère,  ou  des 
personnes  qui  l'ont  sous  leur  garde ,  il  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  et  d'une 
amende  arbitraire.  L'emprisonnement  est  de  cinq 
ans  si  la  i3le  a  été  abusée  ou  qu'un  mariage  clan- 
destin ait  eu  lieu  ;  et  comme  la  loi  prévoit  encore 
ici  1<;  motif  d'intérêt  pécuniaire,  elle  attribue  l'u- 
sufruit des  biens  de  la  personne  ravie  à  son  plus 
proche  parent.  La  loi  criminelle,  en  Allemagne, 
punissait  de  mort  l'enlèvement  d'une  honnête  fiUe^ 
lors  même  qu'elle  y  avait  consenti.  Voyez  Sinçc^ 
TlOW  ,  Vioi. 

RASER.  L'opération  de  raser  la  tête  a  été  nutre- 
fob,  en  différens  lieui^,  une  marque  d'infamie.  Sous 
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la  première  raoe  des  rois  de  Fraiioe,  4m  voit  plur 
sieurs  exemples  de  princes  rasés  par  leurs  cooew^ 
rens  au  trône,  en  signe  de  déchtfattce.  Dana  Fan* 
cienne  législation  française,  les  femmes  convaio» 
eues  d'adultère  étaient  rasées  et^enfermées  dans 
un  couvent  :  les  femmes  dos  trois  fils  de  Phi- 
lippe-le-*Bel  furent  à  la  fois  ooodamoées  peur 
ce  crime.  Plusieurs  arrêts  rendus  dans  le  dernier 
siècle  contre  des  femmes  adulcëros  portent 
qu'elles  seront  rasées  et  détenues  dans  une  maison 
religieuse  ou  dans  une  prison  publique.  On  rase 
encore  aujourd'hui  la  tète  des  forçats  pendant  tout 
le  temps  de  leur  séjour  au  bagne.  Cet  esprit  de 
vengeance,  qui  se  liait  autrefois  à  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  étendait  souvent  k  puni* 
tion  du  coupable ,  non^seulement  sur  sa  famille , 
mais  mtaie  sur  les  objets  qui  lui  avaient  appar- 
tenu ou  servi.  Cette  exécution  était  ordinaire  pour 
les  crimes  de  lèse- majesté.  Ainsi,  lorsque  Jfean 
Ch4tel  eut  assassiné  Henri  lY,  on  rasa  la  naakon 
du  père  de  ce  fanatique,  et  Ton  éleva  sur  s<m  em* 
placement  une  pyramide  qui  rappdait  le  souvenir 
de  ce  crime  et  la  proscription  de»  jésuites»  *-*  Les 
Romains  employaient  souvent  ce  genre  d'exécution 
contre  veux  qui  aspiraient  à  la  tyrannie.  Sp.  Ca»- 
sius,  convaincu  d'avoir  tenté  de  se  rendre  naaitare 
de  la  république,  fut  condamné  â  la  mort,  dont 
trois  consulats  et  un  glorieux  triomphe  ne  paraît 
le  garantir.  Le  peuple  n'étant  point  encore  satis- 
fait, on  abattit  sa  maison  pour  augmenteraon  tisp*- 
(rfioe  par  ladeMruction  de  ses  dieux  domeali^ves: 
Uipenêiium  quoftie  Hrage  .puniretar.   £ti  Porta* 
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gai ,  rassassinat  du  roi  Joseph  fut  suivi  du  ban- 
nlMeraent  de  l'ordre  entier  des  jésuites  et  de  la 
démolition  de  toutes  leurs  maisons.  Voyez  Advl- 
TÈKB,  1. 1,  p.  lOd;  Maison  rasie,  t.  IV,  p.  S6S. 

RASOIR.  Contant  Dorville  ,  dans  son  HUtoire 
de$  diffërens  peupkê,  rapporte,  d'après  les  historiens 
grecs,  qu'en  Perse  on  tranchait  la  tête  aux  nobles 
axfec  un  rasoir.  Cet  instrument  était  sans  doute 
antre  que  celui  que  l'on  nomme  ainsi  aujourd'hui, 
pour  poQToir  serrir  a  une  décapitation  complète, 
ou,  s*il  y  ressemblait,  ce  supplice  devait  offrir  le 
hideux  spectacle  d'une  exécution  lente  et  doulou- 
reuse. 

RASP-HUIS.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  Ams- 
terdam et  dans  quelques  autres  yilles  de  la  Hol- 
lande aux  maisons  de  correction  dans  lesquelles 
on  enferme  les  mauvais  sujets,  les  vagabonds  et  les 
gens  sans  aveu ,  qui  ont  commis  des  crimes  pour 
lesqueb  les  lois  n'ont  pas  décerné  la  peine  de 
mort.  On  y  occupe  les  prisonniers  à  des  travaux 
pénibles,  au  profit  du  gouvernement.  A  Amster- 
dam ,  le  principal  de  ces  travaux  consiste  à  r&per 
des  bois  des  Indes  forts  durs  qui  servent  dans 
les  teintures  ;  c'est  ce  genre  de  travail  qui  a  fait 
appeler  ces  sortes  de  maisons  de  force  rasfh-huis, 
terme  qui  signifie ,  maison  où  l'on  râpe. 

RASSEMBLEMENT.  Le  peuple  rassemblé  en 
masse  est  si  peu  maître  de  ses  mouvemens,  et  si 
peu  propre  à  les  raisonner  et  à  les  coordonner,  que 
presque  toujours  ils  dégénèrent  en  véritables  désor- 
dres et  permettent  même  aux  malintentionnés  de 
commettre,  dans  ces  occasions,  des  forfaits  qui 
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doDoent  une  couleur  de  culpabilité  à  rassemblée 
eUe-mémc.  YoQà  le  défaut ,  peut-être  incurable , 
qui  sert  de  motif  apparent  ou  réel  à  tous  les  gou- 
vernemens  pour  empêcher  les  attroupemcns*  ouïes 
dissiper  aussitôt  qu'ils  sont  formés.  Lors  même  que 
les  assemblées  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi,  la  sur* 
yeillance  sous  laquelle  on  les  tient  ressemble  plutôt 
a  rinquiétude  d'un  mattre  soupçonneux  qu'à  ce 
qu'elle  devrait  être  réellement,  je  veux  dire,  l'em- 
ploi des  moyens  de  protection  et  de  sûreté  que  les 
administrateurs  doivent  au  peuple.  Mais  le  genre 
derassemblemcns  qui  en  tout  tempséveilla,  ou  pour 
mieux  dire  irrita  ce  que  le  gouvernement  appelle 
sa  sollicitude,  ce  sont  ceux  auxquek  le  peuple  est 
poussé  par  le  sentiment  des  vexations  qu'il  éprouve 
ou  de  la  violation  de  ses  droits.  Ces  réclamations 
collectives,  exprimées  ordinairement  par  des  cris  et 
quelquefois  suivies  de  voies  de  fait,  ont  paru  de- 
voir mettre  la  tranquillité  publique  en  péril  y  et  né- 
cessiter par  conséquent  le  déploiement  de  la  force 
armée.  Les  scènes  fréquentes  et  scandaleuses  qui 
ont  eu  lieu  récemment ,  notamment  à  Paris ,  font 
voir  qu'à  cet  égard  les  principes  de  police  et  de 
sûreté  ^ont  aussi-bien  entendus  et  mis  plus  acti* 
vement  en  pratique  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  Au 
commencement  de  la  révolution,  la  loi  du  âi 
octobre  1 789 ,  si  connue  sous  le  nom  de  loi  mar- 
tiale ^  régla  que,  dans  tous  les  cas  où  la  tranquil- 
lité publique  serait  en  péril,  les  municipalités 
seraient  obligées  de  déployer  la  force  militaire.  Il 
devait  être  porté  dans  tous  les  lieux  nécessaires  un 
drapeau  rouge,  et  les  rassemblemensne  devenaient 
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crimioels  qu'après  la  troisième  sommation  faite  à 
ceux  qui  les  composaient ,  de  se  retirer.  Il  était 
permis  au  peuple  de  nommer  six  personnes ,  fai-  _ 
sant  partie  du  rassemblement,  chargées  d'exposé 
les  réclamations  contre  les  griefs  qui  y  ayaient 
donné  lieu,  et  ToflScier  municipal  était  tenu  d'en 
faire  la  demande.  Il  n'est  pas  d  usage  aujourd'hui 
que  les  agens  du  pouvoir  emploient  toutes  ces  for- 
malités exigées  par  une  loi  non  abrogée.  Les  pelo- 
tons de  gendarmerie,  les  régimens  entiers  au  besoin, 
tombent  presque  à  l'improyiste  surdes  écoliers,  sur 
des  convois  funèbres ,  sur  la  foule  parcourant  des 
rues  populeuses  que  la  joie  publique  a  fait  illumi- 
ner :  la  société  parait  alors  en  un  si  grand  péril 
qu'un  ministre,  sur  la  réquisition  d'un  ciief  de  po- 
lice, ou  celui-ci,  de  son  autorité  privée,  ordonnent 
des  charges,  des  fusillades  et  des  arrestations.  Ces 
fonctionnaires  n'ont  pas  eu  à  subir  la  plus  légère 
réprimande  de  la  part  du  pouvoir,  bien  (qu'ils  aient 
agi  illégalement.  C'est  un  désordre  inverse  de  ce- 
lui qui,  dans  le  temps,  coûta  la  vie  au  maire  Bailly, 
qui  avait  le  premier  mis  à  exécution  la  loi  martiale 
avec  toutes  ses  formalités.  Une  loi  du  7  août  1693 
portait  la  di^osition  suivante  :  Tout  homme  qui 
sera  surpris  dans  un  rassemblement,  déguisé  en 
femme,  sera  puni  de  mort.  Voyez  Assemblées, 

t.  II,  p.   1;    AlTROUPEMENS ,  t.  II ,  p.  4^. 

RATEAUX  DE  FER.  Dans  les  descriptions  re- 
cherchées dont  on  a  cru  devoir  orner  les  récits  des 
supplices  qu'ont  soufferts  les  premiers  chrétiens 
persécutés,  figurent,comme  intrumens,des  râteaux 
de  fer,  garnis  de  dents  aiguës  courte^  et  épaisses , 
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avec  lesquels  on  déchirait  la  peaa  des  patiens  atta- 
chés à  des  pieux  ou  sar  des  chevalets.  Ces  râteaux 
soot  sans  doute  le  même  instrument  que  quelques 
auteurs  nomment  ongie$  de  fer.  Ployez  ce  mot, 
t.  IV,  p.  477. 
RAVISSEUR.  Foyez  Rapt. 
RÉ  AGGRAVATION  ou  REAGGRAVE,  Ueraia 
aggravation  terme  de  droit  canon.  C'était  la  troi» 
sième  des  monitions  canoniques  que  Ton  employait 
pour  contraindre  quelqu'un  à  faire  une  chose  or- 
donnée par  le  juge  ecclésiastique  ;  par  exemple,  a 
révéler  des  faits  dont  on  voulait  avoir  la  preuve.  La 
première  monition  gardait  ce  nom  ou  s'appelait 
monitoire.  Ce  monltoire  prononçait  la  peine  de 
l'excommunication  ;  le  second,  qu'on  appelait  ag- 
grave, privait  de  tout  usage  de  la  société  civile 
celui  qui  s*était  montré  réfractaire  au  premier; 
enfin  le  troisième,  qu*on  nommait  réaggrave,  dé- 
fendait publiquement  à  tous  les  fidèles  d'avoir  au- 
cune sorte  de  commerce  avec  l'excommunié,  qui 
était  désigné  eomme  un  objet  d'horreur  et  d'abo- 
mination. Les  aggraves  et  réaggraves  se  publiaient 
autrefois  au  son  des  cloches,  et  â  la  lueur  des 
flambleaux  qu'on  éteignait  ensuite  et  qu'on  jetait 
à  terre.  Voyez  Excobcmuni^cation  ,  t.  III ,  p.  32. 

REATUS ,  mot  latin  qui  signifie  état  de  celui 
qui  est  coupable  ou  réputé  coupable  de  quelque 
crime.  Etre  in  reatu  se  disait ,  dans  le  langage  de 
pratique  criminelle,  pour  exprimer  l'état  d'ua 
prévenu  frappé  d'un  dé^et  de  prise  de  corps, 
parce  qu'on  le  réputatt  coupable  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fax  justifié,  d'après  la  maxime  barbafe  trelm 
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eii  Éuruiirrt,  c'est  un  crime  que  d'être  ïKSCiisé.  An* 
cienoement ,  on  préstimMt  la  culpabilité;  la  loi 
actuelle  présume  au  contraire  Tinnocence  ;  mair 
les  effets  de  Vin  reatu  subsistent  toujours ,  lorsque 
larrét  d'accusation  est  rendu  ;  c'est-4«-dire  que  la 
délention  a  lieu ,  et  que  les  dispositions  de  biens, 
biles  par  le  prévenu,  nepeu?ent  soustraire  oeux-cî 
â  l'action  eu  paiement  dès  amendes  el  réparations 
miles  auxquelles  l'aocitsé  aurait  élé  oondsrmné* 
REBELLE,  RÉBELLION.  Le  nom  de  rébellion 
se  doone  également  â  deux  sortes  d'actes  prévus  et 
punis  par  les  lois.  U  y  a  la  rébellion  considérée 
comme  attentatoire  â  la  êûreti  géiuraU  de  l'État^ 
c'est-^-dûre  très-souvent  à  la  domination  particu- 
lière de  tels  ou  tels  gouvernans.  Ce  qui  concerne 
00  fcnK  de  rébellion  sera  traité  au  mot  révolte , 
qui  parait  mieux  lui  4x>nvenir,  et  cet  article  ne 
renfermera  que  ce  qui  est  relatif  à   la  rébellion 
eonlre  les  actes  de  l'autorité  publique.  Sous  ce 
dernier  point  de  vue  ^le  était  désignée  dans  l'an- 
demie  l^islation  française  sous  le  nom  de  rébeltwn 
àjusUee.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1670  met- 
tait ce  crime  au  nombre  des  cas  royaux.  Un  grand 
nombre  d'actes  constituaient  le  crime  de  rébellion. 
C'était,  en  général,  tout  empêchement  apporté  pat 
violence  ou  voie  de  fait  â  l'exécution  des  arrêts  on 
fugemens,  ou  aux  mesures  légales,  comme  les  sai- 
sies, établissemens  de  séquestres ,  etc. ,  4e  bris  des 
scdés  et  celui  des  murs  de  prison ,  le  refus  d'ou- 
vrir les  portes  aux  agens  de  jostice,  la  complicité 
dam  le  fait  de  l'évasion  d'un  prisonnier,  la  retraite 
donnée  â  edui  que  la  îiistice  poursuivait,  etc. 
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Tous  ces  faits  étaient  punis  de  l'amende,  et  même 
des  peines  afilictives  ou  infamantes  pouvaient  être 
prononcées  contre  les  coupables ,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  laissée  a  l'appréciation  des 
juges.  Lorsque  la  rébellion  avait  été  portée  au  point 
d'excéder  ou  outrager  les  magistrats  ou  officiers 
ministériels  exerçant  lears  fonctions,  le  coupable 
était  puni  de  mort  sans  espérance  de  grâce.  L'ar- 
ticle i**  du  titre  a  a  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670  veut  que,  s'il  arrive  que  le  coupable  soil  tué 
en  faisant  rébellion  à  la  justice,  à  force  ouverte, 
le  procès  soit  fait  à  son  cadavre  ou  à  sa  mémoire. 
C'était  le  lieuteuautcriminel  qui  connaissait  de  la 
rébellion  à  justice,  même  quand  elle  avait  lieu  re- 
lativement à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en 
matière  c  ivile.  Les  commis  des  fermes  du  roi  étaient 
autorisés  à  emprisonner,  sans  permission  dejtuiice^ 
les  contrevenans  qui  leur  faisaient  rébellion  ;  et 
plusieurs  arrêts^  tant  du  conseil  que  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  ont  condamné  à  l'amende  hono- 
rable, aux  galères  et  à  d'autres  peines  afflictives, 
des  particuliers  qui  avaient  fait  rébellion  et  usé 
de  voies  de  fait  contre  les  commis  dans  le  cours 
de  leurs  exercices.  La  loi  pénale  de  1 791  exigeait , 
pour  que  la  résistance  à  un  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, constituât  une  rébellion ,  que  celui-ci  eût 
prononcé  cette  formule  :  obéissance  à  la  loi.Vneloi 
du  22  floréal  an  2  supprima  la  formule  et  main- 
tint les  dispositions  pénales  de  celle  de  1791  •  Cette 
dernière  considérait,  comme  aggravant  le  crime, 
la  circonstance  de  la  réunion  de  plusieurs  per-^ 
sonnes  et  celle  du  port  d'armes  parles  coupables^ 
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Dans  ce  dernier  cas  eHe  prononçait  la  peine  de 
911  années  de  fers  :  pour  celui  où  des  individus 
faisant  partie  d'un  rassemblement  contre  lequel 
la  loi  martiale  aurait  été  mise  à  exécution  et  qui 
n'auraient  pas  obéi  à  la  troisième  sommation,  ils 
devaient  être  punis  de  mort.  Le  Code  pénal  actuel, 
ainsi  que  les  lois  intermédiaires  que  nous  venons 
de  citer,  considèrent  comme  rébellion  la  résistance 
opposée,  non-*5eulement  aux  magistrats  et  officiers 
luinistériels  exerçant  des  fonctions  judiciaires  ou  de 
police,  mais  encore  aux  agens  dé  l'autorité  admi- 
nistrative et  à  ses  préposés,  ainsi  qu'aux  comman- 
dansde  là  force  publique,  porteurs  d'ordres  émanés 
de  l'autorité.  La  rébellion,  commise  par  plus  de 
vingt  personnes  armées,  est  punie  des  travaux  for- 
cés à  temps ,  et  de  la  réclusion  s'il  n'y  pas  eu  port 
d  armes.  (Gode  pén.,  2io.)  Si  les  coupables  ne 
sont  qu'au  nombre  de  trois  à  vingt,  la  peine  est  la 
réclusion  s'ils  étaient  armés,  et  une  amende  avec 
emprisonnement  s'ils  étaient  sans  armes.  Enfin 
Femprisonnement  seul  est  encouru  parles  rebelles 
avec  ou  sans  armes,  qui  ne  sont  réunis  qu'au 
nombre  de  deux  ou  trois.  Ils  peuvent  être  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  Les  outrages  et  voies  de  fait  commis 
envers  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions sont  punis  de  l'emprisonnement,  avec  répa- 
ration et  bannissement  du  lieu  où  siège  le  magis- 
trat offensé.  Les  violences  exercées  contre  les  fonc- 
tionnaires et  agens ,  lorsqu'elles  ont  été  la  cause 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies,  rendent 
les  coupables  passibles  de  la  réclusion,  et,  si  la 


nM  RBGÉLÉ,  RËCÈLBILENT 

mort  ft'en  est  stiivie  dana  les  quanatefoon,  de  la 
peine  capitale  (Codepén.,  aSi.)  La  réckiaioii  eal 
également  proDODoée  lorsque  oeatioleticea,  mAme 
sans  suites,  auront  été  faites  afoc  préméditalioa 
et  guet'^pens.  (Code  péti.,  âSâ.)  Si  les  blessures 
sont  du  nombre  de  cdlcs  qui  portent  le  caractère 
de  meurtre ,  le  coupable  doit  être  puni  de  mort 
(/i.i  a33.)  Le  même  Codé  considère  comme  cou- 
pables du  crime  de  rébellion  ceux  qui  font  partie 
de  certaines  réunions.  Fayez  ce  mot;  voyez  aussi 
les  articles  ÂMtNBa  ▲  z.01 ,  t.  I ,  p.  291  ;  BivoLnet 

EDITION. 

RECELÉ,  RECÈLEMENT.  Ces  deux  mots,  qui 
paraissent  avoir  la  même  signification,  ont  cepen- 
dant entre  eux  quelque  différence.  Le  recéié  s'en^ 
tend  toujours  des  choses  et  s'applique  uniquement 
au  détournement  des  effets  qui  font  partie  d'une 
succession  ou  d'une  communauté  :  le  terme  de 
rtcèiemeni  s'emploie  pour  l'action  de  cacher  oh 
soustrake  les  personnes  ou  les  choses  yoléeei 

RegAlb.  Chez  les  Romains,  celui  qui  détournait 
quelques  effets  d'une  succession^  pouvait  être  pour^ 
suivi  par  une  action  analogue  Â  celle  de  vol,  et  que 
l'on  nommait  expilatœ  herediiatU.  La  femme  du 
défunt  en  était  seule  exempte.  Autrefois^  en  France, 
la  voie  criminelle  était  ouverte  seulement  contra 
les  étrangers  coupables  de  recelé  ;  elle  ne  l'était  pss 
ordinairement  contre  l'époux  survivant  ou  les  hé^ 
ritiers  du  défunt.  Cependant  on  pouvait  procéder 
extraordinairement  contre  ces  dérnieraeux^AiêuMât 
lorsque  la  s<MiStraction  était  «îonâdérable  ou  qu'elle 
avait  été  commise  depuis  la  renonciation  à  la  suc- 
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cesiioll  ou  m  là  cooiinilnauté.  Ao  reste,  dans  fei 
JQriëîOioD  du  Chàtelet  de  Paris,  il  étaiit  d'»sag« 
de  poimuiTite  extraordinaireinent  répouk  et  led 
liérttierê  coupables  de  recelé,  et  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'affaires  appartenait  églilenlent  an  lieu- 
tenant«<»tU  et  au  Ueutenant-criminel^  par  conctir- 
reoce  et  prévention  entre  eux.  Cet  usage  a  étécon^ 
drainé  par  un  décret  de  la  Conrention  nationale 
du  3  messidor  an  II  (ai  juin  1794)9  qui,  ce^ 
pendant,  a  maintenu  l'action  criminelle  pour  le 
cas  où  l'État  était  intéressé  par  suite  de  confisca- 
tion. La^oi  actuelle  (Cod.  pén.,  art.  58o  et  38i) 
n'excepte  de  l'action  criminelle  qae  l'époux  sur- 
▼Ifant  et  les  héritiers  ascendans  ou  dê$cendati$  du 
défunt.  Tous  les  autres  sont  réputés  coupables  de 
vol.  f^oy»  ce  mot. 

RSciUMfe!it.  Dans  rancienne  législation  française, 
celui  qui  recelait  la  personne  d'un  accusé^  c'est- 
à-dire  qui  lui  donnait  retraite  et  le  cachait  pour 
le  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice,  était 
passible  de  la  même  peine  que  l'accUsé  lui-même; 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  1 93  de  l'ordonnance 
deBlois;  mais  depuis  on  modérait  cette  peine  sut* 
tant  les  circonstances.  Lorsque  François  I*'  orr 
donna,  en  1 534,  la  plus  horrible  persécution  couti^e 
les  protestans,  dont  il  fit  mourir  un  gfand  nombre 
dans  des  supplices  affteux ,  il  défendit  en  même 
temps  de  donner  asile  aux  persécutés,  sous  peiné 
d'être  brûlés  vHans.  Cette  loi  eut,  contre  tdulè^ 
les  règles  de  la  justice  et  du  droit,  un  effet  té^ 
troactif ,  c'est^-^ire  qu'dlé  fut  déclarée  appli- 
cable, ndn-seukment  à  ceux  qui  recelaient .  ttïah 
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.eocore  â  ceux  qui  auraient  recelé.  Aujourd'hui,  le 
recèleoient  d*ttn  coupable  n'est  puni  que  dans  le 
cas  de  désertion,  et  parce  qualors  le  recèlemeut 
est  regardé  comme  une  sorte  de  complicité.  Vcyez 
Déserteub,  t.  Ilf,  p.  58a.  Le  recèlement  de  gros- 
sesse n'est  par  lui-même  criminel  qu'autant  qu'il 
tend  à  la  suppression  de  part.  Voyez  ce  mot.  Enfin, 
l'action  de  receler  les  choses  volées  est  considérée 
dans  tous  les  pays  comme  une  véritable  compli- 
cité du  vol,  lorsque  celui  qui  a  recelé  ces  objets 
en  a  connu  ou  dû  connaître  l'origine.  Voyez  plus 
bas  à  l'article  Vol^  où  les  différentes  peines  contre 
les  receleurs  seront  indiquées  avec  celles  que  su- 
bissent dans  les  différens  pays  les  voleurs  eux- 
mêmes. 

RECELEUR.  On  nomme  ordinairement  aiosi 
celui  qui  se  rend  coupable  de  receler  sciemment 
des  objets  volés.  Voyez  Vol. 
.  RÉCIDIVE  se  dit,  en  matière  criminelle,  de  l'ac- 
tion de  commettre  un  crime  ou  délit  du  même 
genre  qu'un  précédent  pour  lequel  on  aurait  été 
déjà  condamné.  Pour  les  peines  ou  aggravations 
de  peines  attachées  à  la  récidive  dans  chaque  genre 
de  crimes  ou  de  délits,  voyez  les  noms  particu- 
liers de  ceux-ci. 

RECHERCHES  PERPÉTUELLES.  On  a  vu,  à 
l'article  questions  perpétuelles ,  ce  que  les  Romains 
entendaient  par  ces  termes,  qui  ont  la  même  signi- 
fication que  ceux  placés  en  tète  de  cet  article.  Les 
recherches  perpétuelles  faites  d'abord  par  les  édiles 
entrèrent  par  la  suite  dans  les  fonctions  des  préteurs. 
Leur  objet  fut  dabord  la  connaissance  et  la  pour- 
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suite  des  conçussions,  des  crimes  d'État  et  du 
péculat.  Sylla  y  joignit  le  crime  de  faux,  ce  qui 
reufermait  celui  de  fabrication  de  fausse-mon- 
naie; le  parricide,  l'assassinat,  l'einpoisonnement 
y  furent  compris  ;  on  y  ajouta  encore  la  pré- 
varication des  juges  et  les  violences  publiques 
ou  particulières.  Cependant  le  peuple  et  mênitt 
le  sénat  connaissaient  quelquefois^  «par  extra- 
ordinaire, de  ces  crimes  et  nommaient  des  com- 
missaires pour  en  informer  ;  c'est  ce  qui  arriva  tlatts 
la  cause  de  Silanus^  accusé  de  concussion ,  et  4e 
Clodins  qui  avait  profané  le  culte  de  la  banne  déesse. 
ens'intrpduisant,  déguisé  en  femme,  parmi  les  da- 
mes romaines  qui  célébraient  les  mystères  sacrés. 
&ÉCLâMâTK)]V,  demande  tendante  a  être  relevé 
d'une  obligation  ordinairement  imposée  par  la  loi. 
Autrefois,  il  était  défendu,  sous  peine  de  mort,  aux 
personnes  de  l'un  et  de  lautre  sexe  qui  avaient  in- 
tenté leur  action  en  réclamation,  ou  obtenu  des 
rescrits  (décision  du  pape)  pour^tre  relevées  de 
leurs  vœux  religieux,  de  se  marier  avant  que  le 
rescrit  eût  ^té  fulminé  ou  le  procès  jugé.  La 
même  peine  était  décernée. contre  ceux  où  celles 
qui  épousaient  sciemment  de  telles  personnes. 

RECLUS,  RECLUSES.  Ces  mots  désignaient  au 
tr^fots  les  personnes  qui  se  résignaient  à  vivre  re^ 
ligien^ment  dans  une  clôture  étroite  et  bors  de 
toute  communication  avec  la  société.  On  appel^iît 
aussi  recluses  les  femmes  qui,  à  raison  de  leur 
mauvaise  conduite,  étaient,  sur  la  demande  de 
leur  mari,  ou  par  suite  de  condamuatioqs,  renfer- 
mées dans  un  couvent  pour  y  garder  une  prison 
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perpétuelle.  Si  ces  mots  étaient  employés  aujour- 
d'hui »  ils  ne  pourraient  coDVenir  qu'aux  individus 
i^ondamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  ^  mais  la  loi 
pénale  actuelle  qui  établit  cette  peine  ne  se  sert 
point  du  terme  de  reclus. 

RÉCLUSION.  Dans  la  plupart  des  législations 
et  dans  les  éccits  des  criminalistes ,  ce  teripe  est 
pris  comme  synonyme  d  emprisonnement.  Il  n*ea 
est  point  ainsi  dans  les  lois  françaises.  Autrefois 
on  nommait  spécialement  réclusion  la  détention , 
dans  un  courent,  des  femmes  qui  avaient  mené  une 
mauvaise  conduite.  Veyez  Tarticle  précédent.  Au- 
jourd'hui encore  le  Code  civil  qualifie  de  réclusion 
la  peine  correctionnelle  à  laquelle  doit  être  con- 
ilamnée  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère.  Mais 
la  loi  pénale 5  depuis  la  révolution,  a  nommé  ré* 
clusion  un  emprisonnement  accompagné  de  circon- 
stances qui  le  rendent  peine  afflictive  et  infamante. 
Ce  terme  a  eu  deux  acceptions  différentes.  Le  Code 
pénal  du  â5  septembre  1791  appelait  réeiu$ion 
une  peine  afflictive  qui  remplaçait  pour  les  fem- 
mes celle  des  fers,  à  laquelle  les  hommes  seub  pou- 
vaient être  condamnés.  Le  Code  pénal  de  1810, 
actuellement  en  vigueur,  qualifie  de  réclusion  la 
peine  que  celui  de  1791  appelait  détention.  L*ar- 
ticle  7  de  cette  dernière  loi  porte  que  c  la  réclu- 
sion est  une  peine  afflictive,  infamante.»  Cette  loi 
dispose  que  cette  peine  consiste  en  un  emprison- 
nement dans  une  maison  de  force  ;  que  sa  ^urée 
sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus; 
que  le  condamné  à  laréclusioA  ,  avant 'de  subir  sa 
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peinte,  sera  attaché  au  carc^msur  1â  place;  publi- 
que; qu'il  ^era  eiclus  pour  toujours  des  fonctions 
(IcjuréoucTeiperl;  quMlne  pourra  être  t^n1plôyé 
comme  témoin  :  elle'  Te  'déclare  incapable  de  tu- 
telle et  de  cùrafeile  ;  si  ce  n'est  de  ses  enfans,  et 
sur  TaTis  seulement  de  «a  fàmiiUe  ;*  il  est  en  outre 
déchu  du  droit  de  port'd'arhiies  et  dei celui  de  ser^ 
Tirdans  les  armées  du  ï'Oi  ;  enfin ,  il  démettre;  pen- 
dant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction 
l^ale ,  et  après  FaToir  subie  îl  est  placé  pourtoute 
^a  YÎe  sodé  la  surveillance  de  la  haute^polke.  Telle 
est  la  réclusion  qu'établit  et  décerne  la  loi  actuelle* 
Voîci  les  dîfférens  cas  où  Tappliéation  en  est  pro- 
noncée. Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps,  encourues  par  des  individlis-^gés  de 
sotiaùte-drx  ans  accomplis,  Sont  remplacées  par 
celle  d«  la  réclusion.  La  peihe  de  la  réclusion  est 
encourue  :  par  Fauteur  de  toute  proposYtion^  quoi- 
que non  agréée.tendant'e  à  former  un  complot  con- 
tre la  \ie  ou  liai  personne  du  chef  de  l'État  ;  pouf 
non-révélation  du  crime  de  lèse-majesté  %  pour 
Fusage  préjudiciable  aux  intérêts  de  FÉtat  de  vrais 
timbres  ,  maréeaux  oU   pointeods  public^  i    par 
ceux  qui  ont  contrefait  les  marques  du  goiiver- 
nement,  le  sceau,  tiriibre  ou  marque  d'une  ku-^ 
torité,  ou  tTurt'établIssement  partiéulier  de  Banque 
ou  de  commerce,  ou  qui' ont  fait  usage  d'objets 
de  cette  nature  contrefaits  ;  parles  faussaires^'eh 
écritures  privées/antres  qfute  les  adtes  de  comrtit*rcr! 
on  de  banque;  par  ceux  qui  ont  falsifié  une  feùtlb  de 
route  o'Q  fait  usage  d'une  pareille  pièce  fausse,  si  la 
somme  perçue  parlé  porteur  excède  cent  francs  ;  et 
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itar  Tofiicier  public  qui  Ta  délivrée  sciemment , 
quoique  la  sommeperçue  n'excède  pas  cent  franc»; 
par  les  fonctionuairea  coupables  de  concussion  ; 
par  tout  juge  ou  iuré  préVaricateuf: ,  sauf  le  cas 
de  rapplJcatipn  dune. p^P?  égale  à  celle  de  l'ac- 
cusé. Voyez  PrévatVMtwn.^  ti  V,  p.  i43;  par  tout 
fpnctii^Dnairei  agept  ^u  proposé  qui  a  requis  IW 
tioa  de  la  force  publique  qpotre  rexécutioo  d'une 
loi,    d'une  Qrdonnance  qu  mandat  de  justice, 
d'un  c^dre  émané  dq  l'autorité  légîtiqie,  ou  contre 
la  perception   d'une  contribution  légale;    pour 
crime  d^  rebejljoo  par  plus  de  vingt  personnes  non 
armé^,  ou  par  une  réunion  année  de  trois  à  vingt 
personne^;  pour  violence,  copatre  les  magistrats, 
les  oO&çi^^' inîtiistériels ,  ou  agens  de  la  forqe  pu- 
Uique..F(?y^^  plus  haut; fi^*c//ton;.  pour  l'évasion 
(ici  prévenus  daju^  les  cas  détermiiiés  par  les  arti- 
cles 239 ,  a4i ,  2*42- du  Code  pénal  ;  pour  bris  de 
scellés  dans  le  cas  de  lartiole  sSi  (du  même  Gode; 
pour    soustraction  ^  ^lièvement  et  -destruction 
de  pièces,  dausJesd^ots  publics  ;  pour  associa- 
^ifa  de   malfaiteurs  ;  pfir  tout  mendrant  ou  va- 
g^ond  qui  a    exercé  4{i)f^que  violence  que   ce 
Qoit  envers  les  personne^;  p^iur  blessures  ou  vio- 
lences dans  les  cas  des  articles  3o9  et  3i  a  du  Code 
pénal  ;  pour  avortement  provoqué  ;  pour  crime 
de  viol  et  attentat  à  U  pudeur  avec  violence  ; 
pour  enlèvement  ^  recelé  ^  suppression  «   substi- 
tution d'enfant  ou  démineur;  pour  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  de  police  simple  et  correc> 
tionnelic  ;   pour   certains  vols.   Fuyez  ce   mot; 
pour   communication    du  secret  des   fabriques 


À  des  étrangers,  faite. par  des  directeurs,  com- 
mis ou  ouvriers  ;^  par  les  fournisseurs  qui  oui 
fait  manquer  le  service  des  armées;  pour  de- 
struction d'édifices,  ponts»  digues,  etc.  ,  dont 
on  n'est  pas  propriétaire  ;  pour  brùlement  ou 
destruction  d'actes  de  Valitorité  publique,  effets 
de  commerce  ou  de  banque  ;  enfin  pour  parti* 
cipation  aux  pillages  et  dégâts  jKir  bandes  aux- 
quels on  a  été  entrainé  par  suite  de  menaces  ou 
provocations. 

RÉCOLEiMENT  de  témoins.  (Tétait^  en  matière 
criminelle,  une  formalité  qui  consistait  dans  une 
seconde  lecture  que  le  juge  faisait  faire  au  témoin 
de  ce  qu'il  avait  déposé  dans  l'information,  pour 
savoir  de  lui  s'il  persistait  dans  sa  déposition,  ou 
s'il  voulait  y  changer  om  y  ajouter  quelque  chose. 
Cette  formalité  est  abolie. 

RECOMMANDATION.  En  matière  crimineUe^ 
on  appelle  ainsi  une  opposition  faite  â  l'élargiisser 
ment  du  prisonnier,  pour  quelque  autre  cause  que 
celle  pour  laquelle  il  a  été  constitué  prisonnier. 
Les  formalités  de  la  recommandation  sont  les  mê- 
mes que  celles  de  l'écrou.  Un  prisonnier  déteriu 
pour  crime  peut  être  recommandé  pour  d'autres 
crimes,  et,  dans  ce  cas,  on  préfère  la  recomn^anda- 
tfon  qui  est  faite  pour  le  crime  le  plus  grave.  L^ 
décrets  de  prise  de  corps  qu'on  peut  décerner 
contre  un  accusé  déjà  constitué  prisonnier  devren- 
nent  des  recommandations.  La  recommandation 
peut  aussi  être  faite  sur  un  homme  emprisonné 
pour  dette.  Dans  l'ancienne  lurisprudefice,  Jor^h 
que  Femprisonnemient  était  déclaré>nul,  les  jrëtom-^ 
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tnandatioDs  survenues  depub,  quoique  failes  en 
vertu  des  titres  iégiiioies»  n'empdchaieot  pas  Télar* 
gisseoient  du  prisonaier.  L'article  796  du  Code  de 
procédure  civile  porte,  que  la  nullité  de  i  empri- 
sonnement ,  pour  qudque  cause  quelle  soit  pro- 
noncée, n'entra  tne  point  la  nuUitédes  recommanda* 
tions.Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  gardes  du  commerce 
qui  puissent  emprisonnera  Paris  pour  dettes  ci- 
viles, les  recommandations  peuvent  être  (aîies  par 
toutes  sortes  d'huissiers. 

AÉCONCILIATION.  Anciennement  la  réconci- 
iialiond'Hne église  était  comptéecomme  un  pointde 
jurisprudence.  C'était  une  bénédiction  nouvelle 
qu'une  église  recevait  lorsqu'elle  avait  été  profanée 
par  quelque  effusion  de  sang  ou  partout  autre  scan- 
dale. Vcyez  PouuTioN,  t.  Y,  p.  2 1 .  Le  régime  inquisi- 
torial  admettait ,  sous  le  nom  de  rêconeUialion,  des 
pénitences  publiques  très^sévères  imposées  aux  hé- 
rétiques. M.  Gallois,  dans  son  Histoire  abrégée  de 
tln^uiêiiion ,  cite  un  acte  qui  date  des  premiers 
temps  de  l'établissement  de  ce  tribunal.  On  peut  y 
voir  en  quoi  consistait  â  cette  époque  une  réconcilia- 
tion. Voici  le  contenu  de  cet  acte  émané  du  grand 
-saint  Dominique,  comme  disent  les  Espagnols;  il 
prou veassez  que  si  cesaint  n'a  pas  eu  la  gloire  d'être 
le  fondateur  de  l'inquisition ,  ainsi  que  l'ont  assuré 
plusieurs  ëcrivaiQS,^on  aèlel'ea  rendait  bien  digne: 

*•  A  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  auront  coo- 
naissance  des  présentes  lettres,  Fr.  Dominique, 
chanoine  d'Osma ,  le  moindre  des  prêcheurs  :  sa- 
lut en  Jésus-Christ. 

>Ëtl^ vertu  de  l'autocité  du  seigneur  abbé  de 
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Citeatu,  légat  du  saint-siége  apostolique  (que 
nous  sommes  charge  de  représenter} ,  nous  avons 
réconcilié  le  porteur  de  ces  lettres,  Ponce  Robert,, 
qui  a  quitté,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  secte  des^ 
hérétiques  ;  et  lui  avoiis  ordonné  (apr^s  qu'il  nous 
«1  promis  avec  serment  d'exécuter  nos  ordres)  de 
se  laisser  conduire,  trois  dimanches  de  suite,  dé- 
pouillé de  ses  habits,  par  un  prêtre  qui  le  frappera 
de  veines,  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  celle 
de  l'église.  Nous  lui  imposons  également  pour  pé- 
nitence de  ne  manger  ni  viande,  ni  œufs ,  ni  froma- 
ge, ni  aucun  autre  aliment  tiré  du  règneanimal  ;  et 
cela  pendant  sa  vie  entière  ^  excepté  les  jours  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  la  Nativité  de  Noire- 
Seigneur,  auxquels  jours  nous  lui  ordonnons  d'en 
manger,  en  signe  d'aversion  pour  son  ancietme  héré- 
sie; de  faire  troiscarémespar  ansans  manger  de  pois- 
son pendant  ce  temps-là;  de  jeûner  trois  jours  .par 
semaine  pendant  toute  sa  vie,  en  s  abstenant  de  pois- 
son, d'huile  et  de  vin,  si  ce  n'est  pour  caisse  de  mala- 
die ou  des  travaux  forcés  de  la  saison  :  de  porter 
un  habit  religieux,  tant  pour  la  forme  que  pour  la 
couleur,  avec  deux  petites  croix,  cousues  de  cha- 
que côté  de  la  poitrine;  d'entendre  la  messe  tous 
les  îours  s'il  en  a  )a  facilité,  et  d'assister  aux  vê- 
pres les  dimanches  et  les  fêtes  ;  de  réciter  exacte- 
ment l'office  dq  jour  et  de  la  nuit ,  et  le  pater  sept 
fois  dans  le  jour,  dix  fois  le  soir  et  vingt  fois  à  Pii- 
|}uit;  de  vivre  chastement  et  de  faire  voir  la  pré- 
sente lettre  une  fois  par  mois  au  curé  du  lieu  de 
Cercri,  sa  paroisse,  auquel  nous  ordonnons  qu'il 
soit  regardé  comme  parjure ,  hérétique  et  excom- 
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nmnié,  et  qu'il  soit  éloigné  de  la  société  des  fidè- 
les, etc» 

RÉCUSATION.  Cest  une  eieeptîon  par  laquelle 
on  refuse  de  reconnaître  un  fuge,  on  autre  officier^ 
ou  un  expert,  ou  un  témoin»  La  récusation d*un 
témoin  se  nomme  ordinairement  reproche.  Voyez 
Témoin.  —  En  matière  criminelle,  il  peut  y  avofr 
lieu  àdeux  sortes  de  récusations  :  à  celle  des  jurés^ 
dans  les  pays  qui  jouissent  de  l'institution  du  )ury, 
et  à  celle  des  juges  chez  toutes  les  nations  qui  ont 
une  jurisprudence.  Quant  à  la  première,  voyez 
à  l'article  Jury,  t.  IV,  p.  276  et  283.  La  récusation 
des  juges  s'opère  en  France  soit  en  exposamt  des 
^  motifs  personnels  que  la  loi  permet  d'alléguer 
pour  écarter  un  ou  plusieurs  juges  pris  individuel- 
lement ,  soit  en  produisant  une  cause  de  suspicion 
légitime  pour  être  renvoyé  d*un  tribunal  à  un  au- 
tre :  la  loi  pénale  ne  s'étant  point  occupée  de  Gl 
récusation  des  juges  en  matière  criminelle ,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  poKce,  on  applique ,  en 
ces  matières ,  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  relatives  à  la  récusation.  Les  articles 
44  et  378  de  ce  Code  exigent  que  la  récusation  soit 
motivée  sur  certains  faits  qu'ils  déterminent,,  et 
auxquels  ils  attachent  le  caractère  de  faire  présu- 
mer l'intérêt  personnel  du  juge  dans  la  canse  qui 
lui  est  soumise.  Ces  faits  assez  nombreux  peuvent 
se  résumer  en  deux  classes  :  ceux  qui  paraissent 
(  apables  de  faire  craindre  la  partialité  du  juge 
c\\  faveur  de  l'une  des  parties,  comme  la  parenté 
ou  certaines  alliances,  les  services  pécuniaires  ou 
présens  reçus,  etc.;  et  ceux  qui  peuvent  être  re- 
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gardés  comme  des  motifs  d*appréhender  que  la 
haine  personnelle  n*influe  sur  la  décision  à  rendre; 
tels  sont  les  procèscxistans  ou  nouTolIcnient  termi- 
nés entre  le  juge  et  l'une  des  parties,  où  les  parens 
et  alliés  de  celle-ci ,  les  inimitiés ,  agressions ,  in- 
jures ou  menaces,  etc.  La  récusation  d'un  )uge-de- 
paix  est  portée  devant  le  tribunal  civil ,  et  celle  du 
juge  brdinaire  devant  celui  dont  il  fait  partie,  avec 
cette  restriction  que  le  )uge  récusé  ne  peut  prendre 
partau  jugement  qui  prononcesurlarécusation  qui 
le  concerne.  Tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne  est  tenu  de  la  déclarer  à  la  cham- 
bre, qui  décide  s'il  doit  s'abstenir  (Cod.  de  proc. 
civ. ,  article  38o}.  Les  causes  de  récusation  relatives 
aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public 
lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récusa- 
ble  lorsqu'il  est  partie  principale  (id.  38 1).  Celui 
dont  la  récusation  est  rejetée  est  passible  d'une 
amende  dont  la  quotité  est  laissée  a  l'arbitraire 
du  tribunal ,  mais  qui  ne  peut  être  moindre  de 
cent  francs.  La  récusation  d'un  tribunal  entier 
u*est  autre  chose  que  la  demande  en  renvoi  devant 
un  autre  tribunal  pour  cause  de  suspicion  légitime. 
Cette  suspicion  a  lieu,  lorsqu'une  partie  a  deux 
parens  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin,  issu  de- 
germain  inclusivement,  parmi  les  juges;  alliés  au 
même  degré,  dans  une  cour  royale;  ou  lorsqu'elle 
a  un  parent  audit  degré  parmi  les  juges  d^un  tribu* 
nal  de  première  instance,  ou  deux  parens  dans  la 
cour  royale,  ou  enfin  lorsqu'elle-même  est  mem- 
bre du  tribunal  ou  de  la  cour  saisie  de  l'affaire.  La 
demande  en  renvoi,  pour  cette  cause,  doit,  en 
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matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police^ 
être  portée  devant  la  Cour  de  cassation.  Telles  sont 
les  dispositions  légales  qui  écartent  le  danger  des 
jugemens  dictés  par  la  partialité.  Elles  sont  fop- 
dces  sur  ce  principe  général ,  quon  ne  peut  être 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Ces  disposi- 
tions ont  été ,  quant  au  fond ,  les  mêmes  sous  Tan- 
cicnne  jurisprudence  française.  On  les  retrouve 
dans  les  législations  des  pays  où  la  science  du  droit 
est  connue. 

REDDE  (la).  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse ,  on  appelait  redde ,  ce  qui«  dans  d*autres 
endroits,  se  nommait  séance  aux  prisons,  ou  au- 
dience de  misericordiâ.  C'était  un  élargissement 
accordé  aux  prisonniers  détenus  pour  des  fautes 
ou  délits  peu  graves  :  il  avait  lieu  a  l'occasion  de 
certaines  fêtes  solennelles;  les  prisonniers,  ainsi 
élargis,  étaient  tenus  de  se  représenter  à  la  pre- 
mière sommation  qui  leur  en  était  faite,  et  aussi 
souvent  qu'on  la  leur  faisait.  Le  parlement  de  Tou- 
louse s'appuyait,  pour  prononcer  la  redde^  sur  une 
ordonnance  de  Henri  II ,  de  l'année  1 549* Cependant 
ce  mode  de  libération  était  assez  généralement 
regardé   comme   un   abus.    Voyez   Séance   aux 

PRISONS. 

REDEMPTEUR  DU  SANG,  {goelhaddam) ,  tenue 
employé  dans  la  loi  hébraïque  pour  désigner  celui 
é  qutelie  donnaitledroitde  poursuivre  la  vengeance 
de  la  mort  d'un  parent.  Le  législateur  qui  avait 
ainsi  consacré  un  des  usages  les  plus  barbares  et 
les  plus  contraires  a  l'ordre  social ,  en  reconnut  lui* 
même  le  danger  dans  une  loi  subséquente,  et»  pour 
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obvier  aux  effets  fuùestes  du  resseatiment  de  ces 
vengeurs  on  rédempteurs  y  il  créa  une  institution 
plus  vicieuse  encore  ;  ce  fut  rétabUssemeut  de  vil- 
les de  refuge  où  les  meurtriers  trouvaient  un  asile 
assuré  contre  la  poursuite  de  ceux  auxquels  la  loi 
avait  donné  le  droit  de  les  punir.  Un  pareil  désor- 
dre était  la  suite  de  ce  défaut,  commun  à  toutes  les 
législations  anciennes,  d'admettre  la  vengeancedans 
la  répression  des  crimes. 

RÉFRAGTAIREXe  mot  sert  à  désigner  celui  qui 
refuse  un  service  dû  légalement  »  mais  il  s'appli- 
que plus  spécialement  aux  jeunes  gens  appelés 
pour  le  service  militaire  ,  et  qui  "fcherchent  à  s'y 
soustraire  autrement  qu'en  invoquant  les  excep- 
tioas  admises  par  la  loi.  La  pénalité  pour  ce  genre 
de  délit  est  loin  d*ëtre  aujourd'hui  clairement  éta- 
blie. L'article  â5  du  titre  V  delà  loi  du  lo  mars 
1818,  sur  le  recrutement,  porte,  souâ  la  rubrique 
Dispositions  pénales,  que  «  toutes  les  dispositions 
des  lois  ,  ordonnances ,  réglemens  ou  instructions 
relatives  aux  anciens  modes  de  recrutement  de 
^'armée,  sont  et  demeurent  abrogés.  >  Le  même  ar-^ 
licle  ajoute:  •  Les  tribunaux  civils  et  militaires, 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  appliqueront 
les  bis  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pour- 
ra donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrute- 
ment détermine  par  la  présente  loi.  t  Mais  le  Code 
pénal,  qui  est  bien  la  loi  pénale  ordinaire,  ne  pro- 
nonce pas  sur  le  refus  de  service,  et  renvoie  (art. 
25S)  aux  lois  et  réglemens  qui  lui  sont  antérieurs, 
en  sorte  que  la  loi  de  i8i4  se  trouve  ainsi  prendre 
indirectement  sa  sanction  pénale  dans  les  lois  et 
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réglemens  qu'elle  vient  elle-môinc  d'abroger.  H 
est  vrai  que  le  même  article  attribue  aussi  la  con- 
naissance des  délits  sur  cette  matière  aux  tribu- 
naux militaires  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. Mais  ces  tribunaux  ne  sont  autres  que  les 
conseils  de  guerre ,  et  depuis  la  paix  générale  on 
doute  qu'ils  aient  une  existence  légale.  Ainsi  rien 
autre  chose  que  la  moralité  du  gouvernement 
actuel  ne  garantit  l'impossibilité  du  retour  des 
vexations  exercées  contre  les  réfractaires  et  leurs 
parcns ,  sous  un  régime  qui  semblait  calqué  sur 
celui  qui  avait  précédé  la  révolution. 

REFUGE  (droit,  villes,  lieux  de.)  FoyezAsuJi, 
tom.  I ,  pag.  449. 

REGARDS.  On  lit  dans  la  relation  qu'a  donnée 
le  père  Busnot  de  sa  mission  dans  les  états  de  Ma- 
roc, que,  lorsque  le  roi  de  ce  pays  sort  avec  ses 
femmes  dans  ses  jardins ,  des  eunuques  courent 
devant  le  cortège,  et  tirent  plusieurs  coups  de  fu- 
sils afin  que  tout  le  monde  se  retire.  Si  quelqu'un , 
par  inattention  ou  empêchement  quelcouque ,  est 
surpris  de  sorte  qu'il  ne  puisse  s*enfuir  à  l'in- 
stant, il  n'a  d'autre  moyen  de  salut  que  de  se  coiir- 
cher  le  visage  contre  terre ,  car  le  moindre  regard 
jeté  sur  les  femmes  du  roi  lui  coûterait  aussitôt 
la  vie.  Le  même  sort  atteindrait  ces  femmes  elles- 
mêmes  si  elles  se  permettaient  de  regarder  l'étran- 
ger ,  bien  qu'il  soit  ainsi  prosterné. 

RÉGICIDE  ,  coupable  du  meurtre  d'un  roi;  on 
désigne  aussi  par  ce  mot  le  meurtre  lui-même. 
Sans  rechercher  par  quels  motifs  réels  le  meurtre 
d*un  roi  est  jugé  plus  condamnable  que  celui 
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commis  sur  la  personne  d'un  simple  particulier, 
il  faut  reconnaiire  qu'en  effet  il  a  toujours  ét^ 
regardé  comme  tel  dans  les  États  monarchiques, 
et  qu^OD  y  a  tu  à  la  fois  l'acte  le  plus  dangelreux 
pour  la  société,  et  le  plus  horrible  en  lui-même 
]iar  la  ftclion  qui  fait  d'un  roi  le  père  de  son  peu- 
ple. Aussi  le  coupable  d'un  tel  crime  est-il  assi- 
milé au  parricide,  et  jugé  même  plus  criminel  en- 
core. L'histoire  ancienne  et  moderne  offre  un 
très-grand  nombre  de  rois  tués  par  leurs  sujets , 
le  plus  souvent  à  l'instigation  des  nobles  et  des 
grands,  quelquefois  même  directement  par  eux. 
Dans  les  temps  modernes ,  la  religion  a  servi  de 
prétexte  à  l'assassinat  et  au  meurtre  de  plusieurs 
rois  ;  des  membres  du  clergé  y  ont  coopéré,  non- 
seulement  par  leur  approbation ,  mais  même  en 
encourageant  les  fanatiques  qui  méditaient  un 
pareil  attentat.  Le  régicide,  considéré  comme  sor- 
tant de  la  classe  des  crimes  ordinaires,  n'a  point 
été  puni  d'après  les; lots  ordinaires,  La  vengeance 
a.  presque  toujours  eu  part  au  jugement  des  cou- 
pables ou  au  choix  4u  s^ipplice  auquel  ils  ont 
été  condamnés.  Souvent  les  véritables  auteurs 
n'otit  point  été  frappés  ,  ou  ceux  qui  avaient 
commis  le  crime,  s'étant  emparés  du  pou  voir, ]ont 
joui  de  l'impunité.  Je  me  contenterai  de  citer 
quelques  traits  de  l'histoire  moderne ,  dans  les- 
quels la  manière  dont  ce  crime  a  été  exécuté  ou 
puni  offre  un  intérêt  plus  particulier. 

AixEMAGBiE.  Albert ,  duc  d'Autriche  et  empe- 
reur d'Allemagne,  ayant  refusé  de  mettre  Jean,  sou 
neveu  et  son  pupille^  en  possession  de  l'héritage 
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qui  lui  revenait ,  plusieurs  nobles  prireol  parti 
pour  le  prince  dépouillé,  et  poussèrent  le  tesscn* 
liment  jusqu'à  se  résoudre  à  attenter  aux  jours 
de  l'empereur.  Ces  rebelles  étaient  Walter  d'Es- 
chembach,  gouverneur  du  jeune  prince,  Rodolphe 
de  Balm,  Conrad  de  Tegclfield  et  plusieurs  autres 
barons.  Jean,  reculant  devant  l'attentat  qu'on  mé- 
ditait, voulut  tenter  une  dernière  démarche  au- 
près d'Albert,  et,  se  jetant  â  ses  pieds,  lui  demanda 
de  nouveau  son  héritage;  mais  il  n  en  obtint  qu'un 
nouveau  refus  accompagné  de  railleries  amères 
sur  son  âge  et  sa  faiblesse.  La  mort  de  l'empereur 
fut  alors  décidée  ,  et  le  crime  exécuté  (en  i3o8) 
au  pied  même  de  la  colline  où  était  situé  le  châ- 
teau de  Hapsbourg,  berceau  de  la  puissance  de' 
la  maison  d'Autriche.  Jean  terrassa  son  tuteur; 
Balm  lui  passa  son  épée  au  travers  du  corps ,  et 
le  gouverneur  Eschembach  lui  fendit  la  tète  d'un 
éoup  de  sabre.  Cela  fait ,  ils  poussèrent  le  cada- 
vre dans  une  ornière ,  et  se  réfugièrent  dans  les 
montagnes  de  l'Helvétie.  Cependant  les  fils  de 
l'empereur,  instruits  par  un  officier  qui  avait  suivi 
Albert,  et  que  les  assassins  avaient  épargné,  pour-» 
suivirent  la  vengeance  du  meurtre  de  leur  père. 
Ils  y  furent  encore  excités  par  ceux  des  nobles 
qui  n'avaient  pas  trempé  dans  la  conspiration ,  et 
qui  voyaient  une  occasion  de  se  livrer  au  pillage 
des  biens  des  proscrits.  On  attaqua,  en  effet ,  l'on 
prit  et  l'on  rasa  tous  les  châteaux  des  conspif'ateurs; 
mais  quand  on  eut  terminé  cette  expédition ,  on 
en  commença  une  autre  qui  s'étendit  sur  leurs 
parens ,  leurs  amk  et  leurs  vassaux ,  et  quelques 
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barons,  qui  avaient  été  vengeurs  lors  de  la  pre- 
niière,  fui*eiit  victimes  de  In  seconde  :  les  officiers 
domestiques  furent  massacrés  indistinctement,  les 
biens  confisqués,  \eè  familles  réduites  à  l'Indigence. 
Soixante-^ trois  vassaux  de  Rodolphe  de  Balm  fu- 
rent, quoique  innocens,  décapités  en  un  seul  jour 
en  présence  de  deux  enfans  d'Albert ,  Rodolphe 
et  sa  sœur  Agnès.  Cette  princesse ,  dont  on  vantait 
la  dévotion,  voulut  étrangler  elle-même  un  fils  du 
comte  d'Eschembach,  et  ce  ne  fut  pas  sans  beau- 
coup de  peine  que  les  soldats,  touchés  des  larmes 
de  cet  enfant,  parvinrent  à  le  lui  arracher  des 
mains. 

Angleterhe.  Ce  pays  qui,  avec  la  Russie,  (îit 
autrefois  la  terre  privilégiée  du  régicide  ,  en  offre 
l'exemple  le  plus  atroce  dans  celui  qui  fut  commis, 
au  quatorzième  siècle,  sur  la  personne  d'Edouard  II. 
Voyez  au  mot  Fer  rouge ,  t.  IV,  p.  74.  Ceux  qui, 
par  ordre  de  la  reine,  exécutèrent  le  crime,  furent 
sir  Jedn  de  Gurney,  sir  Jean  de  Montravers  et  le 
vénérable  évêque  d'Hercford.  Mais  le  véritable' au- 
teur de  la  m^t  d'Edouard ,  l'infâme  Isabelle  , 
sœur  de  Charles-le-Bel ,  roi  de  France ,  fit  enter- 
rer le  corps  sans  ordonner  de  recherches  ,  et  les 
régicides  ne  souffrirent  d'autre  punition  que  celle 
d'être  en  horreur  à  tous  leurs  compatriotes.  Ce 
pays  a  offert  le  premier  l'exemple  d*un  roi  accusé , 
)agé  et  condamné  par  ses  sujets.  Il  n'est  ni  dans  les 
bornes  ni  dans  l'objet  de  cet  ouvrage,  de  traiter  In 
qtiestion  de  savoir  si  un  prince  peut  être  justicia- 
ble d'une  assemblée  quelconque  ,  et  s'il  peut  être 
condamné  pour  les  actes  dépendans  de  l'exercico 
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de  son  pouvoir.  En  admettant  le  principe  que  ce 
pouvoir  vient  de  la  nation  elle-même,  on  peut,  il 
est  vrai,  Tôter  à  celui  qui  en  a  été  revêtu;  mais, 
dans  ce  principe  même ,  discuter  judiciairenaent 
.les  actes  du  prince  qui  représente  la  nation ,  ne 
serait-ce  pas  juger  la  nation  elle-même  dans  son 
représentant  Celui-ci  pouvait  faire  tout  ce  que  ses 
mandataires  eussent  fait  s'ils  eussent  pu  agir  ini 
médiatement,  et  nul  juge,  dans  ce  dernier  cas, 
neùt  été  compétent.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Europe 
étonnée  vit,  en  1649,  tomber  la  tète  de  Charles  1" 
£urunéchafaud  pop ulaire.^^es  détails  du  supplice 
de  ce  prince  oflfrcnt  des  particularités  remarqua- 
blés  et  d'un  intérêt  tel  que  je  crois  devoir  les  rap- 
peler ici.  Le  3o  Janvier,  au  matin,  trois  jours  après 
sa  condamnation  ,  Charles  sortit  de  son  palais  de 
Saint- James,  où  il  avait  passé  la  dernière  nuit, 
pour  retourner  à  celui  de  White-Hall ,  où  son 
sommeil  n'avait  point  été  troublé ,  pendant  les 
deux  nuits  précédentes,  par  le  bruit  de3  ouvriers 
qui  construisaient  son  échafaud  sous  ses  fenêtres. 
Sur  les  dix  heures,  après  avoir  reçu  la  communion 
des  mains  de  l'évêque,  il  se  mit  en  marche,  à  pied, 
pour  White-Hall.  Deux  files  de  soldats  l'escor- 
taient les  drapeaux  baissés,  les  tambours  murmu- 
rant des  sons  lugubres.  Immédiatement  devant 
lui  marchaient,  la  tête  nue,  ses  principaux  satel- 
lites. Le  roi,  seul  couvert,  vêtu  de  deuil,  le  collier 
de  Saint-Georges  sur  sa  poitrine ,  et  un  panache 
noir  flottant  sur  son  front,  s'avançait  ayant  à  sa 
droite  l'évêque  Juxou  ,  à  sa  gauche  le  colonel 
Thomlison  à  qui  sa  garde  était  confiée,  A  la  sortie 
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du  parc  de  Saiot-James ,  en  face  de  White-Hall , 
Charles  vit,  contre  les  murs  de  son  palais  et  au 
niveau  âes  croisées  de  son  appartement,  un  écha- 
faud  tendu  de  noir«  le  bloc  où  il  allait  poser  sa 
tête  et  le  glaive  qui  devait  la  trancher.  Sa  démar- 
che, dit-on,  n'en  fut  point  afiaiblie;  il  entra  dans 
Fintérieur  du  palais,  y  prit  une  légère  réfection 
de  pain  et  de  vin.  A  deux  heures  et  demie  les 
croisées  fatales  furent  ouvertes  et  Charles  s'avança 
sur  le  théâtre  de  son  supplice.  Deux  bourreaux 
masqués  ly  attendaient.  Il  y  prit  plusieurs  fois  la 
parole,  exprima  sa  résignation,  et  dit  entre  autres 
choses:  «  JJai  permis  qu'un  jugement  inique  ôtât 
la  vie  au  vice-roi  dlrlande,  et  je  la  perds  aujour- 
d'hui par  une  sentence  non  moins  injuste  que  la 
sienne.  »  Après  quelques  autres  mots  adressés  à 
Juxon,  Charles  s'occupa  de  plusieurs  détails  rela- 
tifs à  son  exécution  et  à  la  remise  de  divers  objets 
qu'il  laissait  en  souvenir ,  puis  il  se  dépouilla  de 
son  habit,  remit  sur  ses  épaules  le  manteau  qu'il 
en  avait  ôté  un  instant  auparavant,  et  posant  sa 
tête  sur  le  billot ,  il  ordonna  qu'on  le  laissât  encore 
adresser  une  prière  à  Dieu,  et  qu'on  attendit,  pour 
le  frapper,  qu'il  en  donnât  le  signal  en  élevant 
les  bras  vers  le  ciel.  Son  ordre  fut  respecté;  «es 
bras  s'élevèrent;  un  des  exécuteurs  masqués  tran- 
cha sa  tête  d'un  seul  coup  ;  l'autre  la  monti*a  au 
peuple  toute  sanglante  et  cria  :  «  C'est  la  tête 
d'un  traître  !  »  Il  fut  permis  aux  quatre  seigneurs 
qui  s'étaient  offerts  en  otages  pour  Charles  ,  de 
rendre  à  ce  prince  les  derniers  devoirs,  et  son 
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corps  fut  déposé  dàDS  le  tombeau  de  son  ancêtre 
Henri  YIIL  Onze  ans  après ,  le  fils  de  Charles  I^, 
ayant  été  rappelé  en  Angleterre  et  placé  sur  le 
trône,  borna  les  effets  de  sa  vengeance  à  faire  pé- 
rir sept  des  juges  qui  avaient  conduit  son  père 
sur  Téchafaud.  On  sait  que  le  principal  auteurde 
cette  condamnation,  Olivier  Cromwel ,  était  mort 
tranquillement  dans  son  lit  trois  ans  auparavant, 
rcYôtu  du  pouvoir  dont  Charles  I**  avait  été  dé- 
pouillé. Ce  même  Cromwel  fut  recherché  ,  pen-^ 
dont  son  protectorat ,  par  toutes  les  puissances  de 
l'Europe 9  et  on  se  souviendra  qu après :sa  mort, 
toute  la  cour  de  Louis  XIY,  excepté  une  seule 
princesse  ,  porta  le  deuil  du  régicide  puissant  et 
redouté. 

Frange.  Il  serait  inutile  de  rappeler  les  atten- 
tats contre  la  vie  de  Henri  III ,  de  Henri  lY  et  de 
Louis  XV.  Les  noms  de  Châtel,  de  Rayaillac,  de 
Damicns ,  préconisés,  lors  de  leur  crime,  par  une 
secte  impie  et  sacrilège,  serviront  à  jamais  d'obs- 
tacles au  retour  d'une  influence  qu'elle  ne  laisse 
pas  d'espérer  encore.  On  peut  voir  le  détail  du 
supplice  infligé  à  ces  assassins,  au  mot  Écaetelbr, 
t.  III,  p.  44^«  Vers  la  fin  du  dernier  siècle  le.be* 
soin,  senti  depuis  long-temps,  de  réformer  d'an- 
ciens abus  devenus  intolérables,  amena  une  révo- 
lution que  plusieurs  partis  cherchèrent  à  diriger 
en  même  temps  «  les  uns  pour  le  bien  du  pays  ^  les 
autres  pour  des  intérêts  personnels.  Ces  derniers 
l'emportèrent.  Le  roi  Louis  XYI ,  doué  de  qualités 
et  de  vertus  éminentes ,  mais  dénué  de  celles  qui 
eussent  été  nécessaires  à  un  monarque  placé  dans 
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ie&  ehrconstances  aussi  critiques ,  deyint  la  yic- 
time  des  ennemis  de  la  royauté  et  de  ses  cn^ 
nemis  personnels  ,  parmi  lesquels  on  a  compté 
des  personnages  de  sa  famille  ,  dont  Tambitton 
avait  étouffé  jusqu'aux  sentimens  nés  des  liens 
du  sang.  Sa  condamnation  à  mort  fut  prononcée 
par  la  Convention,  dans  la  nuit  du  19  au  20  jan- 
vier 1793 ,  et  la  France  vit  se  renouveler  chez  elle 
le  tragique  spectacle  dont  TAngleterre  avait  donné 
le  premier  exemple.  Louis  XYI  subit,  le  2 1  janvier, 
âdix  heures  et  demie  du  malin,  le  supplice  de  la 
gtdllotine.  Voyez  ce  mot ,  t.  IV,  p.  i63.  Ce  prince , 
plus  malheureux  que  Charles  1*%  s'était  vu,  pres- 
que depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
violenté  et  outragé;  déchu  de  son  rang  au  10  août 
1793,  on  l'avait  confiné  dans  la  tour  du  Temple, 
reste  d*une  antique  fortel^sse  dont  on  fit  une 
prison  où  Louis  vécut  cinq  mois  privé  de  toute 
communication  »  et  dans  un  état  qui  devait  pa- 
Taitre  un  dénûment  absolu  à  celui  qui  avait  joui  du 
lue  qui  environnait  son  trône.  Enfin  son  corps, 
après  l'exécution ,  fut  port^  à  Tinstant  dans  un 
cimetière  obscur  et  jeté  sans  honneur  dans  une 
fosse  profonde  garnie  et  recouverte  de  chaux  vive. 
Ceux  qui  appuyèrent  par  leur  vote  cette  con* 
damnation ,  se  trouvèrent  recherchés  en  janvier 
1816.  Une  loi  du  1 2  de  ce  mois,  qualifiée  bi  d' am- 
nistie ,  porto  (art.  7)  :  «  Ceux  des  régicides  qui , 
au  mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes  , 
ont  voté  pour  l'acte  additionnel ,  ou  accepté  des 
fonctions  ou  emplob  de  Vusurpateur ,  et  qui ,  par 
là,  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la 
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France  et  da  goaYernement  légitime ,  sont  elcK. 
.à  perpétuité  du  royaume,  et  sont  tenus  den  sor-^ 
tir  dans  le  délai  d*un  mois ,  sous  la  peine  portée 
par  larticle 85  du  code  pénal  (la  déportation) ;  ils 
ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  possé* 
der  aucun  bien,  titre,  ni  pensions  à  eux  concé- 
dés à  titre  gratuit.  >  Ainsi  ceux  qui  lors  du  pre* 
mier  retour  de  la  dynastie  royale,  en  18149  avaient 
été  oubliés  suivant  le  vœu  exprimé  au  testament  de 
Louis  XVI  ;  ceux  qui  avaient  échappé  à  Fordon- 
nance  extra -légale  du  Ul\  juillet  i8i5,  se  trou- 
vèrent compris  dans  une  proscription  postérieure 
pour  laquelle  on  s'appuya  ,  afin  de  les  atteindre , 
d*une  reprise  de  fonctions  qui  n'avait  avec  le  fait 
réel  aucune  espèce  de  connexité.  Je  connais  un  de 
ces  déportés  qui  se  trouve  ainsi  puni  pour  avoir 
repris,  en  i8i5,  une«lirection  des  eaux  et  forêts 
qu'il  avait  eue  pendant  dix-sept  ans.  Au  reste,  un 
grand  nombre  de  ces  votans  a  péri  dans  le  mal- 
heur ou  dans  Texil.  Parmi  ces  derniers  on  peut 
compter  Fouché^  duc  d*Otrante,  qui,  ministre  do 
Napoléon  dans  les  cent  )ours,  le  fut  également  de 
Louis  XVllI  en  181 5  ,  et  contresigna  la  fameuse 
ordonnance  de  proscription  du  24  juillet.  Il  se 
trouva  lui-même  dans  la  catégorie  des  proscrits 
désignés  par  la  loi  du  12  janvier.  L'article  86  du 
code  .pénal  assimile  au  parricide  l'attentat  ou  le 
complot  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi. 

Portugal.  Joseph  Mascarenas,  duc  û'Aveiro^ 
l'un  des  plus  grands  seigneurs  de  Portugal,  et  la 
marquise  dona  Éléonore  de  Tavora ,  sa  belle-sœur, 
ourdirent ,  dans  le  siècle  derniei^,  une  conspiration 
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contre  le  roi  Joseph.  £e  duc  d  Aveiro  espérait 
s'emparer  du  trône,  et  se  vantait  de  n'avoir  qu'un 
pas  à  franchir  pour  y  monter.  La  marquise  avait 
à  venger  son  amour^propre  du  refus  qu'avait  es- 
suyé  son  époux,  qui  sollicitait  le  lirre  de  duc. 
Pour-  se  concilier  un  plus  grand  nombre  de  par- 
tisans, elle  pratiquait  des  exercices  de  religion  sous 
la  direction  du  jésuite  Malagrida ,  un  des  hommes 
les  plus  fanatiques  qui  aient  jamais  paru.  La  con-^ 
juration  éclata  le 3  septembre  1758,  aonze  heures 
(lu  soir.  Au  moment  où  le  roi  de  Portugal,  reve-^ 
Qant  de  son  château  de  Bélem ,  sortait  de  la  porte 
Appelée  la  Guenta^  trois  des  principaux  conjurés, 
à  cheval,  tirèrent  sur  le  derrière  du  carrosse  deux 
coups  de  carabines  qui  ne  firent  que  blesser  légè* 
rement  le  prince.  Des  propos  imprudens  tenus  paç 
le  duc  d'Aveiro  ayant  fait  planer  sur  lui  des  soup-* 
cens,  on  l'arrêta  avec  ses  autres  complices.  Leur 
procès  fut  instruit,  <*t,  le  i5  janvier  1769,  le. duc 
d'Âveiro  et  la  marquise  de  Tavora  furent  rompus 
Tifs ,  leurs  corps  brûlés  et  leurs  cendres  jetées  au 
vent.  La  marquise  de  Tavora  eut  préalablement  la 
tête  tranchée.  Les  autres  coupables  périrent  par  di^ 
vers  supplices.  Quant  au  jésuite  Malagrida ,  le  roi , 
ne  pouvant,  à  cause  de  l'opposition  du  pape,  lui 
faire  son  procès  pour  ce  fait ,  se  vit  obligé  de  le  lî-- 
vrer  à  l'inquisition  comme  coupable  d'hérésie.  11 
fut  brûlé  pour  ce  dernier  crimele  a  i  septembre  1 76 1 , 
mais  il  ne  fut  pas  question  de  la  part  qu'il  avait  pa 
prendre  â  l'attentat  contre  la  vie  du  roi. 
Russie.   Les  meurtres  de  souverains  sont  aussi 
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fréquens  dans  Thistoire  de  ce  pays  c{ue  dans  celle 
de  lempire  romain.  Coromh  par  ceux  à  qui  ils 
valurent  le  sceptre ,  il  ne  saurait  être  question 
de  pénalité  à  leur  égard.  Elle  se  réduit  au  blâme 
de  la  postérité,  qui  n'a  janiais  été  un  frein  bien 
puissant  pour  les  têtes  couronnées. 

SvÂDE.  En  1 148,  le  roi  Suercher  régnait  paisible* 
ment  ;  il  rendait  le  peuple  heureux  et  se  faisait 
respecter  des  grands  ;  souvent  même  il  se  montrait 
sévère  à  leur  égard ,  et  s'opposait  à  leurs  brigan- 
dages :  ils  résolurent  de  s'en  venger.  I^  roi  avait 
un  fils  qui  faisait  l'espérance  de  sa  vieillesse;  les 
nobles  le  corrompirent ,  lui  inspirèrent  un  goût  ef- 
fréné pour  les  plaisirs  et  l'amenèrent  à  manquer 
de  respect  à  son  père.  Suercher,  désespéré,  voulut 
connaître  ceux  qui  avaient  corrompu  son  fils  : 
c'étaient  ses  propres  ministres  ;  il  les  envoya  au 
supplice.  Les  nobles  n'oublièrent  pas  cet  affront  : 
ils  le  lavèrent  dans  le  sang  de  leur  roi.  Suercher 
fut  assassiné  dans  son  traîneau  en  se  rendant  à  la 
messe  de  minuit.  Son  fils  s'était  tiût  massacrer  par 
le  peuple  peu  de  temps  auparavant*  en  voulant  en- 
lever la  fille  d'un  bourgeois  de  Tobstedb.  La  mort 
tragique  du  père  et  du  fils  fut  ainsi  l'ouvrage  de 
la  noblesse.  Cette  même  noblesse  se  révolta  en- 
core en  1 154,  contre  le  roi  Eric,  auquel  la  Suède 
doit  le  recueil  de  lois  connu  sous  le  nom  deSaini- 
Eric'-Lag  (lois  de  Saint-Eric).  Ce  prince  avait làît 
des  réglemens  sévères  pour  réprimer  tous  les  abus 
dont  le  peuple  accusait  les  grands.  Ceux-^i,  en 
effet,  regardaient  comme  un  droit  le  pillage  qu'ils 
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cierçaieni  »i|r  les  paysans  et  sur  les  marchands. 
Mécontens  du  monarque  qui  sévissait  contre  eux» 
ils  offrirent  la  couronne,  sous  condition  d*impu- 
nité ,  à  Magnua,  fils  du  roi  de  Danemarck  ,  et  s'ar* 
nièrent  contre  Eric.  Après  une  vaine  résistance, 
ce  dernier  fut  yaincu  et  pris  :  on  lui  coupa  la  tête, 
et  les  révoltés  la  portèrent  au  haut  d'une  pique. 
Le  peuple  retomba  alors  sous  le  joug  de  la  no*- 
blesse;  mais  bientôt  il  s'en  iûdîgna,  se  souleva 
contre  ses  oppresseurs  et  vengea  la  mort  d'Eric. 
Aucun  de  ceux  qui  avaient  détrôné  ce  prince  ne 
fut  épargné;  ils  périrent  tous ,  ou  lès  armes  à  la 
main  ou  livrés  à  divers  supplices.  On  peut  remar- 
quer en  général  que  ce  sont  les  meilleurs  rois  ou  ' 
du  moins  les  plus  vertueux,  qui  ont  succombé 
sous  le  poignard  des  assassins  ou  sous  le  glaive  de 
leurs  sujets  rebelles ,  tandis  qu'à  la  honte  des  peu- 
ples, les  plus  odieux  tyrans  ont  presque  toujours 
terminé  paisiblement  leur  vie. 

RÉHABILITATION.  La  loi  pénale  française,  en 
attachant  l'infamie  à  certaines  peines,  a  ouvert 
néanmoins  une  voie  de  retour  au  criminel  repen- 
tant :  l'article  619  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  que  c  Tout  condamné  à  une  peine  aiHic« 
tire  ou  infamante,  qui  aura  subi  sa  peine  pourra 
être  réhabilité.  •  Ce  même  article  et  les  sui- 
vans  jusqu'au  632,  règlent  les  conditions  et 
les  formes  de  la  réhabilitation.  Les  conditions 
sont  un  délai  de  cinq  ans  révolus,  depuis  Tex- 
piration  de  la  peine  ou  depuis  l'exécution ,  lors^ 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  exposition  au  car* 
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can.  Le  condamné  doit,  pendant  le  même  temps, 
'avoir  séjourné  dans  le  même  arrondissement  com- 
munal, et  justifier  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs 
par  des  certificats  des  diverses  autorités  locales. 
Sa  demande  en  réhabilitation  est  formée  devant  la 
Cour  royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le 
condamné  :  elle  ne  peut  être  admise  qu'après  un 
délai  de  trois  mois ,  pendant  lesquels  la  publica- 
tion en  est  faite  par  la  voie  des  journaux.  L'arrêt 
d*admis9ion  de  cette  demande  est  transmis  au  mi- 
nistre de  la  justice  y  qui  peut  consulter  le  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  condamnation.  Enfin  le 
rapport  en  est  fait  au  roi  dans  un  conseil  privé. 
La  réhabilitation  fait  cesser,  dans  la  personne 
du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résul- 
taient de  la  condamnation  (  art.  633  du  même 
Code).  Le  condamné  pour  récidive  ne  peut  jamais 
élre  admis  à  la  réhabilitation  (article  634)*  Tous 
les  criminalistes  insistent  sur  la  nécessité  de  rame- 
ner sur  la  personne  du  criminel  Tiofluence  mo- 
rale de  l'estime  publique.  Une  des  sources  les  plus 
fécondes  de  la  multiplicité  des  crimeSyCSt  sans  doute 
le  préjugé  qui  attucheun  mépris  et  un  éloignemcnt 
perpétuels  au  condamné  quia  subi  sa  peine  :  il  se 
trouve  ainsi  dans  une  position  qui  le  force,  pour 
ainsi  dire,  à  recommencer  sa  carrière  infâme. 

RÉltVTÉGRAINDË,  action  en  justice  pour  se 
faire  remettre  et  réintégrer  en  possession  d'un  im- 
meuble dont  on  a  été  spolié  ou  évincé.  Si  le  dol  ou 
la  violence  ont  été  employés  pour  priver  de  la  jouis- 
'sance  d'un  immeuble  celui  qui  y  avait  droit,  il  est 
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évident  que  la  voie  criminelle  doit  être  ouverte  coa* 
tre  le  spoliateur  ;  cependant  la  loi  pénale  ne  qualifie 
pas  ce  genre  d'atteinte  à  la  propriété.  Il  paraîtra 
moins  difficile  de  le  reconnaître  dans  la  définition 
qii  elle  donne  du  vol.  Anciennement,  on  pouvait  se 
pourvoir  criminellement  en  réintégrande  en  de<« 
mandant  la  permission  de  faire  informer.  Celui  qui 
aTait  intenté  cette  action  au  civil  ne  pouvait  plus 
prendre  la  voie  extraordinaire  ;  mais  l'inverse  pou- 
vait avoir  lieu. 

RELAPS,  du  latin  relapsus ,  veioïwhé.  On  nom- 
mait ainsi,  en  droit  ecclésiastique,  un  hérétique 
qui  retournait  à  une  erreur  qu'il  avait  déjà  abju- 
rée. Dans  les  pays  d'inquisition  ,  les  relaps  étaient 
toujours  condamnés  au  feu.  Voyez  Apostat  ,  t.  1«' 
p.  354 • 

RELAXATION ,  délivrance  d'un  prisonnier  :  ou 
la  nomme  aujourd'hui  élargissement.  Cette  déli- 
vrance peut  avoir  lieu  d'après  la  loi ,  dans  les  cas 
qu'elle  a  détermines,  comme  à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  elle  ou  par  les  jugeuiens  de  con- 
damnation ;  elle  peut  aussi  résulter  du  consente- 
ment de  celui  qui  a  provoqué  Técrou,  lorsqu'il 
s'agît  d'un  emprisonnement  pour  dettes.  Voyez 
DiBIT£l3R,  t.  111 ,  pag.^332. 

La  cruauté  hypocrite  et  raffinée  de  l'inquisilion 
d'Espagne  nommait  relaxation  9  la  sentence  paria- 
quelle  les  inquisiteurs  livraient  le  condamné  au 
bras  séculier  en  priant  le  juge  de  ne  point  appli- 
quer au  coupable  la  peine  capitale.  Cette  prière 
ne  fut  jamais  qu'une  formalité  dictée  par  l'hypo- 
crisie ,  car  il  est  prouvé  par  plusieurs  exemples 
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que,  si,  pour  se  conformer  â  celte  prière ,  le {uge 
n'envoyait  pas  le  coupable  au  sjippHce,  il  étail  lui- 
/néme  poursuivi  par  Tinquisition  et  mis  en  juge- 
ment comme  suspect  d*hérésie ,  attendu  que  la 
négligence  du  juge  à  faire  exécuter  les  lois  civiles 
contre  les  hérétiques,  faisait  planer  sur  sa  tète  des 
soupçons  suffisans  pour  attirer  les  recherches  du 
saint-oflSce.  La  dernière  sentence  de  relaxation , 
prononcée  par*  Tinquisition ,  le  fut  en  i&eS,  a 
Sarragosse.  Les  inquisiteurs  de  cette  ville,  ayant 
mis  en  jugement  un  curé  qui  avait  avancé  et  sou- 
tenu des  propositions  condamnées  par  Téglise ,  les 
charges  devinrent  si  graves  par  Tobstination  de 
l|pçcusé,  que  les  inquisiteurs  ne  crurent  pas  pou- 
voir se  dispenser  de  le  condamner  à  la  relaxa- 
tiotu  Ce  curé  tomba  dangereusement  malade  et 
mourut  dans  les  prisons.  Le  conseil  de  la  su- 
prême défendit  de  continuer  la  procédure  con- 
tre le  mort,  afin  d*empéchcr  qu'il  ne  fût  brûlé  en 
effigie.  On  reconnaît  là  Tesprit  de  corps ,  qui  a  été 
signalé  à  larticle  Prétreê. 

RE  LÉGATION.  C'était  Tenvoî  d'un  sujet  dans  un 
lieu  désigné  par  le  prince  pour  y  rester  jusqu'à  nou- 
vel ordre.  On  appelait  relégation ^  chez  les  Romains, 
ce  que  l'on  nomme  communément  exil.  Dans  l'an- 
cienne législation  française  on  distinguait  la  rclé- 
gation  de  la  déportation  ^  en  ce  que  la  première 
notait  pas  les  droits  de  cité  et  n'emportait  pas  con- 
fiscation ;  il  y  avait  aussi  la  même  différence  entre 
la  relcgation  et  le  bannissement  à  perpétuité  hors 
du  royaume.  C'était  ordinairement  par  une  lettre 
de  cachet  que  le  roi  reléguait  ceux  qu'il  voulait 
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éloigner  de  quelque  lieu;  quelquefois  il  était  déli-« 
Yré  pour  cela  unsirople  ordre  intitulé  de  par  te  roi. 
Plusieurs  édits  et  déclarations  faisaient  défenses  à 
ceux  qui  étaient  relégués  »  de  sortir  sans  permis- 
sion du  lieu  de  leur  exil  ;  la  déclaration  du  a4 
juOlet  1705  prononçait  dans  ce  cas  la  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens.  Le  terme  de 
relégation  ne  se  retrouve  pas  dans  la  loi  nouvelle , 
qui  ne  prononce  que  le  bannissement  ou  la  dépor* 
tation.  Cependant  on  peut  reconnaître  une  vérita- 
ble relégation  dans  l'obligation  imposée  au  con- 
damné qui  a  subi  sa  peine  ,  de  fixer  son  séjour 
dans  tel  lieu  qui  lui  est  désigné,  ou  de  se  tenir 
éloigné  de  tel  autre ,  à  raison  de  la  surveillance  de 
la  haute  police  sous  laquelle  il  est  placé  (art  44  9 
code  pénal  ).  Dans  un  sens  plus  étendu  >  le  mot 
relégation  pouvant  être  pris  pour  déportation, 
exil,  etc.,  voyez  Bannissement,  t.  II ,  pag.  296; 
Botany-Bay  ,  t.  III ,  pag.  23;  Déportation,  t.  III, 
pag.  362;  Exil,  t.  IV,  pag.  47- 

RELlGIOiV.  FoyezEUirïQVM,  t.  IV,  p.  174; 
iNQCTsmoN,  t.  IV,  p.  210;  et  Presse  (liberté  de 
la),  t.  V,  p.  122,  i3i. 

REMÈDES  SECRETS.  L'exposition  et  la  vente  des 
remèdes  secrets  non  autorisés,  sont  prohibés  par 
la  loi  du  21  germinal  an  xi  (  1 1  avril  i8o3) ,  dont 
l'article  36  prononce  l'application  des  peines  por* 
tées  contre  ce  délit  par  le  Gode  dés  délits  et  des 
peines.  Mais  ce  Code  ayant  été  remplacé  par  celui 
de  1810,  et  ce  dernier  ne  prévoyant  pas  ce  genre  de 
délit,  il  faut  penser  que  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables,  ne  seraient  passibles  que  de  peines  de 
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simple  police ,  à  moins  que  les  remèdes  débités 
ne  fussent  nuisibles  â  la  santé,  et  ne  pussent  don* 
ner  lieu  à  Tapplication  de  la  peine  de  l'amende  de 
16  fr.  à  aoo  fr. ,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans  {article  3i8^  code  pén.). 

RÉMISSION.  On  appelait  autrefois  lettres  de  ré- 
mission y  l'acte  par  lequel  le  prince  remettait  à  un 
criminel  la  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné  : 
cette  dénomination  s'appliquait  plus  particulière- 
ment aux  lettres  de  grâce  accordées  à  ceux  qui 
avaient  mérité  la  mort.  Ces  lettres  étaient  difftV 
renlcs  des  lettres  d'abolition  et  de  pardon.  Fnyez 
Abolition  ,  t.  I ,  p.  4^;  Gracb  ,  t.  IV,  p.  i53; 
Pardon  »  t.  V,  p.  aa. 

REMONTRÉ.  Au  temps  où  Le  clergé  jugeait  les 
citoyens ,  les  recherchait  pour  leurs  opinions  re- 
ligieuses et  les  cnToyait  a  la  mort ,  en  leur  suppo- 
sant des  crimes  imaginaires  d'erreurs  et  d'hérésies, 
on  exposait  quelquefois  Taccusé  sur  un  échafaud 
dressé  dans  un  lieu  public,  et  là,  il  était  prêché, 
catéchisé  et  remontré.  Dieu  sait  quel  sermon ,  quel 
catéchisme,  quelle  remontrance  on  lui  faisait  !  C'é- 
tait une  sorte  d'interrogatoire  captieux  par  lequel 
on  s'efforçait,  avec  des  dehors  d'indulgence,  de 
tirer  du  malheureux  une  abjuration,  c'est-à-dire 
un  aveu  des  torts  qu'on  lui  imputait  :  on  le  con- 
damnait ensuite  à  la  prison ,  et,  plus  tard ,  une  ac- 
cusation nouvelle  pesait  sur  lui  sous  le  moindre 
prétexte.  Cette  fois,  il  ne  s'agissait  plus  d'une  pré- 
tendue indulgence  :  on  établissait  que  le  prévenu  • 
avait  feint  de  revenir  à  la  vérité  pour  s'en  écarter 
de  nouveau;  on  le  déclarait  relaps,  et  la  condam- 


nation  au  feu  s'en  fiuîvoit.  Telle  fut  la  marche  sui- 
vie dans  le  procès  de  notre  héroïne  Jeanne-d'Arc. 
A  son  jugement  opinèrent  les  évêques  de  Coutan- 
ccs  et  de  Lizteux ,  le  chapitre  entier  de  Téglise  ca- 
thédrale de  Rouen ,  seize  doctcuj^s  en  théologie , 
six  licenciés  ou  bacheliers  de  la  même  faculté ,  et 
onze  avocats  de  Rouen  ! 

REMORDS.  Le  criminel  que  la  justice  n'a  point 
atteint ,  n'échappe  jpas  entièrement  à  la  peine  que 
son  crime  lui  a  méritée.  11  en  est  une  que  la  na-- 
ture  eOe-mëme  attache  à  toute  action  coupable , 
c'est  le  remords.  On  a  yu  souvent  le  cri  de  la  con- 
science  révéler,  après  plusieurs  années,  des  crimes 
impunis  jusque-là,  et  appeler  ainsi  le  glaive  de 
la  loi  sur  la  tète  de  leurs  auteurs.  Mais  ni  les  lois 
ni  les  remords  n'atteignent  ceux  qui,  profitant  de 
certains  préjugés  sociaux ,  ruinent  ou  font  périr 
leurs  semblables  en  vertu  de  ce  qu'il%  appellent 
leurs  droits. 

RÉPARATION.  Outre  la  peine  infligée  à  celui 
qui  se  rendait  coupable  d'injure  ou  d'offense ,  et 
sa  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers 
loffensé,  l'ancienne  jurisprudence  admettait  encore 
les  réparations  ,  qui  consistaient  en  une  rétracta- 
tion verbale  ou  écrite  de  l'injure  faite  et  des  pro* 
pos  ou  écrits  offensans  ]y>ur  lesquels  la  condam- 
nation avait  eu  lieu.  Quelquefois  la  réparation  se 
faisait  par  un  simple  acte  remis  au  greffe.  Mais 
souvent,  pour  la  rendre  plus  authentique,  on  or- 
donnait qu'elle  serait  faite  en  présence  de  certaines 
personnes ,  ou  devant  un  juge  commis  à  cet  effet, 
ou  même  en  pleine  audience.  La  loi  nouvelle  ne 
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prononce  rien  de  semblable ,  et  se  borne,  qua&d 
rinjure  a  été  faite  par  écrit,  à  la  Suppression  du 
libelle  injurieux.  Voyez  Amekbe  hokoeablb,  t  I, 
p.  2Q9;  Diffamation  ,  .t.  III,  p;  294* 

RÉPARÀTIOiNS  D'ÉDIFICES. Uneamende  de  un 
franc  a  cinq  francs  est  prononcée ,  d'après  Tart.  47  & 
du  Gode  pénal ,  contre  ceux  qui  ont  négligé  ou 
refusé  de  faire,  aux  édifices  menaçant  ruines,  les 
réparations  ordonnées  par  l'autorité.  Si  le  défaut 
de  réparations,  même  non  ordonnées,  a  causé 
la  mort  d'animaux  appartenant  â  autrui ,  le  cou- 
pable de  cette  négligence  est  puni  d'une  amende 
de  onze  francs  à  quinze  francs. 

REPAS.  Voyez  Amendb,  1. 1,  p.  264  ;  Vivàxs  et 

BEPAS. 

REPETUNDARDM  CRIMEN,  ou  Crimm  de  repe- 
tundiê ,  noms  que  les  Romains  donnaient  aux  cri- 
mes de  concussion  et  de  péculat.  Voyez  Concussion, 
t.  III,  p.  258;  et  Péculat,  t*  V,  p.  38. 

REPRÉSAILLES.  Actes  d'hostilités  qui  consis- 
tent à  venger  sur  les  personnes  ou  les  biens  de  quel- 
ques particuliers  d'un  pays  ,  les  torts  faits  par  le 
prince  ou  d'autres  particuliers  à  des  étrangers  qui 
en  ont  vainement  demandé  la  réparation.  Ce  que 
l'on  nomme  le  droit  des  gens ,  c  est-à-dire  la  loi  do 
plus  fort,  consacre  et  justifie  les  représailles,  et 
fait  ainsi  porter  à  l'innocent  la  peine  due  au  orime 
d*un  autre.  La  raison  qu'on  en  donne  est  que  Je 
citoyen  qui  appartient  à  une  société  répond ,  en 
compensation  des  avantages  qu'il  en  retire,  des 
pertes- que  peuvent  lui  faire  éprouver  les  actes  gé- 
néraux de  cette  société.  Ce  droit  fictif  de  société, 
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qui  aatorise  un  ennemi  à  sacirifier  aux  horreurs 
de  Fexécution  militaire  ,  des  villes  innocentes 
du  délit  prétendu  qu'on  impute  à  leur  souverain» 
est  un  droit  de  politique  barbare  di^e  à  peine  ^ 
quoi  qu'en  dise  Grotius,  de  ces  hordes  sauvages 
dont  la  raison  ue  s'éloigne  guère  de  Tinstinct  féroce 
des  brutes.  Pour  le  fait  des  représailles ,  les  sou- 
Terains  des  nations  civilisées  accordaient  des  lettres 
démarque  à  leurs  sujets  lésés,  pour  reprendre 
sur  les  biens  de  quelqu'un  du  parti  ennemi,  l'é- 
quivalent  du  dommage  qui  leur  avait  été  causé  et 
dont  ils  n'avaient  pu  avoir  justice.  J'ose  croire  que 
de  pareilles  autorisations  ne  se  donneraient  plus 
aujourd'hui ,  si  ce  n'est  peut-être  pour  les  courses  ^ 
en  mer,  espèce  de  piraterie  légale,  mais  qu'on  peut 
ne  pas  regarder  comme  simple  représaille  puis- 
qu'elle n'est  approuvée  qn'eù  cas  de  guerre  dé- 
clarée. L'article  85  du  Gode  pénal  français  prévient 
la  justice  à  rendre  aux  étrangers  lésés ,  en  décer- 
nant, la  peine  du  bannissement  contre  quiconque 
aura  par  des  actes  non  approuvés  par  le  gouver- 
nement, exposé  des  Français  à  éprouver  des  re- 
présailles. 

RÉPRIMANDER,  châtier  par  des  paroles  celui 
qui  a  commis  une  action  répréhensible.  La  répri- 
mande était  autrefois  au  nombre  des  peines  qu'in- 
fligeait la  justice;  elle  emportait  une  certaine  flé- 
trissure. Il  y  avait  une  réprimande  d'un  autre 
genre,  que  les  cours  et  les  tribunaux  adressaient 
auxoflîcicrs  ministériels  qui  encouraient  le  blâme 
des  magistrats.  On  la  nommait  animadversion, 
Foyez  ce  mot,  t.  1 ,  pag.  335.  Les  tribunaux  peiir 
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VGDt  encore  aujourd'hui  réprimander  dans  ce  der- 
nier cas.  Les  conseils  et  chambres  de  discipline 
de  certai|is  ordres  ou  professions  ont  le  droit  d'en 
réprimander  les  membres  pour  des  faits  déternii-* 
nés.  Voyez  avocats,  t.  II,  p.  iSg,  et  avoués^  t  II, 

RÉPUDIATION.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  ré- 
pudiation avec  le  divorce:  ce  dernier  terme  est 
d'une  acception  plus  étendue  et  signifie  en  géné- 
ral la  rupture  des  liens  du  mariage.  La  répudia- 
tion est  un  mode  particulier  d'opérer  le  divorce  : 
elle  consiste  dans  un  simple  acte  de  la  volonté  de 
l'un  des  deux  époux  qui  renvoie  et  qui  répudie 
l'autre.  Cette  faculté,  dans  les  pays  où  elle  a  été 
admise,  n'a  été  accordée  qu'aux  hommes  :  le  mo- 
tif de  cette  préférence  serait  difficile  à  assigner,  â 
moins  que  l'on  n'y  voie  une  application  du  droit 
de  la  force.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  répudiation  se 
pratiquait  chez  les  peuples  les  plus  anciens  et 
principalement  en  Orient.    « 

Juifs.  La  loi  de  Moïse  permettait  au  mari  de  ré- 
pudier sa  femme  quand  il  lui  plaisait,  en  lui  en- 
voyant seulement  l'acte  ou  la  lettre  de  répudia- 
tion ,  libellus  repudiL  Voici  le  passage  de  cette  loi  : 
c  Si  un  homme  épouse  une  femme,  et  qu'ensuite 
elle  ne  trouve  pas  grâce  à  ses  yeux  à  cause  de  quel- 
que chose  de  hQnteux,  il  lui  écrira  une  lettre  de 
répudiation,  la  lui  remettra  en  main,  et  la  renverra 
hors  de  son  logis.  •  {Deutér.,  ch..  XXIV,  v.  i.)Oa 
attribue  pour  motif,  à  cotte  disposition  si  favora- 
ble à  l'arbitraire  des  maris,  la  connaissance  qu'a- 
vait Uoiâc  du  penchant  invincible  de  son  [jeuple 
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à  la  luxure,  et  du  danger  inévitable  d'une  révolte 
si  la  1m  leur  eût  imposé  un  )oug  particulier  que 
les  autres  nations  n'avaient  point  ;  car  la  répudia- 
tion était  reçue  non -seulement  chez  les  Égyp- 
tiens^ mais  encore  chez  les  autres  nations  qui 
euvlronnaient  la  Palestine.  La  loi  judaïque  n'ac- 
cordait le  privilège  de  donner  la  Itttre  de  repu-- 
iiaiion  qu'au  mari  à  l'égard  de  sa  femme;  mais 
Salomé,  sœur  du  roi  Hérode,  soutenue  de  la 
puissance  de  ce  prince,  et  prétendant  avoir  à  se 
plaindre  ûe  Costabare  Iduméen ,  son  second  ma* 
ri,  lui  envoya,  contre  l'usage  et  la  loi,  la  lettre  de 
divorce,  et  ne  s'autorisa  ainsi  que  de  sa  propre  vo- 
lonté, à  laquelle  Costabare  fut  obligé  de  se  sou- 
meltrc. 

Romains.  Les  fiançailles  ehez  les  Romains  pou- 
vaient être  rompues  par  la  répudiation.  Le  billet 
qu'envoyait  celui  qui  répudiait  était  conçu  en 
ces  termes  :  ■  Je  rejette  la  promesse  que  vous  m'a- 
viez faite  ;  ou ,  Je  renonce  à  la  promesse  que  je 
vous  avais  faite.  »  L'homme  était  alors  condamné 
â  payer  le  gage  qu'il  avait  reçu  de  la  femme,  et 
celle-ci  était  condamnée  au  doiible  ;  mais  lorsque 
ni  Tun  ni  l'autre  n'avait  donné  sujet  à  la  répudia- 
tion ,  il  n'y  avait  point  d'amende.  Le  mot  de  répu- 
diation s'entendait  principalement  de  la  renon- 
ciation que  faisait  l'époux  répudiateur,  aux  avan- 
tages qui  lui  avaient  été  constitués  par  l'autre  : 
aussi  la  formule  de  divorce  était  :  reê  tuas  tibi  ha-- 
I  bao^  dont  un  auteur  comique  a  rendu  heureuse- 
iQeut  le  sens  dans  ces  deux  vers  : 
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Noos  ne  flommcs  pas  £aiU,  je  le  voit,  Tan  poar  laotre ;        \ 
Mon  bien  m  monte  k  talit,  tenes,  voiU  le  vôtre.  t-^li 

uli 


Bien  qu'il  paraisse  que  le  divorce  des  Roiaaî 
devait  être  luotivé ,  et  que  le  sujet  eu  était  ex 
miné  dans  une  assemblée  des  parens  et  amis  i 
mari,  on  ne  peut  y  méconnaître  le  caractère  i 
la  répudiation  telle  qu'elle  vient  d'être  définie, 
trait  suivant,  rapporté  par  Plutarque,  dans  la  vi 
de  Paul  Emile ,  ei)  est  une  preuve.  Un  Romi 
ayant  répudié  sa  femme ,  ses  'amis  lui  en  faisais 
des  reproches  et  lui  demandaient  :  c  Votre  femi 
Ti'cAt-elle  pas  sage?  u'est-elle  pas  belle?  ne  vous 
a-t-elle  pas  donné  de  beaux  enfans?  »  Pour  toute 
réponse»  il  leur  montra  son  soulier,  les  question- 
nant a  son  tour  :  «  Ce  soulier,  leur  dit-il,  n'est-il 
pas  beau?  n'est*il  pas  neuf?  n'est-il  pas  bien  fait? 
Cependant  aucuq  de  vous  ne  sait  où  il  me  blesse. 
On  voit  par  là  que  le  mari  était  seul  juge  des  vé- 
ritables motifs  de  sa  séparation  d'avec  sa  femme, 
et  des  secrets  dégoûts  qui  le  portaient  à  la  répu- 
dier%  Les  Romains  avaient  reçu  des  Grecs  l'usage 
de  la  répudiation ,  et  la  transmirent  â  plusieurs 
dés  peuples  dont  ils  firent  la  conquête.  Il  subsis- 
tait sous  les  premiers  rois  de  France  ;  la  première 
et  la  seconde  race  en  offrent  de  nombreux  exero^ 
pies.  On  en  voit  encore  des  traces  jusque  dans  le 
treizième  siècle.  Le  contrat  de  mariage  de  Pierre, 
roi  d'Arragon,  avec  Marie  de  Montpellier,  en  i2û4f 
contient  celte  clause  remarquable  :  Le  |)rince  pro- 
met solennellement  de  ne  jamais  répudierMarie^  et, 
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û  plus-est ,  de  n'en  épouser  jamais  aucune  autre 
fDclant  sa  vie. 

ToNQCiN.  On  retrouve  encore  aujourd'hui  la  ré- 
idiation  usitée  chez  les  peuples  dont  la  civilisa- 
)D  n'est  pas  assez  avancée  pour  avoir  créé  de 
)uveaux  devoirs  plus  stricts  que  ceux  qu'impose 
1  nature.  Les  nations  orientales  ont  particulière- 
ment conservé  cet  usage.  Un  Tonquinois  qui  veut 
^pudier  sa  femme  lui  donne  un  billet  signé  de 
imaiuet  marqué  de  son  sceau,  par  lequel  il  re- 
1"  bnnait  qu'il  abandonne  tous  ses  droits,  et  qu'il 
'  Qi  rend  la  liberté  de  disposer  d'elle-même.  Sans 
«lie  espèce  de  certificat,  elle  ne  trouverait  jamais 
iûccasion  de  se  remarier;  mais  lorsqu^lle  y  est 
'autorisée  par  l'acte  de  sa  séparation,  ce  n'est  point 
pour  elle  une  tâche  d'avoir  été  au  pouvoir  d'un 
^bomme  et  d'en  avoir  été  abandonnée.  Elle  em- 
'  porte,  avec  ce  qu'elle  a  mis  dans  la  société  du  ma- 
;  liage,  tout  ce  que  son  mari  lui  a  donné  en  l'épou- 
sant. Ainsi,  sa  disgrâce  n'ayant  fait  qu'augmenter 
«on  bien,  elle  n'en  a  que  plus  de  facilité  à  former 
un  nouvel  engagement.  Les  enfans  qu'elle  peut 
avoir  eus  demeurent  au  mari.  Celte  compensation 
^'avantages  rend  les  répudiations  très-rares.  Voyez 
Divorce^  t.  111,  p.  4*5  et  suîv. 

REQUÊTES  DE  L'HOTEL, 'juridiction  qui  ti- 
l'ait  son  origine  des  plaids  de  la  porte.  Ancien nc- 
ïDent,  la  justice  se  rendait  aux  portes  des  villes, 
des  temples,  des  palais  des  rois  et  de  ceux  des  sei- 
gïieurs,  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 
'^es  plaids  de  la  porte  furent  remplacés  par  les 
^^(fuèteè  de  i'IiâteJ,  c'est-â-dire  les  requêtes  que 
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ceux  de  l'hôtel  du  roi  présentaient  pour  obtenir 
justice.  Cette  juridiction  était  d'abord  ambulatoire 
â  la  suite  du  rot  et  se  tenait  dans  les  différens  pa- 
lais ou  châteaux  dans  lesquels  le  roi  faisait  son  sé- 
jour. Vers  l'année  i344t  ^o^  siège  fut  fixé  dans  le 
palais  du  roi  à  Paris,  où  est  maintenant  le  Palais 
de  Justice. 

RÉQUISITION,  demande  faite  aux  particuliers 
par  l'autorité ,  d'objets  ou  de  denrées  pour  le  ser- 
vice public.  La  loi  du  19  brumaire  an  3  prononce, 
en  cas  de  refus,  la  confiscation  des  objets  requis; 
elle  punit  de  six  ans  de  fers  les  agens  ou  admi- 
nistrateurs qui  détournent  à  leur  profit  les  ré* 
quisitions  (article.  1 5).  La  même  peine  est  en* 
courue  par  ceux  qui  font  des  réquisitions  sans 
y  être  autorisés ,  ou  qui  excèdent  celles  qu'ils  dont 
chargés  de  faire  (  article  16).  Les  réquisitions 
sont  de  véritables  marchés  forcés  dont  le  prix 
n'est  ni  promptement  ni  régulièrement  payé  par 
lacquéreur  :  heureux  le  propriétaire  requis  quand 
il  est  indemnisé  intégralement 

RÉQUISITOIRE,  acte  que  fait  par  écrit  le  ma- 
gistrat chargé  des  fonctions  du  ministère  public  , 
et  par  lequel  il  requiert  l'instruction  et  la  pour- 
svi\te  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion. On  confond  vulgairement  le  réquisitoire  avec 
les  conclusions  motivées  prises  à  l'audience.  Ces 
deux  actes  différent  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 
Le  premier  est  écrit,  le  second  verbal.  Le  réquisi- 
toire a  pour  objet  la  poursuite  fondée  sur  des  in- 
dices ;  les  conclusions  provoquent  directement  la 
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condamnation,  et  s'appuient  sur  les  preuves  four- 
nies par  nnstniction  et  les  débats. 

KESISTANCE.  Voyez  Rébbluon. 

RESPECT  (manque  de).  La  Chine  est  le  payjf 
du  monde  où  la  majesté  du  souverain  est  l'obict 
(forcé  il  est  vrai]  de  la  plus  grande  vénéralion.  Le 
simple  manque  de  respect  y  est  puni  de  mort.  Le- 
dernier  empereur  du  sang  chinois  Hoait-Sang , 
après  avoir  laissé  ses  États  en  proie  à  la  double 
usurpation  des  Tartares  et  du  mandarin  Listching, 
sans  quitter  son  palais  où  il  s*était  enfermé  avec 
ses  femmes  et  ses  eunuques ,  reçut  de  son  officier 
rebelle  une  lettre  fort  courte  par  laquelle  Listching 
rexhortait  a  abdiquer  l'empire.  L'empereur  or- 
donna que  l'on  coupât  la  tète  aux  deux  eunuque^), 
pour  lui  avoir  apporté  une  lettre  dans  laquelle  on 
lui  manquait  de  respect.  Le  roi  tributaire  de  Co- 
rée, Li-toun  ,  ayant  fait  présenter  à  l'empereur 
Khang-hi,  en  rôgS,  une  requête  dans  laquelle 
l'étiquette  était  blessée  en  quelques  points,  le  tri- 
bunal des  cérémonies ,  auquel  ce  mémoire  fut  ren- 
voyé ,  condamna  le  prince  suppliant  â  payer  une 
amende  de  dix  mille  onces  chinoises  d'argent ,  et 
à  être  privé  ,  pendant  trots  ans,  des  rétributions 
qui  lui  étaient  accordées  en  indemnité  du  tribut 
annuel  auquel  il  était  assujetti.  En  Suède,  la  con- 
stitution portait  que  celui  qui  manquerait  de  res- 
pect à  la  personne  du  roi  de  vive  voix  ou  par  écrit 
encourrait  là  peine  de  mort.  Voyez  Lésk-Majestjî» 
t.  IV,  p.  3i3. 

RESTES  (crime  des).  C'est  le  nom  que  don- 
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liait  la  loi  romaiuc  dite  Jutia  à  une  sorte  de  pécu- 
lat  dont  se  rendait  coupable  cdui  qui  n'avait 
pas  employé  Targent  du  public  â  l'usage  pour  le- 
quel il  lui  avait  été  confié ,  et  celui  qui  avait  né- 
gligé de  déclarer  ou  de  porter  sur  les  registres  de 
l'État  l'argent  qui  lui  restait  d'une  administra- 
tion, d'un  achat  ou  d'un  bail;  ou  qui,  après  l'a- 
voir inscrit  sur  les  registres ,  le  gardait  cbez  lui 
plus  d'un  an.  Toutes  ces  personnes  étaient  obli- 
gées à  rendre  ce  qu'elles  avaient  détourné,  et,  se- 
lon quelques  jurisconsultes,  â  rendre  beaucoup 
plus.  La  poursuite  avait  aussi  lieu  contre  leurs 
liériticrs.  Si  le  crime  était  commis  depuis  cinq 
ans,  il  n'était  plus  recherché. 

RESTITUTIONS.  Si  la  société  se  trouve  inté- 
ressée â  la  répression  des  crimes  et  des  délits  > 
c'est  pour  le  dommage  qu'ils  causent  aux  in- 
dividus envers  qui  ces  crimes  ou  délits  sont 
commis;  car  il  est  absurde  de  dire  qu'il  y  ait  une 
action  mauvaise  en  soi.  Un  des  principaux  objets 
du  législateur  a  donc  dû  être  de  réparer  le  mal 
causé.  Au  nombre  des  moyens  de  réparation  sont 
les  restitutions  de  biens  enlevés ,  que  l'on  évalue 
en  argent  quand  elles  ne  peuvent  être  effectuées 
en  nature.  Les  dispositions  de  la  loi  française  met- 
tent les  restitutions  avant  les  amendes;  elles  ou- 
vrent à  la  partie  lésée  pour  parvenir  au  paiement 
des  sommes  ou  à  la  remise  des  objets  à  restituer» 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  enfin  elles  af- 
fectent par  privilège  et  préférence  au  recouvrement 
des  restitutions,  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
publiques  â  titre  de  cautionnement.  (Code  pénal, 
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art.  4^,  54»  '167  et  468.)  La  loi  Carolhie  plaçait 
également  la  restitution  avant  Famende.  Cette  loi 
qui,  à  l'imitation  de  celle  des  Romains ,  punissait 
le  Toi  de  peu  de  conséquence  de  la  restitution  du 
doufaile  de  la  valeur  de  la  chose  enlevée ,  ne  don- 
nait  cependant  de  privilège  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  simple.  Voyez  Vol. 

RETENTUM,  terme  latin  quel  on  avait  conservé 
dans  l'usage  du  palais,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation;  il  exprimait  ce  qui  était  retenu  in  mente 
judleU  (dans  l'intention  du  juge) ,  et  qui  n'était 
pas  exprimé  ou  prononcé  dans  le  jugement.  Ces 
sortes  de  réticences  n'étaient  guère  usitées  qu'en 
matière  criminelle/ par  exemple,  lors({ii'un  homme 
était  condamné  au  supplice  de  la  roue,  la  cour 
mettait  quelquefois  en  retentum  que  le  criminel 
serait  étranglé  au  premier,  second  ou  troisième 
coup.  L'usage  de  ces  retentum  était  fort  ancien  ; 
oti  en  retrouve  un  exemple  dans  les  registres  olim^ 
en  i3io,  où  il  est  dit  que  le  parlement  condamna 
un  particulier  en  l'amende  de  deux  mille  livres  au 
profit  du  roi,  mais  qu'il  fal arrêté  in  mente  curiœ 
(dans  rîntention  de  la  cour)  que  le  condamné  n'en 
paierait  que  mille  (  1 }.  Loyseau  dit,  dans  son  Traité 
de$  Officeê ,  que  les  cours  souveraines  pouvaient 
seules  mettre  des  retentum  à  leurs  jugeiuens  ;  cette 
opinion  est  confirmée  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7,  titre  iode  l'ordonnance  de  1670.  —  Un 

(1)  Voici  les  termes  de  ce  retentum  :  Std  int&ntio  eu- 
riœ  est  quôd  non  teventur  nisi  tnittc  îibrœ  tt  qtiôd  rcx 
(fntUet  residuum. 
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retentum,  outre  qu'il  ne  serait  pas  exécuté^  serait 

aujourd'hui  une  véritable  prévarication. 

RETRACTATION,  La  conscience,  cette  facuité 
de  rhomnie  par  laquelle  il  se  juge  luirméme,  est 
malheureusement  bien  molle  et  bien  complaisante 
chez  la  plupart  de  ceux  même  qui  font  profession 
d'en  avoir  le  plus;  aussi  est-il  bien  peu  d'exemples 
â  citer  où  elle  ait,  comme  dans  celui  que  )e  vais 
rapporter,  donné  la  force  de  braver  les  supplices. 
—  Le  célèbre  Jérôme  de  Prague ,  disciple  de  Jean 
Hus ,  mais  bien  supérieur  à  son  maître  en  esprit  et 
en  éloquence,  avait  d'abord  souscrit  â  la  condam- 
nation de  cet  hérésiarque;  mais  ayant  appris  avec 
quelle  grandeur  d'âme  Jean  Hus  était  mort,  il  se 
rétracta  publiquement  ^  et  fut  envoyé  au  bûcher* 
Son  supplice  est  de  l'année  i4i6. 

RÉUNION.  ^<?jc2  Assemblées,  t.  II,  p.  getsuiv.; 
Association,  t.  II,  p.  aS;  Atthoupemens,  t^ll,  p. 45; 
Bandes  armées,  t.  II ,  p.  29 1  ;  Rassemblement,  t.  Y, 
p.  â3i;  Sédition;  Sociétés  secrètes. 

RÊVE  PUNI.  Foyez  Lése-majesté  (crime  de), 
t.  IV,  p.  3i4  »  note  I. 

RÉVÉLATION.  Ce  terme,  dans  l'usage,  n'est 
point  accompagné  de  l'idée  odieuse  qu'on  attache 
à  ceux  de  délation  et  de  dénonciation ,  bien  qu'il 
leur  soit  synonyme.  Il  semble  que  la  révélation  d'ua 
crime  ou  d'un  délit  dangereux  pour  la  société  soit 
un  devoir  pour  le  citoyen;  mais ,  d'une  part,  des 
motifs  puissans ,  comme  la  parenté  qui  lierait  la 
personne  du  coupable  à  celle  du  témoin  de  son 
crime,  l'asile  demandé  à  ce  dernier,  etc. ,  peuvent 
faire  que  la  conscience  répugne  à  sacrifier  une  per-* 
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sonne  (fue  sa  position  reud  pour  ainsi  dire  sacrée  ; 
d'un  autre  côté,  une  cause  plus  générale  s'oppose 
â  ce  qu'un  homme  honnête  se  porte  facilement  à 
une  révélation  ;  c'est  la  crainte  d'être  assimilé  aux 
véritables  délateurs ,  à  ces  gens  pris  dans  les  rangs 
même  des  malfaiteurs  et  soudoyés  pour  la  recher- 
che secrète  et  la  dénonciation  des  actes  condam- 
Dés  parles  lois. — Celles-ci  en  France  admettent 
seulement  l'excuse  de  la  parenté  (Gode  pén.  ,107, 
107);  hors  de  là  elles  exigent  dans  certains  cas 
la  révélation  du  crime,  dont  on  a  connaissance^ 
avant  ou  après  son  exécution.  Les  peines  attachées^ 
au  défaut  de  révélation  varient  suivant  l'impor- 
tance que  le  législateur  a  cru  voir  dans  la  décou- 
verte du  crime,  et  de  ceux  qui  l'ont  commis  ou 
ont  projeté  de  le  commettre.  La  non-révélation  du 
crime  de  lèse-majesté  emporte  la  peine  de  la  réclu- 
sion ,  et  quand  il  s'agit  d'un  complot  contre  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  on  prononce 
une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  francs  et 
un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  avec  sur- 
veillance à  l'expiration  de  la  peine.  A  l'égard  de  ce 
genre  de  crime,  la  loi,  pour  en  favoriser  la  révé- 
lation, accorde  l'exemption  de  toutes  peines  aux 
coupables  qui  donnent  connaissance  du  complot 
avant  son  exécution  et  toutes  poursuites.  (Code 
pénal,  io5,  106  et  108.)  Un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  est  encouru  par  ceux  qui 
ne  révèlent  pas  le  crime  de  fausse  monnaie  ,  ou 
celui  de  contre -façon  du  sceau  de  rÉ4at^  des 
effets  émis  par  le  trésor  public  et  des  billets  de 
banque.  — La  révélation  était  également  ordonnée 
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par  le»  lots  ancieniie»  et  favorisée  pareHès,  sor- 
tout  pour  le  crime  àe  lèBe-majesté..  Bn  France , 
Louis  XI,  contre  lequel  on  conspirait  souvent  ^ 
porta  cette  loi  terrible.  Tous  les  peuples  ont  eti 
de  pareilles  dispositions  législatives,  et  souvent 
même  elles  ont  été  poussées  }usqu  au  degré  le  plus 
odieux.  Une  loi  des  Bourguignons  (i)  réduisait  en 
esclavagq  la  femme  ou  le  fils  qui  ne  révélait  pas 
le  vol  de  son  mdri  ou  de  son  père.  — Les  lois  ac- 
tuelles de  FAngleterre  ne  regardent  pas  comme 
criminels  d'une  conspiration  ceu^  qui  en  sont 
instruits  et  qui  ne  la  révèlent  pas  :  elles  ont  sup- 
posé que  le  délateur  est  aussi  infâme  que  le  con- 
spirateur est  coupable.  FoyezCovvWit.  III,  p.  a45; 
IMlausur,  t.  111,  p.  35o;  Dénokciatédr  ,  t,  III, 
p.  358;  et  LisE-MAJEsîÉ ,  t.  IV,  p.  3i6.  Ce  qu'on 
appelait  autrefois  la  question  préalable  n'était 
qu'une  révélation  forcée.  Voyez  Question  ,  t.  V, 
p.  1 76.  Il  est  une  certaine  classe  de  gens  à  qui  la 
révélation  loin  d  être  ordonnée  est  au  contraire  dé- 
fendue; ce  sont  les  médecins,  chirurgiens,  et  autres 
officiers  de  santé ,  les  pharmaciens ,  les  sages-feni-  y 
mes ,  et  ioute^  autres  personnes  dépositaires  par  état 
ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie.  L'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal  prononce  contre  eux,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  révélé  ces  secrets,  la  peine 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
Les  confesseurs  doivent  être  spécialement  compris 
dans  cette  catégorie;  mais  le  mal  qu'ils  peuvent 

(i)  Leœ  Burgundioruniy  ttt.  41. 
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causer  par  leurs  réYélalions  semble  trop  légère- 
ment pukii.  On  tottibak  autrefois^à  cet  égard  dan» 
Texcès  opposé.  Nicolas  Bouchol,  confesseur  des 
religieuses  de  Tabbaye  de  la  Saussaie,  convaincu 
d'avoir  abusé  du  secret  de  ces  religieuses,  fut  con- 
damné, par  arrêt  du  âs  juin  1673 ,  à  être  pendu  et 
brûlé,  et  ses  cendres  jetées  au  vent.  Il  est  douteux 
qu'on  eût  sévi  si  rigoureusement  contre  lui,  s  il 
a  eût  pas  offensé  des  personnes  de  cette  classe.  La 
peine  canonique  de  cette  espèce  de  prévarication 
*^tait  la  déposition  du  confesseur  et  sa  détention  à 
perpétuité  dans  un  monastère. 

RÉVOLTE,  soulèvement  du  peuple,  de  Tannée , 
d'un  corps,  contre  le  chef  chargé  de  les  comman- 
der, ou  contre  le  prince.  La  révolte  est  le  fait  même 
d'un  attentat  contre  Tautorité ,  ou  d'une  résistance 
à  ses  ordres ,  exécuté  en  masse  et  provoqué  par  des 
iniustices  ou  des  vexations  réelles  ou  supposées. 
Elle  peut  être  le  résultat  d'une  conspiration  ou 
d'un  mouvement  spontané.  -^Le  terme  de  révolte 
ne  s'appliquerait  pas  exactement  à  l'attentat  exé- 
cuté par  suite  d'un  complot  tramé  par  un  certain 
nombre  d'individus  qui  ne  fornient  pas  un  corps , 
et  ne  s'insui^ent  pas  directement  contre  le  chef 
qui  les  commande,  à  raison  du  corps  auquel  ils 
appartiennent.  Les  mouvemens,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  contre  les  ordres  de  l'autorité  ou  ten- 
dant â  son  renversement,  sont  plutôt  compris  sous 
le  terme  plus  générai  de  $édition.  Voyez  ce  mot. 

RHINOCOLURE  ou  RHINCOLURE.  Voyez  INez 
COUPÉ,  t.  IV,  p.  468. 

RlBAUDS  (Roi  des).  Philippe-Auguste,  pour 
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la  sûreté  de  sa  vie,  créa  une  milice  qu'on  appelap 
les  Ribaudi,  et  qui  plus  tard  prit  le  nom  A* En  fans 
perdue.  Ces  Ribauds ,  armés  de  massues ,  veillaient 
jour  et  nuit  auprès  de  la  personne  du  Roi,  et,  atr 
premier  signal ,  ils  assommaient  les  gens  suspects , 
sur  Tordre  de  leur  chef  qui  prenait  le  titre  de  roi 
de$  Ribaudt.  Fauchet  compte  le  roi  de$  Ribauds  au 
nombre  des  officiers  de  la  maison  du  Roi ,  et  dît 
qu'une  de  ses  principales  fonctions  était  dé  visiter 
le  soir  toutes  les  chambres ,  une  torche  à  la  main , 
et  de  s'assurer  qu'il  n'y  avait  ni  étrangers,  ni  lar- 
rons, ni  débauchées,  ni  officiers  avec  elles.   Le 
Feron,  en  luiassignant  leméroe  emploi,  ajoute  qu'il 
était  seiigent  des  premiers  maîtres  d'hôtel  ;  qu'il  en 
avait  deux  ou  trois  sous  lui  avec  un  prévôt,  pour 
garder  les  prisonniers  ;  enfin  qu'il  avait  inspection 
sur  les  femmes  publiques  de  la  Cour»  qui  ne  pou- 
vaient loger  autre  part  que  chez  lui.  Mais  le  roi  des 
Ribauds  avait  encore  d'autres  emplois  et  préroga- 
tives. A  Paris,  il  se  tenait  à  la  porte  du  Palais,  et 
n'y  laissait  entrer  que  ceux  qui  en  avaient  Le  droit  r 
il  jugeait  les  prévenus  de  crimes  commis  dans  l'en- 
ceinte du  séjour  du  Roi,  et  pour  l'ordinaire  il  met- 
tait ses  propres  jugemens  à  exécution.  Dans  la  suite 
son  emploi  se  borna  à  celui  de  bourreau  ;  il  exé- 
cutait les  sentences  du  prévôt  du  Palais. — Voici 
ce  qu'on  trouve  dans  la  Somme  rurale^  sûr  les  at- 
tributions de  ce  Roi.  L'auteur ,  api^s  avoir  dit  que 
le  prévôt  doit  juger  de  tous  les  délits  qui  se  com- 
mettent dans  le  camp  du  Roi ,  ajoute  :  «  Et  le  roi 
des  Ribauds  eu  a  lexécution ,  et  s'il  advenait  que 
aucun  forface ,  qui  soit  mis  à  exécution  criminelle , 
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le  prévôt  de  son  droit,  a  Tor  et  l'argent  de  la  cein- 
ture au  malfaiteur,  et  les  maréchaux  ont  le  cheval 
et  les  harnois  et  toUs  autres  hostils,  se  il  y  sont  ; 
réservé  les  draps  et  les  habits  quel  qu'Us  soient , 
dont  ils  soient  vêtus,  qui  sont  au  roi  des  Ribaudt 
qui  en  a  fait  Texécution.  Le  roi  des  Ribauds ,  si  se 
fait,  toutefois  que  le  Roi  va  en  ost  (armée)  ou  en 
chevauchée,  appeler  ï exécuteur  des  sentences  et  comr 
mandements  des  maréchaux  et  de  leurs  prévôts.  Le  roi 
des  Ribauds  a^  de  son  droit  acause  de  son  office, 
connaissance  sur  tous  jeux  de  dez,  berlens  et  d'au- 
tres qu'il  se  font  en  ost  et  chevauchée  du  Roi;  item 
sur  tous  les  logis  des  bourdeaux  et  des  femmes 
bourdelières ,  doit  avoir  deux  sols  la  semaine  ;  item 
àlexécution  des  crimes,  de  son  droit,  les  vestemens 
des  exécutés  par  justice  criminelle.  »  Ainsi  le  roi 
des  Ribauds,  dit  M.  Dulaure,  gardait  les  portes  du 
Palais,  était  bourreau,  partageait  avec  le  prévôt 
les  dépouilles  des  condamnés,  et  avait  l'inspection 
de  la  police  des  jeux  de  hasard ,  des  maisons  de 
prostitution ,  ainsi  que  des  femmes  publiques  qui 
suivaient  ordinairement  la  Cour.  11  percevait,  sui- 
vant Ducange,  une  contribution  de  cinq  sous  sur 
toutes  les  femmes  adultères.  — Du  Tillet  prétend 
que  le  roi  des  Ribauds  était  le  grand-prévôt  de 
Tbôtel  lui-même,  auquel  il  appartenait  de  juger 
des  dissolutions  et  des  crimes  qui  se  commettaient 
â  la  suite  de  la  Cour,  hors  de  la  maison  du  Roi. — 
On  trouve  dans  les  comptes  publiés  par  Sauvai,  que 
ce  titre  existait  encore  en  i44S  9  ^^  qu'un  nommé 
Etienne  Musteau  en  était  alors  revêtu.  Si  la  charge 
ne  fut  pas  alors  supprimée ,  on  cessa  du  moins , 
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vei^  cette  époque,  d*y  attacher  la  dénomination  de 
roi  des  Ribauds.  11  est  probable  que  les  fonctions  en 
furent  depuis  attribuées  au  grand-prévôt  de  VhdteL 

RIPUAIRE  (loi),  royez  Amende,  t.  I,  p.  277 
et  279. 

RIVIÈRE  (jeter  dans  la).  Lorsqu'après  Tassassi- 
nat  du  prévôt  des  marchands  Marcel,  le  dauphin, 
depuis  Charles  Y,  fut  entré  dans  Paris,  il  donna 
des  lettres  d'abolition  pour  tous  les  délits  commis 
contre  Fautorité  royale.  Mais  le  lendemain  0  fit 
décapiter ,  sur  la  place  de  Grève ,  un  échevin , 
le  chancelier  et  le  trésorier  du  roi  de  Navarre. 
Leurs  corps  et  ceux  des  victimes  de  la  porte  Saint- 
Antoine  furent  exposés  nus,  pendant  plusieurs 
jours,  dans  la  cour  de  l'église  de  Sainte-Catherine^ 
et  ensuite yWf«  dans  la  Seine.  —  Au  royaume  de 
Bénin  en  Afrique ,  il  y  a ,  entre  autres  manières 
de  se  purger  d'un  crime ,  une  sorte  d'épreuve  qui 
consiste  à  se  jeter  dans  une  certaine  rivière  qui, 
suivant  les  naturels  du  pays^  a  la  propriété  d'en- 
gloutir les  coupables,  et  de  rejeter  doucement  sur 
les  bords  les  innocens,  même  ne  sachant  pas  na- 
ger. Cette  épreuve  n'est  autre  chose  que  l'établis- 
sement d'une  véritable  impunité,  les  nègres  étant 
tous  d'habiles  nageurs;  peut-être  aussi  les  juges 
ont-ils  quelques  moyens  secrets  d'empêcher  ceux 
qu'ils  jugent  criminels  de  se  sauver  des  eaux  ,  et 
cachent- ils  ainsi  une  condamnation  qui  les  ren- 
drait odieux  s'ils  la  faisaient  connattre«  —  Un 
trait  rapporté  par  Duhalde  montre  ce  que  peu- 
vent faire  chez  un  peuple  peu  éclairé  les  gens 
qp  i  y  sous  le  manteau  de  la  religion,  travaillent  â  éta- 


Uir  fes  croyances  snpentitteuses.  —  Il  y  a  peu 
tfannées,  dit  cel  auteur  cité  par  La  Harpe ,  qu'en 
Chine  le  gouverneur  d'une  ville  ,  voyant  une 
foule  assemblée  sur  un  grand  chemin  ,  s'informa 
de  1  objet  d'une  pareille  réunion.  On  lui  répondit 
que  les  bonzes  célébraient  une  fête  extraordinaire, 
lis  avaient  placé  sur  un  théâtre  une  machine  ter- 
minée par  une  petite  cage  de  fer,  au-dessus  de  la- 
quelle passait  la  tète  d'un  jeune  homme  dont  on 
ne  voyait  distinctement  que  les  yeux  roulant  dans 
leur  orbite  d'une  manière  effrayante.  Un  bonze 
a^ait  annoncé  au  peuple  que  ce  jeune  homme  ail- 
lait se  sacrifier  vobntairement ,  en  se  précipitant 
dans  une  rivière  profonde  qui  coulait  près  du 
grand  chemin  ;  <  cependant,  avait  ajouté  le  bonze, 
il  n'en  mourra  point  :  au  fond  de  la  rivière  il  sera 
reçu  par  des  esprits  charitables  qui  lui  feront  un 
accueil  aussi  favorable  qu'il  puisse  le  désirer...  • 
Le  gouverneur  déclara  qu'il  admirait  le  courage 
du  jeune  homme ,  mais  qu'il  était  surpris  que  ce 
ne  fût  pas  la  victime  elle-même  qui  eût  annoncé 
sa  résolution  au  peuple.  11  ordonna  qu'où  le  fit 
sortir  de  la  cage  où  il  était  enfermé  afin  de  pouvoir 
Tinterroger.  Les  bonzes  ne  manquèrent  pas  de  se 
récrier  et  de  protester  que  le  sacrifice  serait  pro- 
fané si  l'on  agissait  ainsi  ;  mats  le  gouverneur  réi- 
téra ses  ordres  que  ses  gardes  se  mirent  en  devoir 
d'exécuter;  ils  trouvèrent  le  malheureux  jeune 
homme ,  non-seulement  lié  par  les  pieds  et  ]es 
mains,  mais  à  demi  suffoqué  par  un  bâillon  qui 
lui  remplissait  la  bouche.  Dès  qi)'il  fut  délivré,  il 
s^êcria  :  a  Yengez-moi  de  oesassassins  qui  veulent  me 
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noyer.  Je  suie  un  bachdier  dans  les  arts  ;  j'allais 
à  Pékin  subir  l'examen.  Hier  une  troupe  de  bornes 
m'enleva  violempient;  ib  m'ont  attaché  ce  matin 
à  cette  machine  pour  me  noyer  ce  soir,  t  Les  gar* 
des  se  saisirent  alors  des  bonzes  qui  cherchaient  a 
s'éloigner.  Le  supérieur ,  celui  qui  avait  harangué 
le  peuple,  fut  envoyé  au  fond  de  la  rivière  cher- 
cher les  esprits  charitables  qu'il  avait  annoncés  , 
et  les  autres ,  resserrés  dans  une  étroite  prisoa , 
reçurent  diverses  punitions,  f^oy.  Blasphémateurs, 
t.  II,  p.  4^^;  CoPFRB ,  t.  III,  p.  ^4^;  Noter,  t.  lY, 
p.  470. 

ROCHE,ROCHER.  f^^.  Précipiter,  t.  V,  p*  1 14. 

ROI  DES  RIBAUDS.  Foyez  Ribauds. 

ROMPRE  VIF.  Ce  supplice  affreux,  nommé 
aussi  supplice  de  la  roue,  n'est  plus  en  usage. 
Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  était  de  la  plus 
haute  antiquité.  Josèphe ,  dans  son  récit  du  mar- 
tyre des  Machabées,  dit  que  le  troisième  des  frères 
fut  appliqué  sur  un  instrument  en  forme  de  cer- 
cle-, sur  lequel  on  lui  brisa  les  membres.  Cepen- 
dant on  a  pensé  que  ce  genre  d'exécution  a  pris 
sou  origine  en  Allemagne  dans  les  temps  d'anar- 
chie. On  en  verra  plus  bas  la  description  au  pa- 
ragraphe France. 

Allemagne.  S'il  est  vrai  que  le  supplice  de  la 
roue  ait  été  employé  chez  les  peuples  anciens ,  il 
est  certain  que  son  renouvellement,  dans  les  temps 
modernes,  a  eu  lieu  d'abord  dans  ce  pays.  Ce  re- 
nouvellement est  postérieur  à  l'année  i532,  puis- 
que l'article  ia6  du  Code  criminel  de  Charles  Y, 
que  ce  prince  promulgua  vers  cette  époque,  in- 


ROMPRE  VIP.  »$9 

clique  la  peine  du  glaive  contre  les  voleurs  de 
grand  chemin.  Plus  tard  cette  punition  fut  aggra- 
vée dans  tous  les  États*  et,  pour  inspirer  plus  de 
terreur  aux  criminels,  ils  furent  condamnés  à  être 
rompus  vifs,  et  à  expirer  sur  la  roue,  surtout  lors* 
qu'ils  avaient  tué  ou  blessé  la  personne  volée. 
Cette  peine  devait  toujours  être  prononcée  par  les 
tribunaux  subalternes,  qui  en  Allemagne  étaient 
tenus  de  rendre  leurs  décisions  dans  toute  la  ri- 
geur  de  l'usage.  C'était  au  tribunal  supérieur  â 
modérer  le  supplice  suivant  les  circonstances,  par 
un  reientum.  Voyez  ce  mot. 

Angleterke.  On  ne  peut  douter  que  le  supplice 
de  la  roue  n'ait  été  anciennement  en  usage  dans 
ce  pays ,  où  les  exécutions  des  criminels  ont  été 
autrefois  si  atroces,  qu'elles  ont  donné  lieu  de 
comparer  les  Anglais  aux  habitans  du  Japon,  pour 
leur  férocité.  Si  les  lois  pénales  actuelles  d'Angle* 
terre,  ou  plutôt  la  jurisprudence,  vont  jusqu'à 
consacrer  l'impunité  des  grands  crimes  en  les  cou- 
vrant de  l'excuse  de  l'aliénation  mentale,  on  en 
conclurait  à  tort  l'excellence  de  ce  peuple,  dé- 
mentie par  le^  vexations  et  l'arbitraire  qui  y 
régnent  encore,  et  l'atrocité  des  supplices  infligés 
aux  esclaves  de  leurs  colonies.  Voyez  Moulin  a  su- 
eu,  t.  lY,  pag.  463. 

France.  On  rompait  en  France  les  grands  crif 
minels,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie, 
et  ce  supplice  était  même  employé  contre  les  fem- 
mes, ce  que  des  motifs  de  décence  publique  firent 
plus  tard  interdire.  Frédégonde,  épouse  de  Ghil- 
péric,  attribuant  à  des  maléfices  l.i  mort  du  jeune 

T.  T.  19 
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prince  Thierry,  fils  de  Childebert  II ,  r^i  d^Aus- 
tnidie,  fit,  sur  ce  prétexte,  brûler  plusieurs  fem* 
mes  de  Paris,  et  attacher  d'autres  sur  la  roue 
après  qu'oo  leur  eut  rompu  les  os.  Les  exemples 
de  ce  genre  de  supplice  furent  cependant  rares  en 
France  }usqu'au  règne  de  François  I*'.  Ce  prince, 
par  son  édit  de  l'année  i538,  ordonna  d'influer 
le  supplice  de  la  roue  à  tous  les  Toleiirs  de  grands 
chemins,  et  depuis  on  étendit  cette  disposition 
pénale  a  plusieurs  crimes  également  odieux,  tels 
que  lassassinat,  le  meurtre  d'un  maître  par  son 
domestique,  le  parricide,  le  viol,  le  crime  de  lèse- 
majesté,  etc.  —  Voici  les  détails  de  cette  horrible 
exécution.  Au  milieur  d'un  échafaud  ou  plancher 
élevé  était  attachée  â  plat  une  oroix  de  Saint- An- 
dré, faite  avec  deux  solives  assemblées  dans  leur 
milieu  et  se  croisant  obliquement.  On  pratiquait 
dans  chacune  des  quatre  branches  deux  entailles, 
à  environ  un  pied  l'une  de  l'autre.  Le  criminel, 
nu,  en  chemise,  était  étendu  sur  cette  croix, 
la  face  tournée  vers  le  ciel.  On  relevait  la  chemise 
aux  bras  et  aux  cuisses,  et  on  attachait  le  patient 
â  la  croix,  avec  des  cordes,  à  toutes  les  )oiotures 
du  corps;  on  faisait,  en  outre,  porter  la  tête  sur 
une  pierre,  afin  que  le  cou  fût  libre,  et  que  l'é- 
tranglement pût  avoir  lieu  quand  il  était  ordonné. 
En  cet  état,  le  bourreau  s'avançait  armé  d'une 
barre  de  fer  carrée,  large  d'un  pouce  et  demi,  et 
arrondie  â  la  poignée,  qui  se  terminait  par  un 
bouton  :  il  donnait  un  coup  violent  de  cet  instru- 
ment dans  la  partie  des  membres  comprise  entre 
le»  jointures,  en  ayant  soin  d'asséner  le  coup  pré-- 
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cisément  à  Tendroit  qui  portait  d  faux  sur  cliaqui; 
entaille  pratiquée  à  la  croix  ;  il  brisait  ainsi  les  os 
du  criminel  deux  fois   à  chaque  membre,  et  ter- 
minait cette  affreuse  opération  par  deux  ou  trois 
coups  sur  l'estomac.  —  Lorsque  le  patient  ne  de- 
vait pas  être  rompu  vif,  on  avait  précédemment 
disposé  sous  Téchafaudj  à  l'endroit  où  devait  être 
posée  sa  tète,  un  moulinet  composé  de  deux  mori- 
tansy  arrêtés  en  haut  soils  Téchafaud  et  en  bas 
dans  la  ïctre.  Deux  traverses  leà  assemblaient  : 
au  milieu  se  trouvait   un  moulinet  rond   percé 
de  trous.  Une   corde  passée  en  cravate  au   cou 
du  criminel   communiquait    par   un  trou  à  ce 
moulinet,  et,  se  roulant  autour  par  le  moyen  de 
leviers  que  deux  hommes  abaissaient  l'un  après 
l'autre,  elle  serrait  vigoureusement  le  cou  du  pa- 
tient et  l'étranglait.  —  A  un  coin  de  Téchafaud 
était  placée  horizontalement  sur   un    pivot  une 
petite  roue  de  carrosse  dont  on  avait  scié  la  partie 
saillante  du  moyeu.  Aussitôt  que  l'exécution  était 
achevée,  on  détachait  le  corps  du  supplicié,  on 
lui  ployait  les  cuisses  en  dessous,  de  façon  que 
ses  talons  touchassent  au  derrière  de  sa  tête;  puis 
on  le  plaçait  dans  cette  situation  sur  la  petite  rpue, 
où  il  demeurait  exposé  au  public  plus  ou  moins 
de  temps.  Quelquefois  cette  exposition  était  faite 
sur  un  grand  chemin,  et  le  cadavre  y  restait  aban- 
donné. —  Le  tableau  des  nombreux  exemples  de 
condamnations  à  la  roue  que  nous  offrent  les  an- 
nales de  la  jurisprudence  et  les  registres  des  tri- 
bunaux passerait  les  bornes   d'un  article  de  ce 
dictionnaire.  Il  suffira  de  rappeler  qiie  pldstetrr^ 
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ionocens  furent  ainsi  martyrisés  avec  une  barba- 
rie qu'on  retrouve  à  peine  chez  les  nations  les  plus 
sauvages.  Qui  ne  connaît  l'histoire  du  malheureux 
Calas,  dont  la  mémoire  fut  réhabilitée  et  le  nom 
immortalisé  par  les  efforts  et  leloqucncc  du  plus 
illustre  de  nos  écrivains  ?  —  Je  crois  devoir  cepen- 
dant rapporler  ici  un  trait  qui  démontre  jusqu'où 
allait  la  facilité  avec  laquelle  on  condamnait  à  ce 
cruel  supplice.  Le  ii  octobre  1629,  Louis  XllI 
sortant  de  son  carrosse  pour  aller  à  la  chasse,  à 
Fontainebleau,  oa  entend  un  bruit  de.  voix  qui 
annonçait  qu'un  accident  venait  d'arriver.  Sur 
l'ordre  de  sa  majesté,  le  prévôt  de  l'hôtel  et  le  che- 
valier du  guet  s'informent  de  la  cause  du  bruit, 
et  leurs  perquisitions  les  amènent  à  trouver,  près* 
de  la  chambre  de  la  princesse  de  Conti,  un  homme 
tout  ensanglanté,  qui  leur  dit  qu'un  quidam, 
dont  le  dessein  était  d'attenter  à  la  personne  du 
roi,  s'étant  fait  connaître  â  lui,  et  craignant  d'être 
dénoncé,  lui  avait  tiré  un  coup  de  pistolet,  lors- 
qu'il s'efforçait  de  l'arrêter.  Ce  fourbe  fut  inter- 
rogé et  convaincu  de  s'être  blessé  lui-même, 
dans  l'espérance  de  quelque  récompense  ;  ou  le 
condamna  â  être  rompu  vif  et  à  mourir  sur  la 
roue  !  —  Ce  geure  d'exécution  ne  fut  supprimé  en 
France  qu'à  la  révolution,  lorsqu'en  1790  il  fut 
décrété  que  la  guillotine  serait  désormais  le  seul 
instrument  pour  la  peine  capitale. 

Romains.  11  est  incontestable  que  certains  crimi- 
nels étaient  rompus  vifs  chez  les  Romains  :  cette 
exécution  faisait  ordinairement  partie  du  supplice 
é^  la  croix  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'on  exposât  ex;- 
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^uite  le  corps  du  supplicié  sur  une  roue,  iiiqu^UD 
instrument  pareil  servit  à  rompre^  II  est  parlé  ce- 
pendant de  roue  dans  plusieurs  auteurs,  mais  les 
effets  en  étaient  différens.  Voyez  Roue. 

Russie.  Comme  tous  les  peuples  de  TEurope, 
la  Russie,  pays  d'oppression  et  de  servitude,  avait 
adopté  le  supplice  de  la  roue;  il  fut  aboli  par 
l'impératrice  Elisabeth, qui  remplaça  en  général  la 
peine  de  mort  par  l'exil. 

ROSEAU  (pointes  de),  Voyez  Question ,  t.  V, 
pajg.  a  19. 

ROTANG.  Fo^ez  Bâton,  t.  II,  pag.  Sgo. 

ROTE9  nom  générique,  dont  le  sens  propre  est 
roue^  et  qui  sert  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  et 
principalement  à  Rome ,  à  désigner  une  cour  de 
justice.  Cette  dénomination  parait  être  prise  de 
ce  que  les  juges  qui  la  composent  siègent  en  rond, 
comme  le  Conseil  d'État  en  Turquie  prend  le  nom 
de  divan  du  nom  du  siège  sur  lequel  les  membres 
de  ce  conseil  prennent  plaee.  —  Le  tribunal  de  la 
Roiey  à  Rome ,  n'a  point  de  juridiction  criminelle 
et  ne  s'occupe  spécialement  que  des  matières  bé- 
néficiales.  — Il  y  avait  à  Gènes  une  rote  criminelle 
établie  en  1576,  présidée  par  quatre  juges  tirés  de 
l'étranger.  Les  sentences  de  ce  tribunal  se  portaient 
par  appel  a  la  seigneurie  et  au  collège  des  procu- 
rateurs. 

ROTIR.  Voyez  knvLTkmj  1. 1,  p.  1 1 5,  1 16.  Brû- 
ler, t.  III,  p.  100. 

ROTURE ,  ROTURIER.  La  culture  de  la  terre, 
que  dans  la  basse  latinité  on  nommait  ruptura  , 
a  donné  naissance  aux  mots  roture  et  roturier  pris 


pour  désigner  ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la 
casie  nobiliaire.  Ainsi  l'agriculture  était  ancienne- 
ment  le  cachet  de  l'esclavage.  Le  roturier  était 
asservi  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.   Le 
cens  tombait    sur  lui  seul;  tes  corvées  les  plus 
humiliantes  lui  étaient  imposées:  les  empfois  pu- 
blics lui  étaient  interdits.  On  l'eût,  au  besoin,  dé- 
claré ne  pas  faire  partie  de  Tespècc  humaine  ;  au 
moins,  sans  le  dire,  le  traitait-on  ainsi  dans  Tordre 
politique.  Lors  même  que  le  crime  qui  semble , 
comme  la  mort,  rapprocher  tous  les  rangs,  livrait 
ensemble  un  noble  et  un  roturier  au  glaive  de  la 
loi ,  celle-ci  distinguait  le  noble  par  le  genre  de 
la  peine,  et  la  décapitation  réservée  à  cette  classe 
privilégiée  marquait  l'excellence  qu'on  lui  attri* 
buait.  Kt  comment  cette  prédominance  s'était-elle 
établie?  Par  l'usurpation ,  le  brigandage,,  et  d'au- 
tres voies  encore  plus  basses  et  plus  honteuses.  — 
La  roture  n'est  plus,  aujourd'hui  que  la  noblesse 
ne  consiste  que  dans  les  titres  et  ne  donne  point 
<le  droits.    La  révolution  a  détruit  cette  sorte  de 
proscription  qui  pesait  sur  la  majeure  partie  de  la 
]>opulation  de  la  France.  Api^s  la  répartition  égale 
de  rimpôt  et  l'abolition  des   droits  f(^odaux,  la 
cause  la  plus  puissante  de  rétablissement  d'une 
sage  égalité  entre  les  citoyens  est  la  loi  sur  les  suc- 
cessions qui  a  détruit  le  droit  d'aînesse.  Le  partage 
forcé  des  biens  est  le  plus  grand  obstacle  au  re- 
tour de  la  servitude;  aussi  des  ministres  qui,  par 
leurs  actes  déplorables,  ont  attiré  sur  eux  le  blanic 
et  l'animadversion  publics,  avaient-ils  récemment 
tenté  de  changer  cette  loi  protectrice  et  de  réta«> 
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bitr  aiD^  le  ré^me  (ançste  de  Toppressiori  et  de 
Fesclavagc,  suite  nécessaire  du  monopole  des  pro- 
prîétc's.  Voyez  Oécapitatio»  ,  t.  III,  p.  332*  Pécï;- 
LAT,  t.  V,  p.  58. 

ROUE,  iostrument  de  supplice  dont  la  forme  a 
détertninéle  nom.  — Pour  ce  qui  regarde  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  supplice  de  la  roue,  vcy.  plus 
haut,  Rompre vif.'-Les  anciens  historiens  parient 
d'un  supplice  de  la  roue  qui  n'aurait  pas  consisté 
dans  la  rupture  des  membres.  La  fable  a  aussi 
ptacé  un  tourment  de  ce  genre  dans  son  enfer  :}ùs 
poètes  ne  parlent  jamais  de  ce  lieu  de  punition 
sans  ^indre  la  roue  tournant  sans  cesse ,  sur  la- 
quelle Ixion  est  attaché.  Tirgile,  au  livre  IV  de  ses 
Giergiques ,  décrit  le  supplice  de  la  roue. 

Joseph  et  Pindare  s'expliquent  plus  clairement 
Suivant  ces  auteurs,  on  plaçait  un  patient  sur 
une  roue  que  Ion  tournait  long-temps  et  avec 
promptitude  dans  un  même  sens ,  puis  on  la  re- 
tournait brusquement  dans  le  sens  contraire  ,  ce 
qui,  disent-ils,  déchirait  les  entrailles.  —  Dans 
une  de  ces  fêtes  horribles  célébrées  par  les  Mexi- 
cains en  rhonneur  de  divinités  qu'ils  supposaient 
toujours  altérées  de  sang  humain ,  il  se  faisait  un 
défi  entre  le  sacrificateur  et  la  victime.  Le  cap- 
tif ,  attaché  par  un  pied  à  une  espèce  de  rôtie  de 
pierre^  parait,  avec  une  épée  et  une  rondache,  tous 
les  coups  que  tâchait  de  lui  porter  son  bourreau* 
Si  le  captif  demeurait  vainqueur,  non-seulement 
il  échappait  à  la  mort ,  mais  il  recevait  led  hon- 
neurs accordés  aux  plus  illustres  guerriers,  et  le 
vaincu  servait  de  victime.   —  On  no  trouverait 
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guère  de  bourreaux  à  ce  prix  chez  les  naitous  et» 
viliftées. 

HUES  (traîné  par  les).  Dans  Tahuée  ia58  de 
l'ère  chrétienne,  le  dernier  calife  Mostasem,  atta- 
qué dans  Bagdad  ^  siège  du  califat ,  fut  pris  a?ec 
lin  de  ses  fils  par  le  khan  Hutagu^  frère  de  Mengko- 
khan,  quatrième  fils  du  fameux  Gengis-khan.  Après 
avoir  délibéré  sur  ce  qu'on  ferait  du  vaincu,  on 
l'empaqueta  dans  un  feutre,  puisonle  traita  dans 
toutes  les  rues  de  Bagdad.  Mostasem  expira  dans 
ce  supplice;  on  fit  mourir  également  son  fils  et 
toute  sa  famille,  et  par-lâ  fut  éteinte  la  dynastie 
des  califes,  qui  avait  régné  cinq  cent  vingt  ans. 
L'usage  de  traîner  ainsi  les  vaincus  ou  les  crimi- 
nels a  été  commun  â  plusieurs  peuples.  Fayn 

Clàis  »  t.  m ,  p.  a4^. 

s. 

SABAT,  sorte  de  supplice  usité  dans  le  royaume 
de  Maroc  pour  donner  la  question.  Vcytz  Qubs- 
ïioN,  t.  V,  p.  196. 

SABOT.  Au  royaume  d'Achem, lorsque  l'ampu-' 
talion  des  pieds  et  des  mains  (supplice  le  plus  or- 
dinairement employé)  ne  fait  pas  mourir  les  cou- 
pables ,  on  lie  leurs  bras  d  des  béquilles  ;  on  met 
leurs  jambes  dans  des  sabots,  et  on  les  renvoie  ainsi 
pour  servir  d'exemple. 

SABRE.  Cette  arme  est  un  des  plus  puissans 
moyens  que  les  hommes  aient  trouvés  pour  opérer 
leur  destruction  réciproque.  Dans  les  mains  d'uo 
soldat  ou  d'un  bourreau, j le  sabre,  construit  de 
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loanière  àformer  une  sorte  de  levier,  pt*ul  être  assené 
assez  violemment  pour  enlever  une  tête  ou  fendre 
UQ  corps  en  deiix  parts.  C'était  autrefois  en  France 
rinstrument  dont  on  se  servait  pour  la  décapita- 
tion. Il  est  encore,  dans  plusieurs^pays,  employé  au 
même  usage,  frayez  BiCAyiTATiofi ,  t.  III,  p.  33a. 
—A  Siam ,  on  coupe  en  deux,  d*un  coup  de  sabre  » 
le  corps  du  criminel,  et  ce  genre  de  supplice  est  or- 
dbairement  infligé  à  la  femme  adultère.  Il  en  est 
de  même  dans  l'empire  du  Mogol. — Les  anciens 
Celtes  pinçaient  sur  un  bloc  l'homme  qu*ils  vou- 
laient sacrifier  A  leurs  divinités ,  et  lui  enfonçaient 
un  sabre  dans  le  sternum.  —  On  sait  qu'avant  la 
révolution  les  troupes  françaises  participaient  jus- 
qu'à un  certain  point  à  la  honte  des  soldats  élran* 
gers  :  ceux-ci  étaient  menés  et  le  sont  encore  à 
coups  de  bâton;  les  Français  recevaient  de  leurs 
chefs  des  coups  de  plat  de  sabre.  Une  ordonnance 
duRoidu  14  juillet  1789  porte  :  <  Sa  Majesté  ayant 
été  à  portée  de  juger  de  l'effet  qu'a  produit  dans  ses 
troupes  la  punition  des  coups  de  plat  de  sabre  ^ 
établie  par  son  ordonnancedu  â5  mars  1 776,  sup- 
prime ladite  punition,  voulant  Sa  Majesté  que 
cette  peine  soit  remplacée  par  celle  de  la  pri* 
«on,  etc.  • 

SAC,  Dans  les  malheurs  publics  ou  lorsqu'un 
événement  funeste  frappait  une  famille ,  les  Hé- 
breux ceignaient  leurs  reins  d'une  sorte  de  vête- 
ment, sans  doute  incommode  ou  au  moins  grossier, 
auquel  ils  donnaient  le  nom  de  sac,  qui  parait  avoir 
été  pris  dans  leur  langue.  Il  est  douteux  cependant 
que  le  vêtement  de  pénitence  des  Juifs  eût  la  forme 
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de  lobjet  que  l'on  désigne  aujourd'hui  par  ce  ter- 
me. Ce  peuple,  qui  croyait  rendre  la  Diviaité  favo- 
rable par  la  soumiftsion  et  la  pénitence ,  usait  soih 
^wnt  de  ce  moyen ,  et  la  pratique  la  plus  ordinaire 
était  de  se  ceindre  d'un  sac  et  de  répandre  de  la 
cendre  sur  leur  coiffure. — On  voyait  ancienne- 
ment un  sac  figurer  parmi  les  instrumens  des 
épreuves  par  le  fer  et  par  leau  :  il  servait  à  en- 
fermer la  main  de  Taccusé  après  qu'il  avait  subi 
l'épreuve  ;  ce  sac  était  scellé,  et  on  ne  l'ouvrait  que 
pour  vérifier  après  un  certain  intervalle  l'effet  pro- 
duit sur  le  membre  soumis  à  l'épreuve,  f^ay.  Eau 
(épreuve  par  T),  1. 111,  p.. 436.  Psa  ardent  (épreuve 
du  ) ,  t.  III ,  p.  70.  —  Autrefois  le  sac  était  em- 
ployé pour  enfermer  les  victimes  ou  les  criminels 
destinés  à  être  noyés.  L'usage  en  étaitoommun  en 
France  au  xv*  siècle»  Louis  XI,  après  le  traité  de 
Conflans ,  au  mépris  de  ses  scrmcns,  fit  jeter  dans 
la  Seine ,  liés  deux  à  deux  dans  un  sac ,  plusieurs 
boui^eois  de  Paris ,  soupçonnés  d'être  partisans 
de  son  ennemi.  On  trouve  ce  fait  rapporté  dans 
la  chronique  de  Saint-Denis.  Voyez  Noysb,  t.  IV, 
p.  470.  — Chez  les  Romains ,  jusqu'au  temps  d'A* 
drien>  les  parricides  furent  condamnés  à  un  sup- 
plice particulier  qu'on  pourrait  appeler  le  supplice 
A\xSac.  Voyez  Parricide,  t.  V,  p.  27.  —  En  Tur- 
quie, les  femmes  qui  font  trafic  de  leurs  clmrmes 
sont ,  à  la  récidive,  enfermées  dans  un  sac  et  jetées 
a  la  mer. 

SACHEMENS  (  pbofakatiou  des  ).  Voyez  SA- 
CRILÈGE. 

SACREMENS  (  ecfvs  des).  Voyez  Sèpdltgre. 
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SACRIFICES  HUMÀIINS.  Quoi  quVn  ait  dit  J.-J. 
Rousseau ,  les  peuples  les  moins  civilises  et  les 
plus  ignorans    oint  été  et  sont  encore   les.  plus 
cruels.  Je  ne  voudrais  pour  preuve  de  cette  asscr-^ 
tioii,  entre  t||nt  d'autres,  que  Tusage  universel  des 
sacrifices  humains  dans  TanUquité  et  chez  les  na- 
tions sauvages.  A  la  hoole  de  notre  espèce ,  Iç  ta- 
bleau en  est  aussi   étendu  qu'épouvantable.    Il 
semble  que  la  vue  du  sang  ait  été  le  premier  spec- 
tacle agréable  aux  hommes  :  aussi  Tont^ils  offert 
à  la  Divinité)  qu'ils  se  figuraient  semblable  à  eux  ; 
et,  lorsqu'ils  n'ont  point  versé  celui  de  leqrs  sem- 
blables, ils  ont  cherché  quelque  chose  d'analogue 
daus  le  ^çrifice  des  animaux.   A  la  dédicace  du 
temple  de  Saloipon  ,  on  égorgea ,  disent  les  livres 
juifs,  vingtrdeiix  mille  bœufs  et  cent  vingt  mille 
brebis.  Le  peuple  de  Rome,  pour  marquer  sa  joie, 
daus  les  premiers  mois  du  règne  de  Caligula  ,  fit 
immoler,  au  rapport  de  Suétone,  cent  soixante 
mille  victimes.  On  peut,  il  est  vrai,  ne  voir,  dans 
l'ijDipplatipn  des  bêtes ,  qu^un  effet  de  l'avjdité 
des  prêtres  qui  profitaient  de  leur  chair  et  de  leurs 
dépouilles;  mais  rien  ne  peut  motiver  les  sacrifices 
humains,  si  ce  n'est  la  crainte  superstitieuse  inspi- 
rée par  des  dieux  imaginaires  et  des  tyrans  oppres- 
seurs. Le  grand  nombre  des  peuples  qui  offrent 
des  exemples  de  cette  barbarie  sera  compris  ici 
sous  deux  divisions  :   les  peuples  anciens  et  les 
bordes  sauvages. 

Antiquité.  Albaniens.  Ils  sacrifiaient  un  hoin- 
ine  a  la  lune:  pour  le  rendre  digne  du  sacri- 
fice, on  le  nourrissait  bien  pendant  un  an,  et, 


3o4>  SACHIFIC£S  HUMAlîlâ. 

au  bout  de  ce  temps ,  on  le  perçait  à  coups  de 
flèches. 

Carthaginois.  Ce  peuple  fut  un  de  ceux  cbes 
qui  l'usage  des  sacrifices  humains  fut  le  plus  long* 
temps  établi.  Ils  immolaient  à  Saturne  leurs  pro^ 
près  enfans.  Dans  une  occasion  où  Carthage  était 
menacée  par  rennemi ,  deux  cents  enfans  de  la 
première  noblesse  furent  égorgés  avec  trois  cents 
personnes  qui  se  dévouèrent  volontairement.  La 
superstition  ,  dit  Plutarque  ,  armait  chez  eux  le 
père  contre  son  fils ,  et  lui  mettait  en  main  le  cou- 
teau dont  il  devait  Tégorger.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  d'enfans  en  achetaient  des  mères  pauvres  et 
dénaturées.  Ces  mères  indignes  ne  profitaient  pas 
toujours  de  leur  honteux  trafic  :  il  fallait  qu'elles 
fussent  présentes  â  la  mort  des  jeunes  victimes  et 
soutinssent  la  vue  du  sacrifice  sans  verser  des  lar- 
mes. Le  moindre  témoignage  de  douleur  leur  faisait 
perdre  le  prix  dont  on  était  convenu  ,  et  l'enfant 
n'en  était  pas  moins  sacri£é. — Gélon,  roi  de  Syra- 
cuse, ayant  défait  les  Carthaginois  en  Sicile ,  ne 
leur  accorda  la  paix  qu'à  condition  qu'ils  renon- 
ceraient à  cette  coutume  odieuse.  On  voit  encore 
ce  peuple  conserver  l'usage  de  ces  barbares  céré- 
monies jusque  sous  le  règne  de  Tibère,  qui,  tout 
Tibère  qu'il  était,  en  condamna  plusieurs  pour  ce 
crime. 

Celtci.  Voyez  au  mot  Sabre. 

Cimbres ,  anciens  peuples  des  bords  de  la  mer 
de  Germanie  (Baltique).  Ils  immolaient  des  vic- 
times humaines  en  leur  fendant  le  ventre,  et  ti- 
traient des  présages  de  l'écoulement  des  intestins. 
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Égypiiens.  De  temps  imniémorial  ou  noyait,  tous 
'  les  ans  »  dans  le  Nil ,  une  jeune  fille  ,  pour  obte- 
nir  de  la  Divinité  la  crue  du  fleuve  et  la  fertilité 
des  champs  qui  en  est  la  suite.  Les  Égyptiens  ob- 
servaient encore  cette  coutume  dans  les  derniers 
temps.  Un  pacha  turc  voulut  labolir;  mais  comme, 
au  premier  essai  qu*il  en  fit,  le  Ml  ne  monta  point 
à  sa  hauteur  ordinaire,  il  y  eut  une  révolte  8an-< 
glante. 

Gaulois  et  Germaine.  Les  témoignages  de  plu-- 
sieurs  écrivains' exacts  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  ces  peuples  n'aient  immolé  des  victimes 
humaines,  non-seulement  dans  des  sacrifices  pu- 
blics ,  mais  encore  dans  ceux  qui  s'offraient  pour 
la  guérison  des  particuliers.  Ces  sacrifices  se  con- 
sommaient sur  des  espèces  d'autels  formés  d'une 
seule  pierre  d'une  énorme  dimension ,  et  taillée 
en  cube,  un  peu  creusée  sur  sa  face  supérieure, 
afin  de  recevoir  le  sang  des  victimes. 

Il  y  avait  au-dessous  d'un  de  ces  autels  un  pas- 
sage obscur  et  étroit  qu'ils  faisaient  traverser  aux 
étrangers  qu'on  destinait  à  être  immolés.  Ce  pas- 
sage fut  appelé  Cu/m£iS{/(s/7i(7iii«,  l'antre  du  démon. 
On  a  retrouvé  quelques-unes  de  ces  pierres  en  di- 
vers lieux  de  la  France ,  et  principalement  dans  le 
pays  chartrain,  où,  comme  on  sait,  se  tenaient 
les  chefs  des  Druides.  Ces  prêtres-bourreaux  don-- 
oaient  la  mort  aux  malheureux  qu'ils  avaient  dé- 
voués, en  leur  brisant  les  reins  à  coups  de  hache. 
Les  Gaulois  assistaient  aux  sacrifices ,  armés  de 
pied  en  cap.  Après  la  cérémonie,  ils  se  retiraient, 
en  tenant,  ou  dans  la  bouche  ou  dans  leurs  mains. 
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quelque  chose  appartenant  à  la  victime.  La  néces 
Ktté  de  ces  sacrifices  était  un  des  dogmes  établi] 
par  les  Pruides,  d*après  le  principe  qu*on  ne  pou* 
vatt  satisfaire  les  dieux  que  par  un  échange ,  et  qm 
la  vie  d*un  homme  était  le  seul  prix  capable  de  r.v 
chiDter  celle d*un  autre.  Dans  les  sacrifices  publicsi 
à  défaut  de  malfaiteurs,  on  immolait  des  innocens; 
dans  les  sacrifices  particuliers ,  on  égorgeait  sou- 
vent des  hommeç  qui  volontairement  s'étaient  dé- 
voués à  la  mort.  —  Les  Druides  de  Marseille  choi- 
sissaient ,  en  temps  de  peste ,  un  pauvre  qu'on 
nourrissait  pendant  un  mois  des  mets  les  plus  ex- 
quis ;  on  le  chargeait  ensuite  des  malédictions  du 
peuple,  et  on  l'assommait.  Les  Gaulois  et  les  Ger- 
mains ne  renoncèrent  à  cet  usage  que  plusicu» 
siècles  après  avoir  embrassé  le  christianisme. 

Grecs.  Les  faits  racontés  par  les  pciètes  de  cette 
nation  ne  doivent  pas  être  pris  pour  fabuleux,  lors- 
que d'autres  du  même  genre  sont  attestés  par  des 
historiens.  Le  sacrifice  d'Iphigénie  ,  l'impôt  «an- 
glant  que  payaient  les  Cretois  et  tant  d'autres  exem- 
ples peuvent  être  regardés  comme  vrais  lorsqu'on 
lit  dans  Pausanias  que  les  habitans  de  Péluse  of- 
fraient, tous  les  ans,  en  sacrifice,  une  jeune  filk 
vierge  au  génie  d'un  des  compagnons  d'Dh'ssc 
qu'ils  avaient  immolé  ;  lorsque  Théophraste  assure 
que  les  Arcadiens  immolaient  de  son  temps  des 
victimes  humaines  dans  les  fêtes  nommées  Ly(^^' 
Les  victimes  étaient  presque  toujours  des  cnfans. 
Cependant  cet  usage  fut  moins  répandu  et  dura 
moins  long- temps  chez  les  Grecs  que  chez  d'au- 
tres peuples  anciens.  Plutarque  raconte  que,  sous 
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Pélopidas  «  chef  des  Thébatns ,  un  pareil  sacrifice 
ayant  été  proposé,  Tannée  en  eut  horreur,  et  que 
Ton  substitua  une  jeune  cavale  à  la  fille  vierge  qui 
devait  être  immolée.  YoyezPeripsema,  t,  V,  p.  6/|. 
Hébreux.  Ce  peuple,  aussi  cruel  qu'ignorant  et 
superstitieux,  partagea  avec  les  nations  voisines 
labominable  usage  des  sacrifices  humains.  Leurs 
livres  font  mention  de  deux  sacrifices  où  des  pères 
immolent  leurs  enfans  de  leurs  propres  mains.. 
Isaie  reproche  aux  femmes  juives  d'offrir  leurs  en- 
fans  à  Moloch  ,  en  les  écrasant  sous  des  pierres  près 
des  torrens.  La  statue  de  Moloch,  divinité  desMoa- 
bites  ,  contenait ,  disent  les  Rabbins  ,  sept  four- 
neaux, dans  lesquels  on  jetait  les  offrandes  et  les 
Tictimes  ,  suivant  leur  rang  :  le  sixième  fourneau 
était  réservé  pour  le  bœuf,  et  le  septième  pour  les 
victimes  humaines. 

Masiagèiei^  ancien  peuple  d'Asie.  Chez  celte  na- 
tion, quand  un  homme  était  parvenu  à  un  cert«iin 
âge,  tous  ses  parens  s'assemblaient  et  l'immolaient 
en  rhonneur  de  leurs  dieux,  avec  plusieurs  ani- 
maux de  différentes  espèces.  Ils  faisaient  bouillir 
ensemble  les  chairs  de  toutes  ces  victimes  et  en 
faisaient  un  grand  festin. 

Romains.  Dans  les  occasions  extraordinaires,  on 
pratiquait  à  Rome  une  sorte  d'expiation  publique 
qui  consistait  à  immoler  des  étrangers  a  certaines 
divinités ,  à  Bellone ,  par  exemple,  ou  au  génie  de 
la  ville.  Après  la  défaite  de  Cannes ,  les  décemvirs 
ayant  consulté  les  livres  sibyllins  y  trouvèrent  que 
les  Gaulois  et  les  Grecs  devaient  s'emparer  de  Rome. 
Pour  détourner  l'efiet  de  cette  prédiction  »  et  par 
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une  sorte  de  fiction  admise  par  la  superstition  Ae 
ces  temps-là ,  on  imagina  denterrer  yivan%  dans  la 
place  publique  un  homme  et  une  femme  de  cha- 
cune de  CCS  deux  nations  ,  et  de  leur  faire  prendre 
ainsi  possession  de  ta  ville  ^  afin  de  satisfaire  à  l'ora- 
cle. Tite-Live ,  qui  rapporte  ce  fait,  après  ayoir  dit 
qu'on  immola  les  victimes  prescrites  en  pareil  cas  « 
ne  laisse  pas  d'appeler  ce  sacrifice  peu  romain ,  sa- 
crum  minime  romanum  ;  cependant  il  se  répéta  sou* 
vent  dans  la  suite.  Pline  assure  que  Tusage  d*ini- 
rooler  des  victimes  humaines  au  nom  du  public 
subsista  jusqu'à  l'année  gS  de  J.-C. ,  dans  laquelle 
il  fut  aboli  par  un  sénatus-consulte  (  an  867  de 
Kome).  Ni  cet  acte  du  sénat ,  ni  les  édits  reiidas 
plus  tard  par  les  empereurs  ne  purent  mettre  un 
frein  à  cette  fureur  superstitieuse  ;  et  à  l'égard  des 
sacrifices  humains  prescrits  par  les  vers  sibyllins, 
Pline  avoue  qu'on  les  pratiquait  toujours  et  même 
de  son  temps. 

Perses.  Yossius ,  dans  son  Traité  des  Idoles  •  dit 
que  les  Perses  élisaient  un  captif  pour  roi  de  la 
iîve  au  commencement  de  l'année ,  et  qu'après 
l'avoir  traité  en  monarque,  on  le  pendait. 

Syriens.  Pour  honorer  certaines  divinités,  ce« 
peuples  précipitaient  des  enfans  du  haut  d'une 
montagne. 

PJATioNS  SACVAGBS.  Nord  de  l'Europe.  Tous  les 
peuples  de  cette  contrée  égorgeaient  autrefois 
des  hommes  sur  les  autels  de  leurs  dieux.  Les  Is- 
landais les  écrasaient  sur  la  pierre ,  les  Norvé- 
giens leur  enfonçaient  le  crâne  avec  un  joug  de 
bœuf.  Adam  de  Brème  dit  qu'on  respectait  tous 
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iesaibi^s  de  la  forêt cfUpspl ^  pareof qu'ils létoiaHt 
tons  teints  de  sang ,  et  Ditlimar  de  Mersbourg  a^ 
sure  quaLedur^  enZélande,.<»n  immolait  chaque 
année  qnatre-vingt'-dîx-.neuf  honuncs  au  dieu 
âwtti^towitc. 

AvMQBK.  Biafara.  Les  habitant  de  cette  contrËe-^ 
qui  s'étend  sur  là  cÂte  occidentale  d'Âfirique^  sa^ 
crifient  leurs  propres  enfans  à  leurs  fiéliches. 

Ltakomès  ;.  avLlTe  peuple  yoisin  de  la  Guinée; 
Quand  leur  rot  est  malade ,  ils  immolent  de  jeunes 
enfans  pour  obtenir  le  rétablissement  de  cette  santé 
privilégiée  :  l'exécution  horrible  de  ce  sacrifice 
consiste  à  lier,  sur  la  poitrine  des  victimes,  un  coq 
vivant  qui  déchiqueté  leur  chair.  Le  sacrifice  d^ 
tisonniers  de  guerre  est  chez^uiL  d'un  usage  com- 
mun. Voici  comment  il  se  pratique  ;  ie  prisonnier 
est  amené  les  mains  liées  derrière  le  dos  ;  le  sacri- 
ficateur lui  met  la  main  sur  la  téte^  et  prononce 
une  espèce  de  formule  de  consécration.  Derrière  le 
prisonnier  se  tient  debout  un  homme  armé  d'un 
sabpe^  qui ,  au  premier  signal  du  prêtre,  fait  voler 
ia  t6te  du  malheureux  captif.  Les  assistans  jettetit 
aussitôt  un  cri  d'admiration.  On  laisse  égoutter  tout 
le  sang  du  corps,  après  quoi  on  l'emporte  :  la  tête 
est  séservée  pour  grossir  les  trophées  dressés  en  mé«- 
moiredes  succès  de  la  nation^  On  lit  dans  la  relation 
de  Snelgrave  que  ce  voyageur  tU  deux  échafouds 
sur  lesquels  les  habitans  duDahomès  avaient  assem> 
-blé  quatre  mille  tètes  de  prisonniers  sacrifiés. 

Jagas.  Avant  de  commencer  la  moissoii ,  cette 
«lation;  barbare  immole  à  ses  divinités  des  viçii^ 

.  T.  V*    .     .      .  ao 
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M»  humâmes;  les  prôtres,  noomés  Gai^ias, 
mangent  leur  chair»  et  kiir  sang  sert  à  anmer 
Ie4  prémices  des  fruits  de  la  terre. 

LoangOf  royaume  voisin  du  Congo ,  sur  la  oôle 
orientale  d'Afrique.  A  Arébo,  village  de  ee  pays, 
8*il  arrive  qu'une  femme  accouche  de  deux  ju- 
meaux «  on  immole  les  CDÙakt  et  la  mère  à  une 
certaine  divinité  qu'on  croit  faire  son  séjour  ordi* 
naire  dans  un  village  voisin.  Le  mari  peut  radie- 
ter  M  femme  9  s'il  veut,  et  faire  forger  un  esclave 
é  sa  place;  mais  rien  ne  peut  soustraire  les  enfans 
à  b  mort. 

Amérique.  BrésiL  Les  anciens  habitaus  de  ce 
pays  avaient  le  plus  grand  soin  de  leurs  prison-> 
niers ,  vi  les  nourrissaient  de  manière  à  les  engrais- 
ser pour  en  rendre  le  sacrifice  plus  agréable  a 
leurs  dieux*  Le  jour  destiné  à  l'exécution,  on  les 
régalait  pour  la  dernière  fois  en  leur  ftMirmssaat 
les  mets  les  plus  aboodans  et  les  plus  recherchés, 
et  surtout  les  liqueurs  enivrantes.  Sur  la  fin  du 
repas,  la  victime  était  garrottée  de  plusieurs  cordes 
et  promenée  dans  tout  le  canton,  puis  amenée  an 
iieu  du  sacrifice.  Là  chacun  des  assistans  saisiasait 
Je  bout  dune  des  cordes  qui  retenaient  le  patient, 
et  s'en  éloignait  à  une  certaine  distance.  Cki  ap«> 
|M)rtait  ensuite  au  prisonnier  des  pierres  qu'il 
pouvait  lancer  contre  ceilx  qui  étai^it  autour  de 
luL  Lorsqu'il  n'avait  plus  de  pierres  à  jeter,  «a 
Brésilien ,  armé. d'une  uiassue,  venait  lui  signifier 
r&rrét  de  sa  nunrt  \  vt  l'assommaiben  môme  temps. 
On  observait  avec!  soin  là  ifaaniëi^  dent  le  prison- 
4iier  tombait;  si  c'était  sur  le  dos ,  on  en  conduait 
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Canada.  On  peut  mettre  au  rang  des  sacfltfifM 
les  sappffce»  affreuic  que  ks  peuples  de  eelle  en- 
trée Taisaieot  souffrir,  i  leum  pnÎMinoieni.  JLel  hmh 
mai  OM  les  fiUoi  ((|ui  HY^aient  pecdu  leors.  rodri$.i9» 
leira  opères  cm  étaient  les  exéeufteiuos*  Ail  )M*r  iv^r^ 
fué^  fe  prisonnier,  qa  enesaTaieoi^a  Boin^'^g^^mr 
m  peor  cette  •oérédioate^  était  attacbé a  uu  ptotMd 
oùoDleJaîpsaîtle  tesaps  nécessaire  pour'chfAlerilil 
dmikm  d$  fMri ,  «spè^  d'fay»oe  dtna  le<|u<i  ii  Â»r 
sultait  â  ses  bourpeaux;  après  kur  a^ir  rapp«lA 
les  maux  qu'il  ayail  causés  â  leurs  parens  »  il  dé- 
fiai! leur  cruauté  de  pouvoir  .ébraaJer  son  cirage* 
Pendant  qu'il  ^^hantait  encore ,  des  fers  rotugis  ou 
(bu  lui  brûlaient  toutefi  les  parties  du  eovps^;  piAïf 
^  lui  (Mrrachait  les  che^reux  et  la  peau  de  la  tètt 
que  l'on  Qouinrait  ausaitot  d'une  écuellê  pleine.d^ 
lable  brAla»t  Alors,  après  TaToir  détaché  du  pi^ 
teau,  on  le  menait  vers  Foeéident^  gU  ppur  Tacltet 
^pr,  ou  lui  déchirait  tout  le  corps  etrojxfeisait  toiur 
ber  sa  chair  par  kmbeaux  :  il^  expirait. jenfia  ,en 
vomissant  de.  nouveUas  injures  contre  ses  l>0Wr 
reaw  et  en  riant  de  leurs  barbares  efforts.       .  ^  \> 

Grenade  [Nouv^Ue^).  Les  hablta&s  de  CQtte  eon- 
^^  d^  rAméri(|tte  méridionale  avaient  .coutOine 
de  aetrancher  lès  parties  JoatuneHos  aui^  }fiUD6s 
guerrians  qu'ils  fatsaieot  prisonniers^  ils  leaftoipv 
rissaièiitcsMsnite  le.  mieux  qu'il  leur  «était  possible  ^ 
«t  quand  ils  ëlaient  bien  gnas,  ils  les  immolaibnti  à 
leirsibeiis.  Lorsqtie  ces  peuplés  lnarahafeot'Oon^ 
^fle  leurs  ennemis,  une  idole  précédait  l'armée,  et. 
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nw-moiiimit  da  combat.,  on  faisailà  oeflé  idole  un 
sacrifice  de  plusieurs  prisonniers  afin  d'obtenir  la 
tkiioire. 

-'  Fioriée  (  Am^riiftte  tepteutrionale).  Adorateurs 
fto  soleil,  les  natui^  de  la  Floride  avaient  la  cou* 
mnie  barbare  de  sacrifier  en  rhonœur  de  cet  astre 
léliM  ^enAiii^  pMmiers-nés  du  sexe  masculin.  La 
mffemde  la  victime  était  forcée  de  se  rendre  au 
Itou  de  Fevéoution,  et  de  se  placer  devant  le  bloc 
sàr  lequel  son  fils  devait  élre  écrasé  par  le  pa* 
rMUsIi  ou  prêtre  9  pendant  que  les  autres  femmes 
ftMrtnaient  des  danses  religieuses. 

tt^xieabu.  De  nombreuses  idoles  recevaient  chez 
Ce  peuple  inhumain  Itiommage  sanglant  de  victi- 
mes humaines.  Les  détails  d'une  partie  de  ces  esé- 
toutiom  ont  été  donnés  précédemment,  et  le  reste 
se  verra  dans  un  article  plus  avancé.  Il  faut  obser- 
ter,  relativement  aux  cruautés  inouïes  dont  les 
Mexicains  sont  chargés ,  qu'il  y  a  lieu  de  soupçon- 
ner ks  ËapagUols  de  les  avoir  exagérées  pour  af- 
faiblir le  blâme  et  l'exécration  qu'ont  attirés  sur 
oette  nation,  qui  se  disait  chrétienne,  le  massacre 
pMsque  total  des  malheureux  Indiens.  Voyez 
Quiizateoat^  tom.  Y,  pag.  222  ;  Racamipt  f^etitiy, 
tom.  V,  pag.  2fÊi^,et  VitzliputzU. 

Pitou ,  royaume  de  l'Amérique  sud ,  partie  oc- 
^iidentale.  Les  Antis,  un  des  peuples  de  ce  royaume, 
immolaient  leurs  prisonniers  avec  un  raffinement 
de  barbarie  que  l'imagination  ne  saurait  atteindre. 
Us  déchiquctaient^la  victime,  en  observant  avec 
le  pins-  grand  soid  ;de  ne  pas  offenser  quelque 
|iarlie  noble  4  ils  dévoraient  ensuite  ce»  lambeaux 
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sang  du  «upplîoié.  Les  femmes  prmaient  pBot  à 
celte  borriÛe  scèoe,  et  celles  qui  avaient  des  en** 
faosà  la  mamelle  en  ftottaieot  Teitrémité  avec 
le  sang  du  prisonnier,  comme  pour  faire  sucer  à 
ces  en&ns  la  cruauté  avec  le  lait  Si  le.  patient 
avait  supporté  les  tourmens  avec  courage»  on 
rhoDbrait  comme  une  divinité  ;  mais  le  cadavre  de 
celui  qui  témoignait  quelque  faiblesse  restait  ex- 
posé dans  la  campagne. 

Asnu  Les  voyageurs  assurent  que  les  sacrifices 
humains  étaient  encore  pratiqués,  dans  le  dernier 
siècle,  diez  quelques  peuples  de  ce  vaste  continent.^ 
Il  y  a  des  insulaires  dans  la  mer  orientale ,  dit  le 
père  Duhalde,  qui  vont  tous  les  ans,  pendant  la 
septième  lune,  noyer  une  )eune  vierge  en  l'honneur 
de  leur  principale  idole,  frayez  an  motPoignardery 
tom.  Y«  pag.  86,  un  fait  récent  de  ce  gemre  arrivé 
en  Chine. 

Ne  doit-on  pas  considérer  comme  des  sacrifices 
humains  les  odieuses  exécutions  ordonnées  p^r 
Tinquisîtion?  Quel  plus  grand  crime  a-t-il  pu  y 
avoir  aux  yeux  du  vrai  Dieu  que  d'avoir  cherché 
à  l'honorer ,  comme  on  eût  pu  le  faire  à  Tégaid 
de  l'esprit  du  mal,  par  l'ejÉusion  du  sang  des 
hommes  ou  par  l'horrible  tourment  du  feu ,  der- 
nier degré  de  la  férocité  que  les  sauvages  euxnp^ 
mes  n'ont  pas  surpassé? 

SACRILÈGE ,  profanation  des  choses  sacoées^^ 
Dans  cette  acception  générale ,  le  mot  ^acriUg$ 
comprend  plusieurs  actes  qui  formait  des  cat^o- 
ries  distinctes»  et  qui  ont  été  ou  seront  plus.twd 
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thM^ààmdm  anSdm  paMievIfm.  Tels  MDt  le 
Mâ$pUmêt  le  manque  de  rêtpea  à  t égard  de$  mt- 
nUirtê  du  eulîé,  rtstrekit  auiourd'hut  au  cm  4m 
ilg  MDt  en  fofictioi)»;;  la  violation  de$  êéfmlium  ^  la 
tévétaiioft  dt  la  eonfesibmt  VinobêetpatUm  dmjeéme  ; 
eetk  du  repoê  du  dimanche  f  \e  $arUlége;  Xhéréêit^ 
la  profatutHâfi  d€9  saeremeni^  et  le  crime  de  tke^ma- 
Jeiié.  Je  me  bornerai  ki  à  ce  qu'on  appelle  le  sa-^ 
crilége  proprement  dit,  c'eit^à-dk^  la  profamalion 
des  objets  sacrés  servant  aut  «ïérémoniei  d'un 
cttlte ,  le  trouMe  vokmtaire  apporté  à  ees  cérémo- 
nies ,  la  ftintifation  des  Images  Ténérées  et  lea  actes 
irréréreneieiii  commis  dans  les  temples  on  antres 
lient  consacrés  an  enlte.  Chacun  de  ces  faits  cnn* 
sfifne  le  eacHtégei  mais  si  Ton  s*en  tenait  k  Vitj^ 
motogie  dn  mot ,  on  ne  pourrait  Tappiîqfuer  qn  au 
yol  des  choses  saintes,  soéfta  hg^re,  c'est  là  son 
sens  le  plus  restreint.  Combien  m  l'a-t-on  pas 
étendu  1  Où  peut-on  dire  que  s'arrêtera  la  Mie  de 
rhomme,  lorsqu'il  attache  Un  caractère  sacré  à 
rœiivre  de  ses  propres  mains ,  opéra  manmmhmHh 
numf  Le  Nègre  et  l'Indien  sont  bien  moins  absnr^ 
des,  lorsqu'une  crainie  tague  et  supérstitieMe  leur 
fait  honorer  des  objeiS  qu6  la  nature  eUe-mème 
semble  avoir  créés  pour  nous  imprimer  la  terreur  : 
un  rocher  noir  et  anfractueni  qui  s'avance  au 
dessus  des  flots  parait,  aux  yeux  de  Thomme,  de* 
mander  une  victime.  S'il  a  monté  sur  le  sommet 
du  roc,  il  a  senti  une  sorte  de  mouvement  instinc- 
tif qui  l'appelait  à  se  précipiter ,  il  a  pensé  que  b 
divinité  du  lieu  voulait  un  sacrifice  ;  la  moindre 
ottNise  au  fétiche  est  digne  de  meurt.  Tout  cela  est 
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erreur,  maïs  tout  cela  est  excusable  en  Fabscnco 
dane  rabon  développée.  Doit-oû  s'attendre  à  trou- 
ver pis  que  cela  dans  Fhotnme  civiUsé,  dans 
lliomme  qui  a  conçu  la  yéritable  idée  de  la  Divi- 
nité, à  qui  Dieu  lui-même  l'a  révélée?  C'est  pour- 
tant ce  qui  a  eu  lieu^  ce  qu'on  peut  voir  se  renou- 
veler encore  si  le  législateur  admet  àt  nouveau  le 
faux  ptincipe  qu'il  faut  venger  la  Divinité.  Faites- 
la  honorer  t'  dit  Montesquieu ,  ne  la  ven|[ex  jamais. 
Tous  les  peuples  otA  voulu  venger  Dieu ,  ou  les 
dieux  qu'Us  avaient  adoptés. 

AxiïHAGirB.  La  loi  pénate  de  cet  empire  graduait 
ainsi  la  punition  du  sacrdége  proprement  dit.  Un 
voleur  qui  enlevait  les  omemens  d^une  église  et 
ceux  qui  servent  aux  eéréteoniés  religieuses  devait 
être  pendu.  A  l'égard  du  vol  des  vases  sacrée,  le 
coupable  était  condamné  à  faire  amende  honora-* 
ble,  â  avoir  le  poing  coupé,  enfin  à  être  pendu  $ 
on  jetait  ensuite  son  corps  au  feu.  Le  troisième 
d^é  de  châtiment  était  employé  dans  les  cas  el\ 
la  profanation  était  jointe  an  vol,  c'est-à-dire  lors- 
que les  vases  contenaient ,  au  moment  du  vol ,  des 
hosfies  consacrées;  la  peine  était  alors  ceBe  du 
feu.  Quant  au  vol  des  choses  consacrées  de  peu 
d'importance,  il  était  assimilé  au  vol  ordinaire ,^ 
mais  la  loi  voulait  cependant  qu'il  fût  pUni  avec 
plus  de  sévérité.  -«-  Lef  sacrilège  était,  dans  cette 
légirftftiofr,  au  nombre  des  grands  crimes  qu'ea 
réfutait  commis  lorsque  la  seule  volonté  de  les 
commettre  était  prouvée. 

Athéivisns.  Ce  peuple  punissait  de  mort  le  sa- 
crilège, et  privait  le  coupable  des  honneurs  de  la 
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sépulture.  Des  citoyens  étaieat  condamnés  à  périr 
pour  avoir  fait  tomber  un  gland  de  la  forêt  des 
héros,  ou  pour  avoir  tué  un  oiseau  consacré  à  Ea- 
culape*  Une  feuille  d'or  était  tombée  de  la  courooiie 
de  Diane ^  un  enfant  la  ramassa;  il  était  si  ieune 
qu'il  fallut  mettre  son  discernement  à  l'épreuve  : 
on  lui  présenta  de  nouveau  la  feuille  d'or  avec  des 
dés ,  des  hochets  et  une  grosse  pièce  d'argent  L'eo- 
fant  s'étant  jeté  sur  cette  pièce,  les  juges  déclarè- 
rent qu'il  avait  assez  de  raison  pour  être  coupable» 
et  le  firent  mourir. 

Babtlonb.  Dans  cette  ancienne  ville  d'Asie  si 
connue  par  ses  abominations ,  le  coupable  de  sa- 
crilège était  puni  par  les  plus  affreux  tourmens. 
Parfois  on  le  précipitait  dans  une  fournaise  em- 
brasée ou  on  le  jetait  dans  une  poêle  ardente,  tan- 
tôt on  avait  recours  à  des  chaudières  bouillantes, 
à  des  bûchers  et  au  plomb  fondu  versé  dans  le 
corps  du  criminel;  pour  parvenir  à  cette  dernière 
exécution,  on  faisait  ouvrir  la  bouche  au  patient 
par  un  bâillement  forcé,  en  entourant  son  cou 
d'un  linge  qu'on  serrait  des  deux  côtés. 

Brésil.  Les  Manacicas,  l'un  des  peuples  de  cette 
contrée ,  adoraient  trois  divinités  appelée»  Tini- 
maacas.  Selon  leur  croyance,  ces  divinités  habi- 
taient un  sanctuaire  qui  n'élit  accessible  qu'au 
principal  Mapono^  ou  prêtre;  tout  autre,  assez 
audacieux  pour  y  pénétrer,  aurait  été  regardé 
comme  coupable  de  profanation  et  de  sacrilège, 
et  puni  de  mort. 

Egypte.  Celui  qui  tuait  par  mégarde  un  des  ani- 
maux vénérés  dans  ce  pays,  comme  un  chat  ou 
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un  ichoeumon»  attirait  sur  lui  le  cowrçiux  .de 
tout  le  peuple  ;  le  meurtrier  était  poursuivi,  sou-* 
mb  aux  plus  cruels  tourmens  ,  et  enfin  massacre 
sans  aucune  forme  de  procès.  Dtodore  cite  plu- 
sieurs de  ces  exemples,  et  uo^  entre  autres ,  don| 
il  fut  témoin  pendant  son  séjour  en  Egypte. 
.  EspAGim  ET  PoETUGAi.  L'inquisitiou  y  connaît  du 
sacrilège.  •••! 

*•  GtÈBRXS.  Gés  infortunés  descendans  des  secta* 
teurs  de  Zoroastre  punissaient  de  mort  le  profa- 
nateur qui  soufilait  le  feu  sacré  ayec  la  bouche  ou 
un  soufflet. 

HiBRSux.  D'après  les  livres  sacrés  des  Juifs^  que 
nous  appelons  l'Ancien  Testament,  un  homme 
coupable  de  sacrilège  devait  être  lapidé  et  brûlé» 
Les  mêmes  livres  entendent  par  sacrilège  non- 
seulement  le  Yol  des  choses  sacrées  (Machab.,  Il, 
IV,  39) ,  mais  encore  la  profanation  d'une  chose  ou 
dun  lieu  sacré  en  y  commettant  une  idolâ|rie 
(Nombres,  xxv,  18).  Mo!se  ordonna  plusieurs  fois 
le  massacre  de  plusieurs  milliers  d'Hébreux  pour 
le  fait  d'idolâtrie  ou  même  de  commerce  avec  les 
idolâtres. 

JiiiDA,  royaume  d'Afrique.  Le  plus  grand  crime 
chez  cette  nation  est  d'avoir  outragé  yolontaire* 
ment  le  serpent  sacré.  Un  nègre  ou  un  blanc  qui- 
aurait  la  témérité  de  présenter  son  bâton  pour  le 
frapper  serait  mis  en  pièces  par  les  faâbitans  du 
pays.  Les  bêtes  ne  sont  pas  moins  comprises  dans 
la  défense  que  les  hommes,  et  si  quelqu'une 
d'entre  elles  venait  à  tuer  un  serpent,  le  roi  ne 
manquerait  pas  aussitôt  de  rendre  un  arrêt  fou- 
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droy&fit  qni  ordonnerait  la  dedtructfoti  entière  de 
rcspèce.  En  1697,  Un  porc  tourmenté  par  un  de 
ces  dieux  se  }eta  dessus  et  le  dérora.  Les  prêtre» 
ayant  porté  leurs  plaintes  au  roi  contre  le  sacttlège, 
ce  prince  ordonna  aussitôt  d*exterminer  tous  les 
porcs  du  pays ,  et  cet  ordre  sanglant  fut  exécuté 
malgré  les  plaintes  des  particuliers.  Cet  édjf  de 
proscription  est  encore  renouvelé  tous  les  ans  à 
Tépoque  ôû  les  serpens  font  leurs  petits. 

France.  Autrefois  il  y  avait  sacrilège  toutes  les 
fois  que  Ton  profanait  les  choses  saintes  ou  con- 
sacrées à  Dieu»  soit  qu'on  les  dérobât  ou  non.  Ainsi 
c'était  un  sacrilège  de  profaner  la  sainte  Eucha- 
ristie,  les  vases  sacrés ,  les  saintes  huiles,  les  fonts 
baptismaux  ;  de  contrefaire,  dans  les  débauches^ 
les  mystères  de  la  religion  ;  de  mutiler ,  d*abattre 
les  images  consacrées  à  Dieu,  â  la  sainte  Vierge  et 
aux  saints;  de  commettre  des  impiétés  danft  une 
église,  dans  un  cnnetière  ou  tout  autre  lieu  bénit; 
en  un  mot,  de  faire  à  dessein  tout  ce  qui  peut  tour- 
ner au  mépris  de  la  religion.  —  On  bràlait  ceux 
qui  avaient  manqué  de  respect  à  la  statue  d'un 
saint  ;  on  fouettait  ceux  qui  ne  vénéraient  pas  les 
reliques.  —  On  était  sacrilège  lorsqu'on  toucbait 
les  vases  sacrés  et  les  châsses  sans  être  prêtre,  la 
dissection  du  corps  humain  fut  même  long^temps 
regardée  connue  un  sacrilège.  —  C*éf  ait  encore  an 
sacrilège  de  fabriquer  ou  falsifier  des  lettres  de 
prêtrise  et  de  célébrer  la  messe  sans  être  revêtu 
d'un  caractère  sacré.  —  On  regardait  comme  cou- 
pables de  sacrilège  ceux  qui  commettaient  des 
excès  contre  les  personnes  consacrées  â  Dieu.  — 
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Là  pêitetf  do  Merilège  dépendant  des  elfcMstancéfi 
dtt  crime,  du  Heu,  du  teuips  et  de  la  quafité  de 
raccusé.  La  j^refaôiation  des  bosties  et  tases  saerév 
éteit  ordinairement  punie  de  la  peine  du  feu,  atec 
Tamende  bonorable  et  le  poing  coupé.  —  Celle  ded 
sacremens  était  aussi  punie  du  feu  ;  les  prêtres  qui 
s'en  rendaient  coupables  étaient  quetquepnt  con-« 
damnés  â  la  potence  et  ensuite  brûlés.  — La  peine 
de  la  profanation  des  images  et  reliques  des  sainta 
et  des  églises  était  considérée  comme  moins  gratei 
cependant  elle  était  punie  aussi  de  mort  et  même 
du  feu  suivant  les  circonstances.  L*édit  du  mois 
de  )utUet  1 682  est  la  première  loi  française  sur  cette 
matière.  Avant  cet  édît ,  on  se  réglait  sur  une  tra- 
dition et  une  )urisprudence  qui  s'appuyaient  sur 
les  dispositions  du  droit  romain. — Les  accusations 
de  sacrilège  furent  long-temps  une  arme  dont  se 
servit  la  politique  :  c'était  je  crime  de  tous  ceux 
iqal  on  ne- pouvait  en  reprocher  d'autres.  Le  mot 
de  sacrilège  servait  d'argument  à  la  haine  ou  à 
lambition.Les  rois  de  France  juraient,  à  leur  sacre, 
de  ne  jamais  accorder  de  pardon  aux  coupables^ 
de  lèse-majesté  divine  ,  c'est-à-dire  aux  blasphé- 
mateurs et  aux  sacrilèges.  —  Les  Juifs,  livrés  an- 
ciennement â  tous  les  genres  de  persécution ,  furent 
souvent  accusés  de  sacrilège.  On  connaît  Thistoire 
deux  fois  renouvelée  d'une  hostie  percée  par  un 
Juif,  et  dont  il  coula ,  dit-on ,  des  gouttes  de  sang  : 
la  seule  chose  avérée  dans  les  récits  qu'on  en  fait 
«st  le  supplice  subi  par  les  accusés.  Le  premier 
eut  lieu  à  Paris  en  1290  :  un  Juif  nommé  Jonathas, 
accusé  d'une  pareille  profanation  ,  fut  arrêté  d'à-* 
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près  lesprflTes  de  réyéifue,  et  a?aiii  y.,ditn9ii  ^  I^ 
Cpit  rlç  prélat  voulut  le  convertir;  |e  Juif  s*y  re* 
(usa  et  fut  brillé  vif.  Le  second  exemple  è  peu  frès 
spmblable  est  rapporté  dau  Touvr^ige  '  intitulé 
Déticêê  des  Pay$'Bas.  Deux  Juifs,  dotit  l'un  nommé 
Jonathas,  habitant  d'£nghien  ,  et  Vautre  Jean  de 
Louvain,  furent  avec  plusieurs  autres  br^és  vifs, 
en  :  1 370  »  à  Bruxelles ,  après  avoir  été  teni^iUés  à 
tous  les  carrefours  de  la  ville.  LeducdeVenceslas^ 
qui  ordonna  ce  supplice,  voulant  éterniser  la  mé- 
moire du  miracle  opéré  à  cette  occasion,  institua 
à  cet  effet  une  procession  annuelle  où  l'on  portait 
trois  des  hosties  prq&nées  dont  il  était  so|rti ,  disait- 
on  ,  du  sang  en  abondance.  L'égUse  de  Sainte- 
Gudule  était  dépositaire  de  ces  hosties  miracu- 
leuses. —  En  140O9  un  Juif  fut  aussi  condamné  à 
âtre  brûlé  pour  avoir  craché  sur  une  image  de  la 
Vierge.  -^  Un  historien  de  Provence  (  le  père  Bou- 
gerel  )  rapporte  un  fait  qui  peint  très-bien  ce  que 
peut  produire  sur  des  esprits  faibles  l'idée  de  ven- 
ger la  Divinité.  Voyez  Écorché  viff  t.  III ,  p.  4^1. 
— Ou  multiplierait  à  l'infini  les  citations  si  l'on  vou- 
lait rapporter  toutes  les  condamnations  de  sacri-> 
léges  que  l'histoire  a  conservées  ,  et  qui  attestent 
jusqu'où  peut  aller  le  faux  zèle  religieux.  Je  me 
contenterai  d'en  rapporter  quelques-uns ,  où  Ton 
verra  pour  quels  minces  sujets  ou  sur  quelles  fai- 
bles preuves  on  a  fait  subir  à  des  malheureux  les 
plus  horribles  supplices.  —  Le  3  juillet  i4i8,  un 
soldat  suisse  pris  de  vin  frappa  une  image  de  la 
Vierge  placée  au  boin  de  la  rue  aux  Ours  et  de  celle 
Salie-au-Comte  ^  à  Paris.  Le  coup  fit ,  suivant  la 
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seau  de>0ang.  ^e  toldui:  for  pH^'^  attaché  i  ^m  po« 
teta  en  ftfce  de  la  Vietge  ^tt^il  avait  felessée';  pf 
frappé,  depuis  lis  heiiireè'du  inôalinîasqù'aumr,* 
iivee  unelèlie  bafi>arie^  que  seê  enllrailles  lai^crw 
taienl  du  corps.  On  lai  per^  là  langue  avec  vcà 
ferchattd^  et  eaMÎte  oq  le  jeta  au  feu.  C'est^  dit*^ 
on,  eu  mémoirâ  de  ce  ciitte  et  de  répouvantâble 
iapplfcedu  orimirteU  qtfelesbabîtansdela  rue  aun^ 
Ours  promeftaieal;  àatvtfoU  ùo  maiiDequia  qu'ils 
ietaient  ensuite  au  feu.  — ^  Un  ancien' historien  rap- 
porte «  qû*au.boufl^  de  Saiut-Seurin  CâeVeriii)^ 
près  de  Bordeaux,  en  iSSg,  on  trouva  une  croix 
rompue,  ce  qui  se  trouva,  4{uelque  temps  aiirès, 
avoir  été  fâil  par  cfuelques  mariniers  anglais;  il  en 
survint  grande-  rumeur,  et  fut  le  lendemain  ré- 
parée cette  ciroix  ^  avec  procession  générale  ;  <ie 
quoi  non  coulent  encore  ,  un  nommé  Delanto^ 
aU}é:  de  Sainte-Croix  ,  attira  par  trahison,  eu  sa 
maison  9  un  riche  marchand  de  Bordeaux ,  nommé 
Pcug^res,  feignant  de  le  vouloir  ad  ver  tir,  par  ami- 
tié ,  'qu'on  le* soupçonnait  du  brisement  de  cette 
croix;  9ur  quoi  ayant  répondu  le  marchand  quel- 
ques paroles  sur  1  idolâtrie  de  la  croix^  le  bon  abbé 
fit  en  sorte  que  le  président  Rufignac ,  qui  ne  se 
soudait  de  la  croix  ni  du  crucifii ,  mais  qui  haie* 
sait  atttaïkt  TÉvangile  qu'O  émit  adonné  à  toute  vi- 
lenie, le  fit  saisir  au  lit  le  lendeoiain,  et  ayant  eu 
sa  confession ,  le  fit  brûler,  non  feans  être  bâillonné 
de  peur  qn'îl  ne  parlât.  ».  — Voyez  ^  l'article  Bios- 
fhémateurj  t.  II,  p.  4®i»  ce  qui  est  relatif  a  Texé- 
ciition  du  chevalier  de  La  Barre.  —  Tdute  la  légis- 
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lalim  dn  siKirUége  fot  mé^ntie  i  Ifépoqii^  4^k 
vévohiliM*  hd  Coda  péMi  de  1810  ie.  jHWEie  i  pco- 
tig^r  rexercioe  detf  ouïtes  %iitorUé09  et  j^  piwtr  les 
Oiitaragos  £Edt8  auic  i9jbîetl^de«eftc«lte0daotelM^^ 
dwUoéS  i  lew  exercice  pu  aur»  mniitrc»  daos 
kun»  ioDCtioDB  :  les  deux  {ireaiidra  4délilfi  tbnt  pu^ 
ui$  de  l'etueude  et.  do  reÂpriaoBnement^  «et  le  der* 
nter  du  caicau  ir  lorsq^w  le  witiht»  a  été  frappé. 
(Art.  uêo  à.s65.  )  Aksi  lea  objetade  la  ^téuttatiou 
vdigpeuie  étaient  spéciakvie^C  protégés^  sans  que 
la  pénalité  attachée  mm  délUâ  oantRÛrea  Mêisât 
l'esprit  de  qupdiératiaa  qui  doit  dtve  Vesseoce  de 
toute  religionV  et  principalemeQlduchiialiaoisnie. 
Mais  ce  Code  ne  ataiuaut  pas  d'une  maaièieapé^ 
ciale  sur  les  vols  commis  dans  les  églises,  et  ne 
prononçant  pas  les  peines  les  plus  sévères  jeantre 
les  profanations,  les  évéques,  qui  d^é  depuis  1606 
réclamaient  la  puissance  du  glaiiiv  pour  souteair  la 
religion ,  renouyelèrent  leurs  réclamatipus  ;  elles 
fur^ent  prises  en  con$idéraition  vers  la  fin.de  iSi5^ 
et'le  chef  de  l'empire  ordonna  qu'un  prc^et*  de  loi 
fût  prépnré  sur  oettio  matière.  U  mi  lui  fut  pas 
4oiifié  de  U  reidr^.  Depuis  cette,  époqu^^  }u&- 
qu'en  iââ4  1  rie»  ne  fut  changé*  pour  c^  ol4ot, 
4au«  la  législati^^i  ai  l'on  excepte  I4  loi  du  1^  bo- 
."vembre  18)  4  qui»  perdes  dispositions  ooëroitiy<es, 
^ssw^  la  colébr^f  ion  des  jours  de  tstes^  ^t  œlle 
4lu  ^ôuitrs  àti^^^ qi&l  punit ies outrages  terbaufc 
ou  par /écrit  contre  la  velîgion  de  l'État,  ou^'un 
des  cultes  légal^fi^tfit  étqhlis ,  ou  les  mjbnistres  de 
cette  religion  et  de  ces  cultes,  à  raispn  de  leurs 
qualités  ou  à  l'a^casion  de  Texercice  de  lemcs  fonc- 


eStt  â  d0fi  iiifracHai»«  ou  (Mils  oaoïpri»  javitrefoia 

sous   k  déaomioatioii  générale  d?  meriUgû  et 

de  profanation.  Sa  <uitne|  la.  Cour  de  çassatiou 

jug^a  que  lofi  ▼ok  &ît$  daus  ks^églkes  ^ptraiej|it 

dan?  la  alame  d#  ceux  qu'agrafait  la  -circan^f 

4»iaiica  d'atoîr  été  oommia  dauf  un  liau  habité  9 

attaadu  que  le  Code  pénal  de  1810  ne  défiaissaot 

fas  rbaUlaUon ,  00  défait  jrecourir  à  pelulde  1 7g) 

^ui  oomidérait  toua  les  édifiœs  ^mbUca  comm^ 

habltég»  Uail  plusieura  C^itra  royales  adoptèrpiit 

a^DiBoius  une  jurifprudenee  coulrait^.  ^-^  En 

1 8:14  «  le  5  avril  ^  il  fut  proposé  à  la  Chambre  des 

Paifs  un  projet  de  loi  sur  la  répression  d^  délUs 

qui  se  oommettent  dans  les  égHses  et  autres,  édî- 

fioes  consacrés  au  culte.  Ce  projet ,  où  le  mot  M^ 

^iléggne  se  trouvait  pas ,  portait  des  peines  très- 

{raves  contre  les  vols ,  les  attentats  à  la  pudeur 

commis  dans  les  temples^  et  la  mutilation  ou  Jié^ 

gradation  des  raonumens,  statues  et  autres  objets 

destinés  au  cultie  :  il  ne  satisfit  personne ,  et  déplut 

sartout  à  ceux  qui,  voulant nettre absolwnept  le 

ctike entier  dans  la  loi,  n*y 'voymeot  pas  figurer 

la  siflspltt  profanation^  Aussi ,  ce  projet ,  adopté 

avec  quelques  «imendemens  par  la  Chambre  des 

Pairs,  ne  fut  présenté  que  ministériellcmeot  à  celle 

des  Députés ,  et  retirée  presque  furtiveipent  san3 

<{u'on  puisse  dire  comment  ni  quel  jour.  — <  Enfin 

les  partisans  de  t'hitolérance^^religieuse  triomphé*- 

rent^,  la  loi  du  ^o  avril  1825  consacra  formelte- 

ment  des  dispositions  sur  lesquelles  la  législation 

ancienne  elle-même  n'avait    parlé  qu'en  termes 
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va^deê  et  gteAranx.  Le  titre  1**  de  oMlè  loi  qui 
noud  régit  (encore  réputé'  sacrilège  ia  profanation 
kles  ^aseâ  sacrés  et  des  bostfe^  oonsaerées  ;  elle  pu- 
nit le  coupable  de  MORT,  dans  le  cas  de  réunion 
Viéto  deux  circonstances  suivantes  :  i*  si  les- vases 
sacrés  renfermaient ,  au  «noment  du  crime ,  des 
•hdsties  consacrées  ;  a*  si  la  profanation  a  été  com- 
tnfse  publiquement:  —  Dans  le  cas  oà.uoe  seule 
Uè.ces  conditions  a  lien ,  la  peine  est  celle  des  tra- 
'ëMèt  forcée  à  ferpétuité.  L'article  6  de  ce  titre  rétà- 
Mit  Ta  monde  honorable  abolie  par  Tarticle  55  du 
*ître  i*'  du  Code  pénal  de  1791.  Elle  la  prononce 
"pchir  ia  profanation  publique  des  hosties  consa- 
crées. Le  titre  II  traite  du  vol  sacrilège.  La  mort, 
ies  tra^^aux  forcés  perpétuels ,  les  travaux  forcés 
^' temps  ,  la  réclusion ,  telles  sont  les  peines  décer- 
nées contre  les  coupables.  La  dernière  atteint  ceux 
qui  auront  volé  dans  im  édifice  consacré  à  Texer- 
-ciced'un  culte  des  objets  non  sacrés,  mais  seule- 
ment destinés  à-  la  célébration  des  cérémonies  de 
ce  culte ,  et  sans  qub  le  crime  soit  accompagné 
d'aucune  circonstance  aggravante  (  t  ).  —  Le  titre  III 
de  la  loi  du  sacril^e  prévoit  l'outrage  à  la  pudeur 
commis  dans  un  édifice  consacré  au  cuite  :  il 


(1)  Depuis  que  cette  loi  est  rendue  »  deux  afTaires  se 
«ont  présentées  dans  lesquelles  un  vol  de  cette  nature  était 
non-^cilement  ppoavé,  mais  avoué  :  le  jury  a  déclaré  Tin- 
4îvidii  non  coupable.  La  4}on9oience  et  la  loi  se  ti*oavaient 
sans  doute  eu  contradiolion  d^ns  Pesprit  de  ceox  qui 
étaient. appelés  ia  juger  cette  culpabilité.  Sous  Tempire 
des  dispositions  du  Code  pénal ,  le  vol  eût  au  moins  étf 
puni. 
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punit  ce  délit  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  5oo  à  10,000  fr.  La  mu- 
tilation ou  la  destruction  des  monumens,  statues 
ou  autres  objets  consacrés  au  culte,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  200  à  2,000  fr.  Lorsque  le  délit  a  lieu 
dans  l'intérieur  d'un  temple ,  l'amende  et  la  durée 
de  l'emprisonnement  sont  augmentées  au-delà  du 
double.  A  côté  de  ces  peines  infligées  aux  profa- 
nateurs deà  images,  figure  celle  décernée  pour  le 
trouble  apporté  à  Texercicc  du  culte,  et  celle-ci  est 
bornée  à  une  amende  de  16  à  3oo  fr.  et  à  un  em- 
prisonnement de  six  )ours  à  trois  mois.  Telle  est 
la  loi  du  sacrilège.  En  la  comparant  au  Code,  qu'elle 
modifie,  on  voit  que  la  simple  protection  du  culte, 
comme  faisant  partie  de  l'ordre  public ,  n'est  pas 
son  but;  mais  qu'elle  tend  à  imprimer  le  respect 
par  la  terreur.  Elle  semble  appuyée  sur  ce  motif 
qu'il  est  nécessaire  à  la  société  qu'une  croyance 
religieuse,  quelle  qu'elle  soit,  trouve  dans  le  prince, 
non-seulement  un  protecteur,  mais  un  vengeur, 
et  le  vengeur  le  plus  sévère.  C'était  ainsi  que  rai- 
sonnait l'inquisition.  J'ai  démontré  (1)  que  la  lé^ 
gislation  du  sacrilège ,  ouvragO'des  cultes  païens 
et  barbares ,  avait  d'abord  été  repoussée  par  la  loi 
de  l'Évangile  ;  que  les  mœurs  altérées  par  une  lon-> 
gue  habitude  de  superstitions  cruelles  et  persécu- 
trices, en  faussant  le  christianisme,  l'avaient  forcé 
d'accepter,  avec  lempire,  les  lois  sanguinaires  des 
anciens  peuples.  Celui  qui  enseigne  le  pardon  des 

(i)  Législation  historique  du  SaerHége,  Paris,  i8aJ. 

V.  M 
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injures  a-t-il  jamais  ordonné  de  venger  les  siennes? 
Usurpant  la  puissance  divine  ,  Thomine  voudrait 
punir  rhomme  au  nom  d'un  Dieu  miséricordieux 
et  clément!  —  La  théologie  avait  cessé' de  faire 
partie  de  la  législation  :  devait*elle  y  rentrer  pour 
l'avantage  de  la  société?  Qu'est-ce  d'ailleurs  que 
des  dispositions  de  peine  de  mori  pour  une  pro- 
fanation qui  ne  peut  être  supposée  dans  les  mœurs 
actuelles  ?  Il  est  impossible  de  ne  phs  voir  dans 
cette  proclamation ,  d'une  rigueur,  j'ose  le  dire  , 
inutile,  l'influence  d'un  parti  exigeant  et  farouche, 
^  qui  ne  craint  rien  tant  que  le  repos  et  la  paix  de 
la  société  dans  lesquels  il  serait  oublié. 

FaisB.  La  loi  des  Frisiens  considérait  les  vols  faits 
dans  les  temples  comme  des  sacrilèges,  qu'elle  pu- 
nissait de  la  manière  suivante  :\Quon  conduiu  les 
voleurs  sur  le  bord  de  la  mer  y  qu'on  les  châtre^  etquils 
soient  immolés  aux  dieux  dont  ils  ont  violé  les  temples* 

Laponib.  Les  Lapons  regardent  comme  un  sacri-* 
lége  de  toucher  aux  restes  des  offrandes  offertes  à 
leurs  dieux. 

Malabar.  Lindien  du  Malabar  qui  répand,  par 
mégarde  ou  à  dessein ,  du  sang  sur  les  terres  sa- 
crées, ne  peut  éviter  la  mort.  La  sévérité  va  ai  loin 
que,  s'il  prend  la  fuite,  on  exécute  à  sa  place  son 
plus  proche  parent. 

Natghez  ,  peuple  de  l'Amérique  septentrionale. 
Le  prêtre  qui  laissait  éteindre  le  feu  sacré  était  puni 
de  mort. 

Persbs.  Chez  ces  anciens  sectateurs  de  Zoroastre, 
il  n'était  pas  permis  de  frapper  les  chiens  ,  dont 
l'approche ,  disaient-ils ,  chassait  le  diable  rôdant 
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sar  la  terre  après  minuit.  Quiconque  en  tuait  un 
devait  donner  aux  trois  ordres  de  !a  nation ,  le 
prêtre ,  le  soldat  et  le  laboureur ,  les  instrumens 
de  sa  profession.  Celui  qui  ne  pouvait  faire  ce  don 
devait  creuser  des  rigoles  propres  à  abreuver  les 
pâturages  voisins  et  fermer  ces  pâturages  de  haies, 
ou  donner  sa  fille  ou  sa  sœur  en  mariage  à  un  saint 
homme.  Il  est  rigoureusement  prescrit  ,  dans  le 
Zenda-^yestà ,  d'essayer  plusieurs  remèdes  sur  les 
infidèles  adorant  les  esprits  créés  par  Arimane  ;  il 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  y  man- 
queraienL 

Romains.  Dans  l'ancien  droit  de  ce  peuple  dont 
presque  toutes  les  nations  chrétiennes  adoptèrent 
ks  lois ,  on  appelait  sacrilège  (  suivant  Tétymologie 
que  j'ai  donnée  de  ce  mot)  le  vol  ou  larcin  des 
choses  sacrées,  et  Ion  entendait  par  là  tout  ce  qui 
appartenait  au  public.  Un  rescrit  d'Antonin  veut  ' 
que  celui  qui  eplève  dans  un  lieu  sacré  une  chose 
appartenant  à  un  particulier,  soit  poursuivi  comme 
Toleur  et  non  comme  sacrilège.  Les  empereurs  Gra- 
tien  et  Valentinien  étendirent  beaucoup  la  législa- 
tion du  sacrilège,  ils  comprirent  sous  ce  nom  tout 
crime  commis  contre  la  loi  de  Dieu ,  soit  par  igno- 
tance ^  soit  par  mépris.  Ces  princes,  jaloux  de  leur 
autorité,  réputèrent  sacrilège  tout  ce  qui  pouvait 
leur  donner  de  l'ombrage,  jusque-là  qu'ils  con* 
damnaient ,  comme  coupables  de  ce  crime ,  ceux 
qui  révoquaient  en  doute  le  mérite  des  généraux  ou 
fonctionnaires  de  leur  choix  (i).  Dans  les  derniers 

(i)  Saeri/Legii  itular  t9l  duhUart  anis  dignu»  sii 
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tctn{>s  ce  fut  un  sacrilège  que  de  demander  Tadmî- 
«istratîon  d'une  province  dont  on  tirait  son  ori- 
gine, ainsi  que  d*arracherde  force  d'une  église  ce- 
lui qui  s'y  était  réfugié.  Le  sacrilège  était  puni  de    | 
morty  ou  par  le  feu  ou  par  l'exposition  aux  bét^.    I 

SiAM.  Chez  les  Siamois  »  on  fait  subir  un  sup- 
plice horrible  aux  personnes  convaincues  d'irréli^ 
gion  et  de  profanation.  Voyez  plus  bas  Tile  brûlée 
et  Tête  coupée.  Voyez  aussi  Eau  (  épreuve  par  /') , 
t.  III ,  p.  435 ,  et  Feu  {épreuve par  te)  ^  t.  IV,  p.  77. 
Sibérie.  Les  Ostiacs,  peuple  de  cette  contrée, 
adorent  des  idoles  placées  au  milieu  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  qui  leur  est  consacrée.  L'Osliac 
croirait  commettre  un  sacrilège  s'il  portait  une 
main  profane  sur  les  végétaux  qui  y  croissent,  s'il 
y  chassait  ou  s'il  y  péchait ,  et  il  endurerait  plutôt 
les  tourmens  de  la  soif  que  de  boire  de  l'eau  des 
ruisseaux  qui  l'arrosent.  Ces  violations,  surtout  de 
la  part  d'un  étranger,  attireraient  la  vengeance  de 
toute  la  peuplade. 

Voyez  Blasphémateur  y  t.  II,  p.  4^9;  Dimanches  et 
Fêtes  y  t.  III,  p.  398;  Hérétiques^  t.  IV,  p.  174; 
Jeûne,  t.  IV,  p.  242;  Outrage,  t.  V,  p.  i4;  Rét^é- 
lation ,  Sortilège  et  Tombeaux. 

SAGE-FEMME.  Cette  profession,  assimilée, quant 
à  la  pénalité,  à  celles  des  médecins  et  pharmaciens, 
ne  peut  être  exercée  sans  un^autorbation  spéciale. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  instruction  et  a  leur 
réception  est  réglé  par  la  loi  du  19  ventôse  an  11. 

fuemetegerit  imperator.  (Code  de  Criai,  sacril. )  Quel 
ji>on  temps  pour  les  ministres  I 
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L*ait.  33  de  cette  loi  dispose  ainsi  :  «  Les  sages- 
iemnies  ne  pourront  employer  les  instrumens , 
dans  les  cas  d'accoucheihens  laborieux ,  sans*  ap-* 
peler  un  docteur,  ou  un  médecin ,  ou  chirurgien  « 
anciennement  reçu.  •  Vcyez  Accouchement  ,  t.  I , 
p.  69;  Chiburgien,  t.  III,  p.  241;  Médecin,  t.  IV, 
p.43i9  et  Rétélation,  t.  Y,  p.  282. 

SAIGNER.  Les  Romains,  qui  recherchaient dan^  • 
leurs  châtimens  militaires  le  genre  de  peines  qui 
affectaient  le  plus  l'amour  -  propre  des  soldats, 
les  faisaient  quelquefois  saigner  :  c'était,  disait 
Montesquieu,  une  sorte  de  dégradation,  à  cause  de 
la  perle  des  forces  que  cette  opération  occasionnait. 

SAISIE  ,  acte  par  Lequel  on  met  sous  la  main 
delà  Justice  des  objets  appartenant  à  un  débiteur 
ou  à  un  accusé.  La  saisie  des  objets  qui  ont  servi 
au  délit  ou  l'ont  occasionné  en  accompagne  ou  pré- 
cède souvent  la  condamnation.  Voyez  Chasse,  t.  UT, 
p.  227;  Confiscation  ,  t.  111,  p.  263;  Contrebande, 
1. 111,  p,  a)B6;  (Contrefacteur,  t.  III,  p.  270 ;  Pèche, 
t.  V.  p.  38. 

SALIQUE  (loi  ).  Voyez  Amende,  t.  I ,  p.  277 
et  278. 

SAMEDI.  Les  lois  pénales  delà  Nouvelle-Angle- 
terre ,  dans  le  siècle  dernier ,  punissaient  d'une 
amende  de  cinq  schellings  ou  du  fouet  ceux  qui 
étaient  convaincus  d'avoir  dansé  le  samedi,  après 
te  coucher  du  soleil. 

SANCTION  ,  du  mot  latin  $anctu$,  saint.  On 
nomme  sanction  ce  qui  rend  un  ordre ,  une  loi , 
|>our  ainsi  dire  sacrés ,  en  revêtant  ces  actes  du    < 
sceau  de  lautorité  ;   mais  comme  cette  marque 
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fi'eùtpas  suffi ,  et  qu'il  fallut  y  joindre  des  disposi- 
tions pénales  pour  en  assurer  Tezécution ,  ces  dis- 
positions ont  aussi  reçu  le  nom  de  sanction.  Ainsi 
Ton  dit  :  Ce  projet  a  reçu  la  sanction  royale,  et  cette 
loi  a  pour  sanction  telle  peine. 

SAN-BENITO  ouSACO^BEJNEDITO^sorted'ha- 
billement  de  toile  jaune  que  Ton  fait  porter»  en 
l^spagne  et  en  Portugal ,  à  ceux  que  la  sainte  inqui- 
sition a  condamnés ,  comme  une  marque  de  leur 
condamnation.  Le  san^àenito^  fait  en  forme  de  sca- 
pulaire ,  est  composé  d'une  lai^e  pièce  qui  pend 
par  devant  et  d'une  autre  qui  pend  par  derrière; 
il  y  a  sur  chacune  de  ces  pièces  une  croix  de  St.- 
André  :  cet  habit  est  de  couleur  jaune  et  tout  rem- 
pli de  diables  et  de  flammes  qui  y  sont  peints.  Il 
est  regardé  comme  une  imitation  de  l'ancien  vête» 
ment,  en  forme  de  sac,  que  portaient  les  pénitens 
dans  la  primitive  Église.  Voyez  jéuto^dor-fé^  t.  II , 
p.  io3. 

SANCTUAIRE.  Ployez  Asiu,  t  1,  p.  449. 

SANG.  Foy.  Blxssés  et  Blessures,  t.  II,  p.  468. 

SANG  (conseude).  On  appela  ainsi,  dans  les 
Pays-Bas,  un  tribunal  étabK  en  1567  par  le  duc 
d'Albe,  pour  la  condamnation  ou  la  justification 
de  ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  s'opposer  aux 
volontés  de  Philippe  II ,  roi  d'Espagne.  C'était  a 
peu  près  ce  qu'on  a  nommé  récemment  dans  oe 
dernier  pays  Commission  de  purification.  Voyez 
ce  mot,  t.  V,  p.  1 87. 

SANHÉDRIN ,  grand  conseil  où  se  décidaient 
les  affaires  publiques  chez  les  Hébreux.  Il  y  avait 
plusieurs  sanhédrins  inférieurs  qui  servaient  à  la 


^     SAOV-CONDDIT.  Sa; 

fois  de  conseil  d'administration  locale  et  de  tri- 
bunaux; aussi  sonMls  appelés  dans  l'Évangileyci^^ 
mens  on  tribunaux  de  jugement.  Ils  étaient  com- 
posés de  vingt-trois  personnes  ;  et  chaque  ville  en 
avait  un.  Jérusalem  seule  en  avait  deux  à  cause 
de  son  étendue.  Après  la  conquête  des  Romain, 
le  proconsul  Gabinins  cassa  tous  ces  tribunaux  et 
en  recréa  etnq  seulement  qu'il  plaça  dans  les  prin-^ 
cipales  villes.  Ces  nouvelles  cours  ou  sanhédrins 
prononçaient  sans  appel  dans  toutes  les  affaires 
de  la  province  qui  formaient  la  circonscription  de 
leur  ressort. 

SARMENT  DE  VIGNE.  Foyez  Batoh,  t.  Il, 
p.  Sgi. 

SATISFACTION.  Triy.  Réparatiojsi,  t.V,p.  269. 

SAUF-CONDUIT.  En  droit  politique,  le  sauf- 
conduit  est  uti  privilège  accordé  à  quelqu'un  des 
ennemis  sans  qu'il  y  ait  cessation  d'hostilités  ;^  il 
consiste  en  ce  que  Ton  autorise  celui  à  qui  on 
l'accorde  à  aller  et  venir  en  sûreté.  Endroit  privé, 
le  sauf-conduit  s'entend  de  la' mise  en  liberté  sous 
caution  d'une  personne  qu'une  prévention  place 
sous  la  mafin  de  la  Justice.  Cette  mise  en  liberté  a 
lieu  pour  le  failli  à  qui  le  tribunal  juge  à  pro|>os 
de  l'accorder  avec  ou  sans  caution  :  le  débiteur 
contraignable  par  corps  ne  peut  être  arrêté,  lors- 
qu'appelé  comme  témoin  devant  un  tribunal,  il 
est  porteur  d'un  sauf-conduit;  dans  ce  dernier 
cas  la  délivrance  du  sauf-conduit  ne  peut  être 
faite  par  les  juges  de  paix  ni  les  tribunaux  de 
commerce.  Enfin^  le  prévenu  d'un  fait  qui  n  em- 
porte qu'une  peine  correctionnelle  peut  (article 
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1 14  du  Cod.  d'inst.  crim.)  obtenir  »a  mise  en  li- 
berté provisoire»  moyennant  caution  solvable  de 
se  représenter  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  Cette 
mise  en  liberté  peut  être  demandée  et  accordée  en 
tout  état  de  cause. — Dans  lancieune  législation, 
oa  appelait  sau^conduit  certaine  protection  parti- 
culière accordée  à  une  personne  craignant  pour  sa 
sûreté,  f^cr)'*^  Assurément,  t.  II,  p.  37, — et  plus 
bas,  au  mot  Sàdvegahds. 

;  SAUT,  Voyez  Leucade  (saut  de ) ,  t.  IV,  p.  3»  1 , 
et  PRÉapiTER,  t.  V,  p.  1 14- 

SAUVEGARDE.  On  obtenait  anciennement  des 
lettres  de  sauvegarde  ou  protection  contre  toutes 
entreprises  de  ceux  qu'on  regardait  comme  ses 
ennemis,  ou  dont  les  menaces  faisaient  craindre 
de  leur  part  quelque  danger.  La  sauvegarde  pou- 
vait être  accordée  par  le  roi  ou  par  les  îuges,  soit 
royaux,  soit  des  seigneurs^  L'infraction  de  sauve- 
garde et  d'assurance,  dit  Loisel,  jurée  par  la  cou- 
tume de  France^  mérite  la  mort.  Sauvegarde  nest  pa^ 
pn  freinte  par  parole^  mais  par  faits.  Presque  toutes 
les  coutumes,  notamment  celle  de  Chaumont« 
ordonnaient  au  juge  de  l'accorder  sur  le  serment 
de  la  partie  qui  la  demandait.  Cet  usage,  né  dans 
les  temps  affreux  où  la  féodalité  engendrait  des 
guerres  privées  continuelles,  se  perpétua  jusqu'au 
dernier  siècle.  On  commença  pourtant,  à  cette 
époque,  à  regarder  les  dispositions  coutumières 
comme  tombées  en  désuétude  ei  ayant  cessé  à  ce 
sujet  d  être  obligatoires;  ou  trouve  même  des  ar- 
rêts de  Cours  de  parlement,  qui  cassent  des  sen- 
tences de  bailliages  qui  avaient  accordé  des  sauve- 
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gardes  suivant  les  coutumes. — On  appelait  aussi 
sauvegarde  une  plaque  de  fer  apposée  sur  la  porte 
d'une  maison,  et  sur  laquelle  étaient  les  armes  du 
roi  ou  de  quelque  seigneur,  avec  ce  mot  sauve-* 
garde;  ce  panonceau  servait  de  signe  extérieur 
pour  annoncer  la  protection  dont  jouissait  le  mai* 
tre  de  la  maison.  Voyez  Assurembnt,  t.  11;  p.  27. 
—  C'est  une  coutume  en  Ecosse,  autorisée  par  le» 
lois,  que  les  particuliers  qui  ont  quelque  raison 
de  se  défier  de  la  mauvaise  volonté  d'un  voisin, 
demandent  et  obtiennent  du  magistrat  un  acte 
de  sauvegarde  nommé  $enlei\ce  de  sûreté.  L'effet 
de  cet  acte  est  tel,  que  ce  voisin  suspect  est  res-* 
popsable,  pour  lui  et  les  siens,  de  tout  le  mal 
qu'on  pourrait  faire  au  plaignant,  de  façon  qu'il 
est  obligé  de  lui  donner  caution.  11  faut  ajouter 
cependant  que  cet  usage  n'est  en  vigueur  que 
parmi  le  bas  peuple.  — Aujourd'hui  la  sauvegarde 
en  France  se  réduit  à  obtenir  de  l'autorité  dtv 
porter  des  pistolets  et  armes  blanches  pour  sa  dé- 
fense personnelle.  On  l'obtient  sur  des  motifs  plau* 
sibles  et  un  certificat  de  moralité  et  de  domicile. 

SAUVETAGE,  recueillement  du  corps  et  des 
agrès  d'un  bâtiment  naufragé  et  des  objets.com-* 
posant  sa  cargaison.  11  s'était  établi  anciennement, 
sur  toutes  les  cotes  de  la  mer,  un  droit  barbare 
qu'on  appelait  droit  de  naufrage j  en  vertu  duquel 
on  s'emparait  des  effets  de  ceux  qui  avaient  le 
malheur  de  faire  naufrage  sur  des  côtes  étran- 
gères. Les  peuples  du  Nord  surtout,  resserrés  dans 
des  bornes  étroites  et  livrés  à  tous  les  besoins,  mi- 
rent particulièrement  en  usage  ce  genre  de  spo- 


S3o  sautbtagb; 

liation  qui  était  pour  eux  une  source  de  richesse. 
Il  esl  constant  qu'il  fut  pratiqué  par  les  Romains 
eux»iDdmes,  qui  plus  tard  reconnurent  Tiniquité 
de  pareils  actes,  et  rendirent  à  ce  sujet  des  lois 
répressifes.  Jusqu'au  seizième  siècle,  les  rois  de 
France,  trop  peu  puissans  pour  faire  respecter  leur 
autorité»  voulurent  en  vain  détruire  ce  brigan- 
dage. Louis  IXj  au  lieu  de  punir  le  duc  de  Bre- 
tagne, qui  exerçait  à  la  rigueur  le  droit  de  naufrage, 
traita  avec  lui  en  ia3i,  pour  l'engager  à  y  renon-* 
cer.  Vers  ce  temps-là  parurent  les  réglemens  fa- 
meux, connus  sous  le  nom  de  Jugeniens  d'Oléron, 
qui,  faits  pour  certain^parages,  furent  ensuite  gé^ 
néralement  adoptés.  Ils  consacrèrent  le  droit  des 
naufragés  sur  leurs  effets,  et  ordonnèrent  qu'ils  fus- 
sent rendus.  La  première  loi  que  nous  ayons  sur 
cette  matière  est  l'ordonnance  de  François  P%  du 
mois  de  février  i543.  Par  l'art,  i"  du  titre  9  du 
*liv.  4  àe  cette  loi,  ce  prince  déclare  qu'il  met  sous 
sa  protection  et  sauvegarde  c  les  vaisseaux,  leurs 
équipages  et  chargemens  qui  auront  été  jetés  par 
la  tempête  sur  les  côtes  du  royaume ,  ou  autre- 
ment y  auront  échoué ,  et  en  général  tout  ce  qui 
sera  échappé  du  naufrage,  t  La  réclamation  des 
effets  devait  être  faite  dans  Fan  et  jour.  —  Plu- 
sieurs ordonnances  subséquentes  apportèrent 
quelques  variations  dans  cette  partie,  mais  toutes 
confirmèrent  les  défenses  de  piller  les  effets  nau- 
fragés. L'art.  6  de  l'ordonnance  de  16b  1  portait 
que,  dans  le  cas  de  pillage  des  effets  naufragés,  les 
officiers  de  l'amirauté  devaient  procéder  par  voie 
d'information  et  faire  le  procès  aux  coupables. 
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a  peine  crinterdictioQ  de  leurs  charges,  et  de  té^ 
pondre  en  leurs  noms  des  pertes  et  dommages 
eoTers  les   intéressés.    L'article    i6    défend   aux 
mêmes  officiers  de  se  rendre  adjudicataires  direc- 
tement ou  indirectement  des  effets  naufragés,  à 
peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  privation 
de  leurs  charges.  La  loi  de  François  V'  voulait 
(art.  u)    que  ceux  qui  attentent  â  la  vie  et  aux 
biens  des  naufragés  fussent  punis  de  mort,  sans 
qu'il  pût  leur  éfre  accordé  aucune  grâce. -—Le  lO 
janvier    1770,  Louis  XY  donna  une  déclaration 
dans  le  but  de  rendre  uniforme  la  manière  de 
procéder  en   cas  de  naufrage.   Elle  n'innove  en 
rien  de  ce  qui  regarde  la  pénalité,  ei  s'en  réfère, 
pour  cette  partie,  à  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681.  Il  est  à  remarquer  que  cette  déclaration  de 
1770  reconnaît  encore,  par  son  dernier  article,  les 
droits  des  seigneurs;  ces  droits  ne  furent  abolis 
complètement  que  par  la  loi  du  4  ^oût  1789,  et 
celles  qui  la  suivirent.  —  Le  titre  7  de  la  loi  du  22 
août  1791,  relative  aux  douanes,  soumettant  aux 
droits  qui  portent  ce  nom  les  marchandises  pro- 
venant de  bris  et  naufrages^  s'occupe  de  leur  con- 
servation, et  porte  (  art.  7  )  :  Ceux  qui  seront  trou* 
vés  parles  préposés  de  la  régie,  saisis  de  marchan* 
dises  naufragées  enlevées  sans  être  porteurs  d'une 
permission ,  seront  par  eux  arrêtés  et  conduits  à  la 
maison  d'arrestation. . .  Le  procès- verbal  sera  remis, 
dans  le  jour,  au  juge  de  paix  le  plus  prochain. 
Cette  loi  répartit  entre  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  juges  de  paix  les  fonctions  qui  étaient  ci-de- 
Yant  attribuées  aux  officiers  de  l'amirauté.  Un  ar- 
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réié  du  gouvernement,  du  17  floréal  an  9,  bomap 
les  fonctions  des  juges  de  paix  â  la  poursuite  de» 
crimes  et  délits  en  concurrence  avec  les  autre» 
officiers  de  police  judiciaire.  —  Les  peines  afllic- 
tlves   prononcées  par  l'ordonnance  de  1681   ont 
été  abrogées  par  les  dispositions  du  dernier  arti- 
cle du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  25  scptein- 
bre  1791,  auquel  se  réfère  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  27  thermidor  an  7,  qui,  bien  quemo<- 
difié  par  celui  du  17  floréal  an  1X«  ne  laisse  pas 
d'être  obligatoire  au  fond,  et  principalement  pour 
les  dispositions  pénales.  Les  voici  :  le  défaut  d'avis 
donné  par  l'individu  témoin  d'un  naufrage   ou 
échouement  est  une  présomption  de  complicité, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  pillage  ou  enlèvement 
furtif  d'eflets  naufragés. — Les  coupables  de  dé- 
lits seront  arrêtés  sur-le-champ,  d'après  l'ordre 
du  juge  de  paix  qui  est  tenu  de  se  transporter,  au 
premier  avis,  avec  la  force  publique,  sur  le  lieu  du 
naufrage.  Ils  seront  livrés  ensuite  aux  tribunaux 
pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois.  — 
Dans  le  cas  d  enlèvement  furtif,  le  juge  de  paix, 
ou  le  fonctionnaire  qui  le  supplée,  commence  im- 
médiatement l'instruction  et  procède  aux  visites 
domiciliaires  propres  à  constater  la  soustraction 
ou  le  recèlenicnt  des  objets.  — Si  le  pillage  se  fait 
à  force  et  par  attroupement,  l'art.  7  de  l'arrêté  en 
,rend  la  commune  responsable,  en  rappelant  la  lot 
de  l'an  4  sur  les  communes ,  et  pour  la  répression 
du   crime,   il  applique  l'art.   09,  a*  scct.,  t.  I, 
3i*  partie  du  Code  de  1791.  Cet  article  est  remplacé 
aujourd'hui  par  l'art.  44^  du  Code  pénal,  de  18 10, 
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qui  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ^ 
et  porte  en  outre  que  chacun  des  coupables  sera 
condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  à 
cinq  mille  francs. 

SCALP  AGE ,  genre  de  supplice  particulier  aux 
Indiens  de  rAmériquc  septentrionale.. f^^yy^^  Chb- 
YBDX,  t.  III,  p.  il36- 

SCANDALE  (peines  de),  f^^^z  Banqueroute, 

t,  II,  p.  3l5,  et  PlERRB  DE  SCANDALE,  t.  V,  p.  72. 

SCAPHISME  f  supplice  en  usage  chez  les  anciens 
Perses.  C'est  le  même  que  Rollin  (dans  son  HisL 
anc.  )  appelle  le  supplice  des  auges.  Le  mot  sca-^ 
phisme  signifie  en  grec  un  vaisseau  creux ,  et,  par 
similitude.,  uncaci^^.  Voyez  Auges  (supplice  des), 
t.  II,  p.  84. 

SCEAU.  La  contrefaçon  du  sceau  de  TÉtat  et 
Fusage  de  ce  sceau  contrefait  sont  punis  de  mort 
parTart.  1 39  du  Code  pénal.  — S'il  s'agit  du  sceau, 
timbre  ou  marque  d'une  autorilé  quelconque,  ou 
d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de 
commerce,  la  peine  est  la  réclusion  (t4^)i  accom- 
pagnée de  l'amende  et  de  la  marque  (164»  i65). 
—  Le  carcan  et  l'amende  sont  prononcés  contre, 
ceux  qui,  s'étant  indûment  procuré  de  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques,  en  auraient  fait  un  usage  con- 
traire aux  intérêts  de  l'État,  d'une  autorité  quel-* 
conqueoud'unctablissementparticulier(i439i64). 
^cy«-5  Révélation  ,  t.  V,  p.  281. 

SCELLÉ.  Foyez  Bris  de  scellé,  t.  III,  p.  94. 

SCHLAG  (la),  sorte  de  flagellation  fort  en  usage 
en  Allemagne  comme  châtiment  militaire.  En  1 827, 
un  déserteur  autrichien, au  moment  d'être  pendu. 
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à  Gratz ,  9c  débattit  violemment  en  proférant  des 
injures  atroces  contre  d'augastes  personnages;  on 
le  fit  «alors  descendre  de  Téchafaud  »  et,  après  lui 
avoir  administré  cinquante  coups  de  icUag  ,  on 
acheva  l'opération  que  cet  incident  avait  inter- 
rompue. iC 

SCIER.  Le  supplice  de  la  scie  ,  qui  consiste  é 
partager  le  corps  d'un  criminel  au  moyen  de  Yin^ 
strument  auquel  on  donne  ce  nom  ,  paraît  ayoir 
été  en  usage  chez  plusieurs  peuples  et  même  jus- 
que dans  les  temps  modernes.  —  On  lit  dans  les 
livres  des  Juifs ,  que  David  fit  condamnera  ce  sup- 
plice les  Ammonites  de  Rebbath  qui  avaient  mal- 
traité ses  envoyés.  Les  mêmes  livres  rapportent  que 
le  prophète  Isaie  fut,  par  ordre  du  roi  Manassé, 
scié  par  le  milieu  du  corps  depuis  la  (été  jusqu'au 
bas  du  tronc  :  on  ajoute  que  ce  fut  avec  une  scie 
de  bois.  Quelques-uns  pensent  que  ce  prophète 
fut  déchiré  avec  certains  rouleaux  de  bois  armés 
de  pointes  de  fer,  et  que  l'on  a  improprement  ap- 
pelés $cie$n  Cependant  saint  Paul ,  dans  un  passage 
de  ses  épltres ,  rappelant  ce  fait ,  s'explique  de  façon 
à  désigner  clairement  une  scie  telle  que  celles  dont 
on  se  sert  pour  scier  le  bois.  -^  Ce  supplice  est 
ordinairement  infligé,  en  Perse,  aux  empoison- 
neurs. L'histoire  a  conservé  la  mémoire  d'un  t}Tan 
de  ce  royaume,  nommé  Giemsched ,  qu'un  prince 
arabe  détrôna  et  fit  scier  en  deux.  —  Le  même 
usage  est  pratiqué  à  Siam,  et  l'on  prétend  qu'il  Tétait 
encore  en  Suisse  dans  le  dernier  siècle.  —  On  ne 
sera  pas  étonné  qu'il  ait  été  employé  à  Maroc.  En 
1706 ,  un  alcayd ,  nommé  Mélec,  accusé  de  com- 
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plicité  dans  la  révolte  de  Muley-Mahamet ,  mais 
dont  le  vrai  crime  était  d'avoir  tranché  la  tète  à  un 
parent  de  la  reine  ,  fut  condamné  à  être  scié  en 
deux.  Mélec  marcha  au  supplice  la  pipe  à  la  bou- 
che avec  un  courage  qui  ne  se  démentit  pas  au 
milieu  des  tourmens  et  des  douleurs  qu'il  dut  res- 
sentir lorsque  le  fatal  instrument  lui  eut  partagé 
le  corps  depuis  le  bas  jusqu'au  dessus  du  nombril  : 
il  demanda  alors  un  peu  d'eau  qui  lui  fut  refusée, 
et  l'exécuteur  continua  son  affreux  ministère  jus- 
qu'à ce  que  la  scie  eût  divisé  totalement  en  deux 
parts  le  corps  du  patient  et  la  planche  sur  laquelle 
il  était  fixé. 

SCRIBES ,  mot  qui  répond  à  celui  d'écrivains. 
Chez  les  Juifs  on  donnait  ce  nom  à  des  espèces 
de  docteurs  qui  se  divisaient  en  trois  classes  :  les 
uribes  du  sanhédrin^  qui  n'étaient  que  des  greffiers 
de  ce  tribunal  ;  les  scribes  de  la  loij  dont  les  déci- 
sions étaient  exécutées  à  l'égal  de  la  loi  elle-même  ^ 
et  les  scribes  du  peuple  ^  véritables  magistrats  pro- 
nonçant des  sentences  dans  les  affaires  privées  et 
contre  les  coupables  de  délits. 

SCULPTEUR,  royez  Peintres,  t.  V,  p.  44. 

SÉANCE  aux  prisons.  On  nommait  ainsi  les  vi- 
sites que  le  parlement  de  Paris  faisait  à  la  Con** 
ciergerie  et  aux  autres  prisons  pour  vider  les  de- 
mandes en  liberté.  Ces  visites  avaient  lieu  quatre 
fois  l'année ,  la  veille  des  principales  fêtes.  Vcyez 
Redde. 

SECOURS.  L'art.  475  du  Code  pénal ,  n*  12, 
punit  d'une  amende  de  six  à  dix  francs  ceux  qui, 
le  pouvant»  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  les  tra- 
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Taux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  Us 
ont  été  requis,  dans  les  accidens  tels  que  tumulte, 
naufrage,  inondation  ,  incendie ,  etc. 

SECRET.  Voyez  Révélation,  t.  V,  p.  280. 

SECRET  (mettre  au  )•  Que  l'inquisition  ait  em- 
ployé cet  usage  barbare  de  séquestrer  entièrement 
un  prévenu ,  sans  permettre  aucune  communica- 
tion avec  lui ,  et  de  le  laisser  ainsi  souffrir  le  plus 
cruel  abandon  dans  un  cachot  obscur ,  humide  et 
infect,  un  pareil  acte  est  conséquent  aux  principes 
de  cruauté  réfléchie  qui  ont  constamment  guidé 
les  membres  de  ce  prétendu  tribunal.  On  ne  s'é- 
tonnera pas  que  récemment  encore  il  en  ait  donné 
un  exemple  dans  la  personne  de  don  Louis  Ur- 
quijo,  premier  ministre  de  ce  pays,  qui  joignait  â 
un  grand  savoir  Tindépendance  des  idées  et  le  goût 
de  la  philosophie.  Appelé  par  Charles  IV  à  la  tête 
des  affaires ,  Urquijo  employa  tous  ses  efforts  d  ex- 
tirper les  abus  et  à  détruire  tout  ce  qui  s'oppo- 
sait au  progrès  des  lumières.  A  la  mort  de  Pie  VI, 
il  fit  rendre  un  décret  qui,  restituant  aux  évéques 
dTspagne  les  droits  usurpés  sur  eux  par  la  cour 
de  Rome,  affranchissait  ainsi  la  Péninsule  de  la  dé« 
pendance  du  Vatican.  Un  pas  aussi  hardi  fit  crain- 
dre à  l'inquisition  sa  destruction  prochaine;  le 
(iécrct  eu  était  dressé.  Le  génie  de  l'intrigue  en 
empêcha  la  publication  et  obtint  la  disgrâce  du 
ministre.  Urquijo  fut  enfermé  dans  des  cachots 
humides  et  tenu  au  secret  le  plus  rigoureux  jus- 
qu'au moment  de  l'abdication  de  Charles  IV  :  il 
est  mort  à  Paris  en  1817.  —  Mais,  s'il  est  pour 
ainsi  dire  convenable  qu'un  tribunal  de  persécu- 
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tJOD  ordonne  de  pareils  traitemenfl,  ou  que  l'ar* 
bitraire  établi  par  Tanciennc  législation  de  France 
les  comportât ,  devrait-on  les  voir  également  em- 
ployés au  XIX*  siècle?  Rien  cependant  n'est  plus 
certain  que  cet  abus,  et  rien  ii*est  plus  illégal.  L'ar^ 
ticle  LXXXII  de  l'acte  constitutionnel  du  i3  dé- 
cembre 1799  (as  frimaire  an  8)  porte:  «Toutes 
les  rigueurs  employées  dans  les  arrestations ,  dé^* 
tentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  autori- 
sées par  les  lois ,  sont  des  crimes,  i   Cette  disposi-^ 
tioo  n  est  point  abrogée,  et  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  permet  (art.  61 4)  de  resserrer  plus* 
étroitement  le  prisonnier  et  de  l'enfermer  seul  que 
lorsqu'il  use  de  menaces  ,  injures  et  violence  en- 
vers les  gardiens  ou  les  autres  prisonniers.  -^  Voici 
cependant  ce  qu'on  nomme  le  secret ,  espèce  de 
torture  donnée  arbitrairement  et  pour  laquelle  on 
ménage  des  cachots  particuliers  dans  les  construc* 
tions nouvelles  de  prisons  (1829)  :  je  tire  cette  des- 
cription  de  l'ouvrage  de  M.  Berengcr ,  De  la  justice 
criminelle  en  France,  etc. ,  titre  II,  ch.  i*',  §  9.  — 
«L'homme  soumis  à  ce  genre  de  torture  estordi» 
nairement  jeté  dans  un  cachot  étroit,  qui  le  plus 
souvent  est  humide,  pavé  en  pierres,  et  dont  l'air 
ne  se  renouvelle  qu'avec  une  extrême  difficulté. 
Ce  cachot  ne  reçoit  un  faible  rayon  de  lumière 
qu'au  moyen  d'un -soufflet  de  bois  adapté  â  une 
fenêtre  grillée.  —  On  y  place  pour  tout  meuble  un 
méchant  gârde-paille;  on  n'y  trouve  nulle  table* 
nulle  chaise,  en  sorte  que  le  prisonnier  est  obligé 
d  être  constamment  ou  couché  ou  debout.  On  ne 
lui  permet  la  lecture  d'aucun  livre.  La  faible  cpn- 
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5olaliun  d'écrire  ses  pensées  lui  est  inéme  refusée. 
Seul  avec  ses  sombres  réflexious ,  et  ie  plus  sou- 
vent au  milieu  d'une  obscurité  profonde  »  il  ne 
trouve  rien  qui  puisse  le  distraire  de  ses  anxiétés. 
Un  baquet  placé  auprès  de  lui  sert  au  soulage- 
ment des  besoins  de  la  nature ,  et  coutribue ,  par 
l'odeur  infecte  qu'il  exhale ,  à  rendre  ce  séjour  in- 
supportable. ^-*  A  toutes  les  heures  du  jour  ^t  de 
la  nuit,  on  est  réveillé  par  la  bruyante  vigilance 
d'un  guichetier,  qui,  privé  de  toute  sensibilité, 
ne  respecte  ni  repos,  ni  douleur ,  agite  avec  fracas 

ses  clefs  et  ses  verrous —  Du  pain  ,  souvent 

en  petite  quantité,  est  toute  la  nourriture  de  ce 
malheureux  ;  et  il  n'est  pas  rare  que ,  dans  cer- 
taines occasions ,  on  oublie  é  dessein  de  la  lui  don* 
ner ,  afin  de  diminuer  ses  forces.  On  ne  lui  laisse 
ni  couteau  ni  instrument  quelconque;  et  c'est  le 
guichetier  qui  prend  le  soin  de  diviser  ses  ait  mens. 
De  temps  en  temps  on  le  sort  de  cet  horrible  lieu , 
pour  le  conduire  devant  un  juge  interrogateur; 
mais  ses  souvenirs  sont  confus ,  il  se  soutient  à 
peine,  et  après  plusieurs  interrogatoires,  c'est  un 
miracle  si  l'incohérence  de  ses  réponses  ne  forme  l 
pas  des  contradictions ,  dont  on  fait  ensuite  con- 
tre lui  de  nouveaux  chefs  d'accusation.  —  Rentré 
dans  la  prison ,  et  s'il  n'a  pas  rempli  l'attente  du 
juge,  le  concierge  a  ordre  de  redoubler  de  ri* 
gneurs.  Ainsi  quelquefois ,  lorsque  Thorreur  de  la 
solitude  n'a  rien  pu  sur  une  ame  fortement  trem* 
pée,  on  substitue  à  ce  traitement  un  autre  genre 
de  supplice.  La  lumière  éblouissante  d'un  réver- 
bère remplace  l'obscurité  ;   la  lueur  est  tournée 
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surlegrabal  du  prbounier,  lequel,  pour  éviter 
son  éclat  incommode,  est  obligé  de*  tenir  ses  yeux 
affaiblis  constamment  fermés.  —  Pendant  ce  temps, 
un  agent  de  police,  placé  à  lautre  extrémité  du 
cachot  et  assis  devant  une  table ,  l'observe  en  si- 
lence; il  épie  ses  mouvemens  ;  il  ne  laisse  échap^ 
per  aucun  de  ses  soupirs  sans  en  prendre  note  ;  il 
recueille  les  paroles  et  les  plaintes  que  la  douleur 
lui  arrache;  il  lui  ôte  la  dernière  consolation  qu'on 
ne  peut  refuser  à  un  infortuné ,    celle  de  gémir 
seuL  —  Heureux  le  prisonnier   si  ces  agens  mer- 
cenaires, qui  se  succèdent  pour  le  surveiller,  ne 
mentent  jamais  à  leur  conscience  et  à  la  vérité  I  — 
Le  temps  pendant  lequel  on  est  soumis  à  ce  ré- 
gime n  a  point  de  mesure  ;  il  est  à  l'arbitraire  du 
magistrat.  Tel  y  a  été  laissé  cinq  cent  cinquante- 
Jeux  jonr$j  tel  autre  trois  cent  soixante^ouze  ^  tel 
autre  cent  un.  Après  ce  traitemeut,  ce  n'est  pliM 
unhommiS,  c'est  un  spectre,  c'est  un  cadavre, 
qui  a  souvent  perdu  (usqu'au  senlioieiii:  de  la  dou- 
leur. —  Enfin  lorsqu'un  accusé  est  condamné  à  la 
peine  capitale,  si  on  espère  en  obtenir  quelque 
révélation ,  on  le  soumet  à  de  nouveaux  tourmeos 
qui  doivent  toujours  produire  leur  effet ,  puia^ 
qu'ils  sont  exercés  sur  un  corps  qui  n'a  presque 
plus  de  vie.  >  —  N'est-ce  pas  L^  en  réalité  le  réta*- 
blisscment  de  la  question  préparatoire  et  de  la 
question  préalable?  Il  faut  espérer  que  la  société 
royale  des  prisons,  que  préside  le  Dauphin^  pourra, 
avec  un   tel  appui,    faire  cesser  un  abus  aussi 
criant  et  aussi  déshonorant  pour  notre  siècle. 
SÉDITION,  révolte,  soulèvement  drs  sujets  on 
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subordoanés  contre  le  prince  ou  chef,  soit  pour 
résister  â  ses  ordres,  crus  injustes,  soit  pour  obte- 
nir le  redressement  de  griefs  et  d(;  vexations  exoi^ 
bitans.  Les  causes  les  plus  ordinaires  de  séditions 
ont  toujours  été  la  tyrannie,  les  innovations  en 
Toatière  de  religion  et  les  persécutions  contre  les 
novateurs,  la  pesanteur  des  impôts,  le  mépris  des 
droits  de  la  nation,  et  la  création  de  privilèges  en 
faveur  de  quelques-uns  au  préjudice  du  grand 
nombre,  le  mauvais  choix  des  ministres,  la  cherté 
des  vivres,  etc.  Dans  tout  gouvernement  où  les 
sujets  manquent  d'un  moyen  légal  pour  présenter 
utilement  les  plaintes  qu'ils  ont  à  faire  contre 
l'administration,  la  sédition,  dans  certains  cas, 
loin  d'être  un  crime,  devient  un  droit  et  un  devoir 
comme  celui  de  la  défense  personnelle.  Il  est 
donc  du  plus  grand  intérêt  et  pour  les  souverains 
et  pour  ceux  qui ,  placés  aux  sommités  sociales, 
ont  tout  à  perdre  dans  les  séditions ,  que  la  con- 
stitution du  gouvernement  prête  autant  que  pos- 
sible a  ce  que  les  sujets  de  mécontentement  se 
résolvent  en  explications  et  en  concessions  paci- 
fiques; c'est  là  qu'après  trois  ou  quatre  mille  ans 
d'erreurs  on  en  est  enfin  venu  dans  quelques 
pays.  On  a  lieu  de  s'étonner  que,  dans  plusieurs 
autres,  la  plus  forte  opposition  à  l'établissement 
d'un  pareil  système  vienne  précisément  de  ceux 
qui  en  retireraient  le  plus  grand  avantage  :  cela  ne 
s'explique  que  par  Tinfluence  des  castes  qui  cher- 
chent leur  honteux  profit  dans  le  malheur  com- 
mun, et  leur  élévation  dans  l'affaiblissement  et  la 
servitude  des  souverains  et  des  peuples.  — La  se- 
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dition  réputée  crime  est  le  seul  entre  tous  dont  lo 
succès  change  la  nature  et  assure  Timpunité  ;  maU 
ce  succès  toujours  imparfait  livre  bientôt  les  re- 
belles â  la  vengeance  de  ceux  qu'ils  ont  bravés. 
Les  faux  traités ,  les  fausses  amnisties ,  la  séduc- 
tion des  chefs,  etc.,  désarment  les  masses,  et  tout 
le  sang  versé  n'est  qu'un  nouveau  motif  d'en  ver-« 
ser  encore.  —  La  rébellion  n'a  eu  de  véritable  suc-* 
ces  que  lorsqu'une  nation  entière  a.  fortement 
voulu  se  soustraire  au  )oug  d'une  autre,  comme  ia 
Hollande   et  les  États-Unis   d'Amérique.    Alors, 
comme  l'écrivait  Franklin,  ceux  qu'on  nommait 
rebelles,  au  premier  pas,  ne  sont  plus  tard  que  des 
indépendaos,  et  enfin ,  un  nouveau  peuple  à  qui 
il  serait  ridicule  de  reprocher  le  crime  desédition. 
—11  n'en  est  pas  de  même  des  révoltes  partielles 
ou  de  celles  qui  ont  mal  réussi  :  celles-ci  amènent 
les  massacres,  les  proscriptions,  les  décimations, 
les  supplices.  —  L'histoire  des  séditions  et   des 
maux  qui  les   ont  suivies  est  presque  toute  celle 
que  nous  ayons.  Je  n'entreprendrai  pas  de  la  re- 
tracer.—  Quant  à  la  peine  attachée  à  ce  crime^ 
elle  a  toujours  été  capitale,  au  moins  pour  les 
chefs;  la  confiscation  des  biens  l'accompagnait,  et 
dans  plusieurs  pays  on  rasait  les  maisons  des  cou- 
pables. —  Dans  quelques  États  despotiques ,  les 
rebelles  étaient  pun^s  par  des  supplices  recherchés 
qui  se  trouvent  rapportés  dans  cet  ouvrage  aux 
mots  qui  les  désignent.   Foyez  AhkiiWB,  (fausse), 
t.  I,  p.  â34  et  la  note;  Complot,  t.  III,  p.  ^49; 

CoUPii  Klf  MORCBAUX,  t.  III,   p.  ^98;  DicIMATIOM,    t. 
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m,  p.  556;  PiioscRiPTioîi,  t.  V,  p.  i5i  ;  Hévolti, 

t.  V,  p.  283;  SCIKH,  t.  V,  p.  554* 

SÉDUCTION  (ciUME  Dfi).  Les  loU  pénales  le 
considèrent  dons  trois  cas  9  suivant  la  qualité  de» 
personnes  envers  lesquelles  la  séduction  est  em- 
ployée. — La  séduction  d'une  fille  ou  d'un  fils.de 
famille  était  regardée,  sous  l'ancienne  législation, 
comme  un  rapt.  Ployez  ce  mot,  t.  V,  p-  225,  et 
Pendaison,  t.  V,  p.  5o,  56.  La  séduction  simple  sans 
violence,  ou  abus  d'iiutorité,  et  hors  le  cas  d'at- 
tentat public  à  la  pudeur,  n'est  point  punie  par  la 
loi  française  actuellement  en  vigueur.  Elle  ne  pro- 
nonce que  dans  le  cas  d'enlèvement.  —  La  séduc- 
tion d'un  fonctionnaire  public  a  été  traitée  aux 
mots  Corruption  et  Prévarication,  ployez  le  premier, 
t.  m,  p.  293,  et  le  second,  t.  V,  p^  i4i-  —  Enfin 
une  troisième  espèce  de  séduction  est  celle  des  té- 
moins :  on  la  nomme  êuàornation^  Voy.  au  mot 
Témoin. 

SEIGNEUR.  La  moindre  injure,  la  phis  légère 
offense  dont  un  vassal  se  rendait  coupable  envers 
son  seigneur,  était  autrefois  sévèrement  punie. 
De  grosses  amendes  et  la  perte  totale  des  biens 
mouvans  étaient  la  suite  ordinaire  des  procès  in- 
tentés à  ee  sujet.  Un  arrêt  du  3i  décembre  iô56 
confisque  le  fief  d'un  particulier  pendant  sa  vie, 
pour  avoir  donné  un  démenti  à  son  seigneur,  et  le 
condamne  de  plus  à  l'amende  honorable.  On  re- 
trouve plusieurs  arrêts  du  même  genre.  ^â|^t 
aux  derniers  outrages,  la  peine  allait  jusqu'à  être 
ieuaillé  vif.  f^oyez  Félonie,  t.  IV,  p.  63;  Roturier 
et  Serf. 


^ 
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SEIN  TORDU.  J*ai  plus  d'une  fois  remarqué 
cette  biziirrerie  des  hommes  de  s  îofliger  des  pei- 
nes vokmtaires  et  de  se  martyriser  eux-mêmes,  La 
superstition  est  la  source  ordinaire  de  ce  genre  de 
folie.  On  a  vu,  en  i73i,  lors  des  ridicules  monu^- 
ries  faites  au  cimetière  de  Saint-Médard  sur  le 
tombeau  du  diacre  Paris,  l'atrocité  la  plus  révol** 
tante  se  joindre  aux  convulsion»  ou  gambades  par 
lesquelles  avait  commencé  ce  pèlerinage.  De  jeu- 
nes filles,  entre  autres  supplices  qu'elles  subis- 
saient volontairement^  se  faisaient  tordre  les  ma- 
Bielles  avec  des  pinces  de  fer,  jusqu'au  point  de 
ûiusser  les  branches  de  cet  instrument. 
SEIN  ÉCRASl  rayez  Coffre,  t.  111,  p.  a45- 
SEL.  La  peine  de  mort  était  autrefois  prononcée 
par  les  ordonnances  contre  les  voituriers  qui  vo- 
laient le  sel  dont  on  leur  avait  confié  la  conduite 
pour  la  fourniture  des  gabelles. 
SELLE  DE  CHEVAL    (Portée  vue).    Fayez 

PiRTIES  NATURELLES,    t.  Y,    p.    29.  < 

SÉMINAIRES  (petits).  Napoléon,  en  rétablis- 
sant le  culte  catholique  en  France,  autorisa  les 
évéques  à  former  non-seulement  des  séminaires 
ou  collèges  de  jeunes  gens  destinés  a  la  prêtrise  et 
étudiant  à  cet  effet  la  théologie,  mais  encore  dy 
adjoindre  dans  les  grandes  villes  des  collèges  ac- 
cessoires où  Ton  enseignait  les  humanités  et  diri- 
geait lesprit  des  élèves  vers  le  sacerdoce.  Deux 
ordonnances  récentes  du  1 6  juin  18:18  les  ont  mis 
<ous  la  dépendance  immédiate  de  TUniversité,  en 
laissant  la  nomination  des  directeurs  aux  évéques;. 
Baissons  Tobligatiou expresse  que  ces  dirccieucs^ 
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fourniront  une  déclaration  authentique  qu'ils 
adhèrent  aux  fameux  articles  de  la  déclaration  da 
clergé  de  1682,  et  qu'ils  ne  font  pas  partie  d'une 
société  religieuse  non  autorisée  par  les  lois.  On  a 
dit  que  plusieurs  de  ces  écoles  sont  restées  fermées 
pour  non-exécution  de  ces  ordonnances.  Mais  il 
parait  que  le  ministère  n'y  a  pas  tenu  la  main 
aussi  rigoureusement  qu'on  s'y  attendait. 

SELLETTE,  petit  siège  de  bois,  &ur  lequel  au- 
trefois l'accusé  était  assis,  lorsqu'il  subissait  le 
dernier  interrogatoire  dans  une  affaire  où  les  con- 
clusions du  ministère  public  tendaient  à  une 
peine  afilictive.  Gela  se  pratiquait  ainsi  tant  en 
première  instance  que  sur  l'appel,  au  lieu  que 
dans  les  premiers  interrogatoires,  l'accusé  devait 
être  seulement  debout  et  tête  nue.  Quand  les  con- 
clusions ne  tendaient  pas  â  une  peine  afflictive, 
l'accusé  subissait  le  dernier  interrogatoire  debout 
derrière  le  barreau  et  non  sur  la  sellette.  —  On  ne 
dit  plus  aujourd'hui  la  sellette^  mais^le  banc  des 
accusés;  la  distinction  faite  anciennement  a  lieu  en- 
core jusqu'à  un  certain  point,  c'est-à-dire  que, 
lorsque  l'accusé  est  libre  sous  caution,  ou  placé 
seulement  sous  le  poids  d'un  mandat  de  compa- 
rution, il  est  assis  à  l'audieoce  sur  un  banc  parti- 
culier et  hors  de  la  compagnie  d'un  gendarme; 
mais  non  derrière  le  barreau  comme  autrefois. 

SÉNÉCHAL.  L'autorité  de  cet  officier  pouvait 
être  comparée  à  celle  du  bailli  ou  juge  royal,  frayez 
Bailli,  t.  II,  p.  248. — Le  sénéchal  connaissait 
fies  appellations  des  jugemens  des  prévôts  royaux 
et  des  hauts  justiciers,  des  cas  royaux,  etc.  Les 
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appels  de  lears  sentences  se  relevaient  aux  parle- 
mens.  Les  sentences,  proclamations  et  actes  de 
justice  étaient  intitulés  du  nom  de  cet  officier,  et 
c'est  lui  qui  était  spécialement  chargé  de  l'exécu- 
tion des  ordonnances  du  roi  dans  l'étendue  de  la 
juridiction  qu'on  nommait  sénéchaussée. 

SENTENCE.  On  nommait  ainsi  anciennement 
les  décisions  des  juges  et  tribunaux  inférieurs  : 
elles  portent  aujourd'hui  le  nom  de  Jagemens. 
Voyez  Jugement,  t,  IV,  p.  264. 

SENTENCE  DE  SÛRETÉ.  Voyez  Sauvegarde. 

SENTENCES  contre  les  animaux.  Voyez  Ani- 
maux, t.  I,  pag.  338  et  suiv.  ;  Bestialité,  t.  Il, 
p.  4^0. 

SÉPARATION.  Voyez  Divorce,  t.  III,  p.  4i3; 
Répudiation,  t  V,  p.  272. 

SÉPULTURE  (privation  et  refus  de).  La  pri- 
vation de  la  sépulture  a  été  considérée  chez  plu- 
sieurs peuples  comme  une  infamie  et  décernée 
comme  peine.  —  En  Chine,  où  la  décapitation  est 
la  peine  la  plus  infamante,  par  la  haute  idée  que 
les  Chinois  ont  de  la  conservation  du  corps  dans 
son  entier,  les  criminels  qui  ont  subi  cette  exécu- 
tion demeurent  privés  de  la  sépulture  :  leurs  pa- 
rens  n'ont  d'autre  ressource  que  d'acheter,  à 
grand  prix,  les  restes  du  supplicié,  et  de  recou- 
dre le  plus  proprement  possible  la  tête  au  tronc 
dont  elle  a  été  détachée.  — Les  Spartiates  blessés 
par  derrière  étaient  déclarés  infâmes  par  les  lois 
de  Lycurgue  et  privés  de  la  sépulture.  C'était  aux 
mères  elles-mêmes  que  ce  sévère  législateur  avait 
donné  la  charge  de  reconnaître  les  blessures  de 
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leurs  eofbns,  et  de  juger  si  elles  étaient  de  nature 
à  mériter  au  mort  rinfamie  ou  les  hoiuieurs  fu- 
nèbres. —  Chez  les  Juifs  ni  che^^  les  Romains,  per- 
sonne, pas  même  les  criminels,  ne  poiiTait  être 
privé  de  la  sépulture.  Les  derniers  rinterdisaieiit 
seulement  dans  Tintérieur  de  la  ville^  usage  qui 
avait  existé  au  commencement  de  la  république. 

—  Le  privilège  de  Tinhumation  intérieure  fut  ac- 
cordé à  la  seule  famille  des  Glaudius  et  à  celle  de 
Publicola.  Un  édit  d'Adrien,  à  ce  sujet,  veut  que 
les  contrevenans  et  les  magistrats  qui  n'y  auraient 
pas  porté  empêchement,  fussent  condamnés  à  uuc 
amende  de  quatre  pièces  d  or  »  que  le  lieu  de  la 
sépulture  fût  confisqué  et  profané,  et  qu'on  exhu- 
mât le  corps  ou  les  ceodres  de  celui  qu*oa  y  aurait 
enseveli.  Cette  ordonnance  fut  renouvelée  par  Dio- 
clétien  et  Maxiraien,  Tan  290  de  Tère  chrétienne. 

—  On  trouve  la  privation  de  sépulture  prononcée 
dans  les  anciennes  lois  de  France,  en  certains  cas. 
Henri  IV,  au  commencement  de  1609,  admonétéy 
dit  Bassompielre ,  par  les  prédicateurs,  repdit 
contre  les  duellistes  uuédit  sévère,  dont  une  des 
dispositions  privait  les  coupables  de  la  sépulture. 
—-Le  fanatisme  religieux  a  donné  de  nombreux 
exemples  de  cette  barbarie  honteuse  et  absurde 
a  la  fois.  Le  plus  remarquable,  sans  doute,  est 
celui  que  nous  offre  l'histoire  d^  l'empire  d'Alle- 
magne. L'empereur  Henri  lY,  après  avoir  étonne 
l'EiJrope  par  ses  victoires  et  sa  magnificence , 
mourut  à  Liège,  en  1 106,  victime  de  l'ambition 
des  pa|)es  Grégoire  VU  et  Urbain  IL  Ce  dernier  fit 
exhumer  le  corps  de  rempcrcur,  et  le  laissa  peu- 
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dani  cinq  ans  privé  de  la  sépulture,  fusqui  ce 
qu'Henri  y  réparât  cet  affront,  et  réunit  le  corjis 
de  son  père  a  ceux  de  ses  ancêtres,  dans  leur  tom- 
beau érigé  â  Spire.  -^  Après  les  papes,  de  simples 
curés  se  sont  souv^t  permis  de  refuser  la  sépul- 
ture. On  a  TU  ce  scandale  trop  fréquemment  re- 
nouTeié  en  France  dans  les  derniers  siècles   et 
même  récemment.  Je  ne  rappellerai  ])oint  ici  ces 
faits  nombreux  :  qui  ne  connaît  la  honte  des  fu*- 
nérailles  de  Molière  et  d'autres  acteurs  célèbres, 
dont  plusieurs  avaient  fait* aux  églises  des  au- 
mônes qu'on   avait  trouvées  bonnes ,  malgré  la 
qualité  des  donateurs?  On  refusait  la  sépulture  à 
Voltaire,  et  l'on  prétendait  en  même  temps  qu*il 
s'était  converti.  Ce  refus,  motivé  sur  la  damnation 
présumée  d'un  chrétien,  est  l'acte  le  plus  contraire 
à  Tesprit  de  la  religion;  il  était  en  outre,  sous 
fancien  régime,  une  véritable  prévarication  dans 
Tordre    civil ,     puisque   les   curés   étaient   alors 
chargés  des  registres  et  actes  constatant  les  décès 
et  inhuihations.  Aujourd'hui  que,  malgré  les  ef- 
forts d^une  secte  régicide,  les  deux  pouvoirs  de 
rÉglise  et  de  l'État,  déjà  séparés  par  les  lois ,  pa- 
raissent devoir  continuer  à  l'être,  on  ne  peut  con- 
sidérer le  refus  des  cérémonies  comme  un  véri- 
table refus  de  sépulture.  Cependant  le  nom  seul  de 
chrétien,  indépendamment  de  la  vie  d'un  individu, 
semble  devoir  obliger  le  prêtre  â  remplir  à  son 
égard  les  devoirs  de  son  ministère  :  aux  yeux  d'un 
homme  raisonnable,  un  refus  en  pareil  cas  sera 
toujours  une  honte  et  un  délit  moral,  et  aux  yrtix 
du  vrai  chrétien ,  une  transgression  de  la  loi  de 
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Dieu,  qui,  aelon  TEvangtle»  est  touieàsLUs  la  charité. 
Mais  Tautorité  doit;-elie  intervenir  dans  un  débat 
de  cette  nature,  et  employer  des  mesures  coerci- 
tives  ou  répressives?  L'affirmative  est  certaine  en 
droit,  car  un  fait  pareil  peut  être  considéré  comme 
une  injure.  La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire 
consisterait  à  dire  que  ce  serait  empiéter  sur  le 
pouvoir  spirituel,  et  que  d'ailleurs  le  scandale  en 
serait  plus  grand.  On  ne  pensait  pas  ainsi  dans 
un  temps  où  le  clergé  jouissait  d'une  amplitude 
de  droits  même  exorbitans  :  on  allait  jusqu'à  or- 
donner l'administration  de  tous  les  sacremens.  Par 
arrêt  du  i5  février  1759,  le  sieur  Alexis  Lenoir, 
curé  de  Translay,  près  d'Abbeville,  fut  condamné 
à  payer  3oo  liv.  de  dommages-intérêts  à  François 
Prézé,  laboureur,  son  paroissien,  pour  lui  avoir 
refusé  la  communion,  lorsque  celui-ci  s'était  pré- 
senté à  la  sainte  table  pour  la  recevoir.  Le  même 
fit  défenses  au  curé  de  récidiver,  sous  peine  de 
punition  exemplaire,  et  permit  à  Prézé  de  faire 
imprimer  l'arrêt.  Les  registres  de  la  Tournelle 
fournissent,  à  la  date  du  ig  mars  l'jbS,  un  autre 
arrêt  confirmatif  d*une  sentence  condamnant, 
pour  refus  de  sépulture,  le  curé  de  Saint- Vrain, 
paroisse  des  environs  de  Corbeil,  aujourd'hui  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  Voici  quels  étaient  les 
faits  :  Jean-Alexandre  Boileau,  chirurgien  à  Saint- 
Yrain,  était  mort  sans  avoir  voulu,  à  ses  derniers 
momens,  mettre  sa  conscience  en  état;  il  avait 
résisté  opiniâtrement  aux  instances  de  son  curé, 
qui  s'était  présenté  chez  lui  pour  l'exhorter  à  se 
confesser  :  il  était  notoire  dans  la  comnf  une  qu'il 
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n  avait  pas  approché  des  sacremens  depuis  nombre 
d  anaécs,  mais  sealemeat  qu'il  avail  assisté  aux  of- 
fices. Lorsqu'il  fut  question  de  faire  son  enterre- 
ment, le  curé  déclara  que  Boileau  était  mort  en 
état  de  réprobation,  et  ne  voulut  point  lui  accor- 
der la  sépulture  ecclésiastique.  Sur  la  plainte  des 
enfans  Boileau,  intervint  une  sentence  qui  con- 
damna le  curé  :  celui-ci  en  appela,  et  la  Tournelle 
ordonna  définitivement  la  rédaction  et  Finscrip- 
tion  du  procès-verbal  d'inhumation  sur  les  regîsr 
très,  aux  frais  du  curé;  l'arrêt  ajoute  :«  Comme 
aussi,  dans  un  mois,  il  (le  curé)  fera  célébrer  une 
meise  haute  derequiem  pour  ledit  Boileau^  en  payant 
les  honoraires  dus  à  cet  égard,  laquelle  messe  sera 
annoncée  au  prône  qui  la  précédera.  Le  curé  de 
Vrain  demeure  condamné  en  i  oo  li v.  de  dommages^ 
iotérêts  par  forme  de  réparations  civiles,  et  en  tous 
les  dépens.  »  Il  est  douteux  qu'un  pareil  arrêt  fût 
rendu  aujourd'hui»  et  cependant  le  clergé  est  sa- 
larié par  rÉtat.  Comme  on  crierait  à  la  persécution 
en  voyant  de  pareilles  condamnations ,  dans  un 
moment  oii  l'on  trouve  attentatoires  aux  droits  du 
clergé  des  ordonnances  qui  tendent  à  empêcher 
que  des  jésuites  soient  chai|[és  de  la  direction  des 
petits  séminaires! 

SÉQUESTRATION  DE  PERSONNES,  ro/ez 
Arkbstation,  t  1 ,  p.  1^25;  Détention,  t.  III,  p.  388  ; 
Liberté  individuelle,  t.  IV,  p.  3a4* 

SÉQUESTRE,  frayez  Otages,  t.  V,  p.  lo;  Ré- 
bellion ,  t.  V,  p.  I  o5. 

SERF,  SERVITUDE.  Le  serf ,  en  laim  servus , 
^tait  en  France  une  personne  assujettie  à  certains. 
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droiU  et  di!Toîrs  serviles  envers  s<ffi  seigneur, 
l/état  dos  serfs  était  mitoyen  entre  celui  de  la  li- 
berté et  de  Tesclavage.  —  Sous  la  première  et  la 
seconde  race  des  rois  de  France,  il  y  atait  des  escla- 
ves comme  chez  les  Romains.  VoyetEscLAVEs*  t.  IV, 
p.  9.  Mais  ces  servitudes  personnelles  furent  abo- 
lies peu  à  peu  ou  du  moins  mitigées  sous  la  seconde 
race  ;  et  comme  il  y  avait  chez  les  Romains  cer- 
tains esclaves  qui  étaient  attachés  «^  la  culture  d'un 
fonds  particulier  et  que  Ton  appelait  adscripii- 
tios  glibœ^  lesquels  cultivaient  le  fonds  à  vobnté 
moyennant  une  redevance  fixée  en  nature  de  fruits, 
de  même,  en  France,  la  plupart  des  gens  delà  cam- 
pagne furent  terfê  de  glèbe  ^  c'est-à-dire  attachés 
ail  fonds  qu1ls  cultivaient  de  manière  qu'ils  n  en 
pouvaient  être  sé^>arés,  à  peu  près  comme  au- 
jourd'hui les  bœufs  9  chevaux  et  autres  bètes  de 
somme  font  partie  de  l'immeuble  à  rexploiialion 
duquel  ils  sont  destinés.  *-  Les  bâtards  et  les  aa- 
bains  (étrangers  non  naturalisés}  étaient  serfs  du 
i*oî.  Vers  le  commencement  de  la  troisième  race, 
.  les  rois  affranchirent  plusieurs  communautés  d'ha- 
bitans  auxquelles  ils  donnèrent  des  chartes  de  corn- 
mune  ou  permissions  de  s'assembler.  Louis  VI,  dit 
le  Gros,  Philippe-le-Bel,  en  1296,  cl  Louis  Hutin, 
eni  3 1 5, affranchirent  lousiesscrfsdelcur  domaine, 
moyennant  finance.  Quelques  seigneurs  imitèrent 
cet  exemple^  mais  d'autres  ne  consentirent  jamais 
Âcet  affranchissement,  en  sorte  qu'au  XVIIP  siècle 
il  était  encore  resté  des  vestiges  de  cette  honteuse 
servitude.  En  1 775 ,  la  Franche-Comté  était  encore 
soumise  à  ce.  régime,  de  telle  sorte  que  des  tnoinet 
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de  Fabbaye  àe  Cheseri  ôbtiurèiit ,  à  cefcto  époque , 
un  arrêt  du  parloonent  de  Besançon  coofirmatif  de 
leurs  droits  seigneuriaux  sar  les  habitans  de  la 
vallée  de  Cheseri,  qui  furent  déclarés  serfs  du  cha- 
pitre.—*  Dans  quelques  pays,  les  hommes  étaient 
serfs  de  corps^  c'est-à-dire  que  leur  personne  même 
iXdxiterte^  indépc^ndammcnt  de  leurs  biens;  ils  ne 
pouvaient  se  délivrer  de  la  servitude,  même  en 
abandonnant  toûC  à  leur  seigneur.  Celui-ci  pou^ 
Tait  les  revi;ndiquer  en  tous  li^uK  ;  aussi  les  ap- 
pelait-on serfs  de  corps  et  de  poursuite.  En  d'autres 
pays,  les  serfs  n'élaient  réputés  tels  qu'à  cause  des 
hérit:iges  qu'ils  tenaient  du  seigneur  a  cette  con- 
dition; ces  sortes  do  serfs  sont  ceux  que  Ton  ap*- 
pelait  main-mortables  ou  mortaillabks.  —  Les  serfs 
devenaient  tels  de  quatre  manières  :  i""  par  la  nais- 
sance; l'enfant,  né  dans  un  lieu  main-mortabie , 
suivait  la  condition  de  son  père  ;  2*  par  convention, 
lorsqu'un  homme  franc  allait  demeurer  en  lieu  de 
main-morte  et  y  prenait  un  meix  ou  ténemeni; 
'cf  par  le  seul  domicile,  lorsqu'il  avait  une  durée 
d'an  et  jour,  et  par  le  paiement  fait  au  seigneur  de 
droits  dont  on  pouvait  méconnaitrel'origine;  4*<3n^ 
lin  par  le  mariage.  La  femme  franche  qui  se  ma- 
riait à  un  serf  était  réputée  de  même  condition  que 
lui.  —  Je  ne  donnerai  pas  ici  le  détail  de  toutes 
les  charges  et  empêchemens  qu'entraînait  la  set^ 
vitude;  il  suffira  de  dire  que  la  plus  douce,  eélie 
des  biens,  ôtaitaux  serfs  la  faculté  d'aliéner  teurs 
héritages  et  même  de  disposer  de  leuTS  biens  mo^ 
bitiers  par  testament,  sans  le  consentement  de  leur 
seigneur,  ce  qui  faisait  dire  d'eux:  yivunt  liberté 
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moriitntur  ut  servi  :  leur  vie  est  celle  d'un  homme 
libre;  la  mort  les  retrouve  esclaves.  Mais  corn- 
meot,  dit  Voltaires,  un  seigneur  établissait-il  son 
droit  de  main-morte?  comme  une  rente  de  4  de- 
niers ,  par  son  terrier.  —  Sous  le  règne  de  Louis- 
le-Jeune,  les  communautés  prouvaient  souvent 
par  le  duel  qu'un  tel  village  était  leur  serf.  Fojrez 
Affranchissement,  t.  I,  p.  1 53  et  suiv.  ;  Esclaves  , 
t.  IV,  p.  1  ;  Seigneur,  t.  V,  p.  34»;  Servitcbï. 

SERGENS.  Autrefois,  dit  Ducange,  on  enten- 
dait par  le  mot  êergens  toute  espèce  de  serviteurs , 
ainsi  que  l'emporte  son  étymologie  latine  tirée  du 
mot  serviens.  On  donna  particulièrement  ce  titre 
à  tous  les  nobles  qui  suivaient  les  chevaliers  à  la 
guerre  et  qu'on  nomma  depuis  écuyers.  Le  nom 
de  sergens  fut  donné  par  Philippe-Auguste  aux 
gentilshommes  qu'il  attacha  à  la  garde  de  sa  per- 
sonne, a  son  retour  de  la  Terre-Sainte.  Ces  sergen$ 
d'armes  (c'était  leur  titre)  étaient  de  plus  chargés 
de  mettre  à  exécution  les  mandemens  et  commis- 
sions du  roi,  des  princes,  seigneurs  et  autres  dont 
ils  relevaient,  car  les  seigneurs  eurent  aussi  leurs 
sergens.  Enfin lesCoursdejusticenommèrentainsi 
les  officiers  ministériels  chargés  de  signifier  les  ex- 
ploits et  d'exécuter  les  jugemens.  Il  y  eut  des  ser- 
gens extraordinaires,  près  les  lieutenans-criminels, 
qui  ne  pouvaient  sergenter  que  dans  les  afi*aires  cri- 
minelles. Créés  par  Henri  II,  en  i552,  ils  furent 
supprimés  depuis.  Il  est  parlé,  dans  l'ancienne  cou- 
,  tume  manuscrite  de  Normandie ,  de  sergens  de 
l'épie^  dont  les  fonctions  se  bornaient  à  l'exécution 
des  criminels.  Ils  étaient  établis ,  dit  la  coutume , 
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pour  jusUeier  les  malfaiteurs^  les  gens  diffamés  de 
crime  ^  avec  le  glaive  de  l'épée  et  autres  armes.  —  Le 
mot  de  sergens  parait  encore  dans  les  mandcmens 
qui  terminent  les  jugemens  ctt  arrêts  des  cours  et 
des  tribu  naux« 

SERMENT,  attestation  solennelle  de  la  vérité 
d'un  fait  ou  de  la  promesse  qu'on  sera  fidèle  à 
une  obligation,  ou  de  la  sincérité  d'un  témoignage. 
Voyez  aux  mots  :  Champion,  t.  III,  p.  ao8;  Duel, 
t  III,  p.  4^4  •  Eprecvb,  t.  III,  p.  49^  ;  Parjuiue, 
t.V,  p.  22  ;  Preuve,  t.  V,  p.  i58;  Pcrgation  cano- 
HiQ^,  t.  V,  p*  iiJ4>  ®^  Témoin. 

FERRURE.  Sauvai,  à9Ln%se^  Antiquités  de  Paris^ 
fait  mention  de  plusieurs  redevances  ridicules  et 
humiliantes  que  les  seigneurs  de  fiefs  des  environs 
de  Paris  exigeaient  de  leurs  vassaux.  Une  d'elles 
consistait  à  venir,  la  veille  de  Noël,  baiser  la  ser- 
rure ou  le  verrou  de  la  porte  du  fief  dominant. 

SERRURIERS.  Les  ordonnances  de  police,  des 
8  novembre  1780  et  i5  novembre  1781,  pour 
éviter  la  fabrication  des  fausses  clefs,  défendaient 
aux  ferrailleurs,  sous  peine  d'amende,  de  limer  ou 
altérer  les  clefs  qu'ils  achetaient,  ou  de  les  reven- 
dre séparément  d*une  serrure.  Les  serruriers  ne 
pouvaient  travailler  ni  faire  travailler  dans  les  der- 
rières de  leurs  maisons,  ni  en  aucuns  lieux  cachés, 
a  peine  d'amende  et  d^étre  punis  suivant  Texi- 
gence  des  cas.  —  Le  Code  pénal  actuel  (art  jgg) 
prononce  la  peine  de  Temprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  vingt-cinq 
à  cent  cinquante  francs  pour  la  contrefaçon  où 
raltération  des  clefs.  Si  le  coupable  est  un  ser- 
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ruricrdc  profession,  il  est  puni  de  la  réclusion, 

sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de 

complicité. 

SlillVlCE  MILITAIRE.  rcjezDÉsERTECE,  t.  IIF, 
'p.  078,  et  Refractaire,  t.  Y,  p.  25 1. 

SERVIETTES.  Voiez  Fouet,  t.  lY,  p.  io5, 106. 
SERVITEURS  à  gages.  Voy.  Viol  et  Vot. 
SERVITUDE  (peine  de  la).  •  Nos  rois,  dît 
Bcaumanotr,  $emonf aient  (appelaient)  leurs  sujets 
pour  les  batailles  qui  étaient  contre  la  couronne. 
Ceux  qui  ne  se  rendaient  pas  à  Tordre  devenaient 
serfs  à  toujours,  eux  et  leurs  hoirs,  i  II  y  en  «vait 
autrefois  beaucoup  de  celte  espèce.  Fà^'ezEsctkyt, 
t.  IV,  p.  1,  et  Serf,  t.  V,  p.  349. 

SÉVICES,  du  latin  sœvitiuj  traitemens  inhu- 
mains que  Ton  fait  subir  à  quelqu'un.  Ils  sont 
une  cause  de  divorce  et  de  séparation  entre  époux. 
Voyez  Blessures,  t.  II,  p.  468  ;  Coups,  t.  III,  p. 
3o3,  et  Divorce,  t,  III^  p.  4*5. 

SHÉRIF,  magistrat  de  police  et  de  justice  en 
Angleterre.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois 
dans  chaque  comté,  à  l'exception  de  celui  de 
W'esmoreland  et  de  la  ville  de  Durham,  évêché  et 
principauté  palatine,  le  roi,  au  terme  de  Saint- 
Michel,  nomme  pour  chacun  d'eux  un  shérif.  Ou- 
tre certaines  fonctions  politiques  attribuées  à  ce 
magistrat,  il  est  chargé  de  réprimer  toutes  [riols) 
émeutes  populaires;  de  s'assurer  delà  personne 
des  débiteurs,  d'assister  aux  exécutions  des  cri- 
minels et  de  préserver  leur  personne  des  insultes 
de  la  populace.  On  peut  en  général  considérer 
SOS  fonctions  comme  étant  de  deux  sortes  :  minis- 
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térielles,  attendu  qu'il  est  obligé  de  faire  exécuter 
toates  les  sentences  rendues  par  les  cours  de  jus- 
tice ;  judiciaires,  en  ce  qu'il  a  personnellement, 
deux  fois  par  an,  le  droit  de  tenir  lui-même  cour 
de  justice.  Le  shérif  est  par  excellence  le  magistrat 
en  chef  qui  préside  au  maintien  de  la  tranquillité 
et  de  l'ordre  public  dans  toute  l'étendue  de  sa  ju- 
ridiction. 

SIBÉRIE,  Taste  pays  désert  à  l'extrémité  nord 
de  la  Russie ,  servant  de  lieu  d'exil  à  certains  cri-- 
minels  de  cet  empire.  C'est  le  complément  de  la 
peine  du  knout,  qui  a  remplacé  la  peine  de  mort 
depuis  son  abolition.  Dans  les  villes  où  sont  ras- 
semblés les  proscrits,  les  rigueurs  du  climat  se 
joignent  à  celles  des  traitemens  qu'on  fait  essuyer 
à  CCS  malheureux.  Voici  ce  qu'en  rapporte  un  hé- 
gociant  étranger,  condamné  pour  délit  politique  et 
exilé  à  Ciangut.  c  On  y  voyait  le  soleil,  mais  sans 
ressentir  sa  chaleur,  et  sans  recevoir  presque  au- 
cun secours  de  sa  lumière;  ses  rayons  toml^ant 
toujours  obliquement,'  les  habitans  n'y  doivent 
guère  le  jour  qu'à  la  blancheur  de  la  neige.  En 
entrant,  pour  la  première  fois  dans  la  ville,  on 
prend  moins  les  bâtimens  pour  des  maisons  que 
pour  des  retraites  de  bétes  farouches.  Quand  nous 
y  arrivâmes,  les  rues  étaient  désertes  et  aussi  gla- 
cées que  la  campagne  ;  il  s'élevait  seulement  des 
toits  une  fumée  épaisse,  qui  était  la  seule  marque 
qui   pût  nous  faire  espérer  d'y  trouver  des  hom- 
mes... On  nous  condamna  d  abord  à  être  conduits 
dans  les  forêts  voisines,  pour  passer  le  reste  de 
notre  vie  à  la  chasse  des  bOtes  sauVages  dont  elles 
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sont  remplies On  consentit  enfin  à  ^ie  laisser 

vivre  à  Ciangut....  Mon  supplice  reçut  ainsi  quel-* 
que  adoucissement,  mais  je  n*en  fus  pas  moins 
regardé  par  les  habitans  de  Ciangut  comms  uq 
criminel  et  un  malheureux  proscrit.  On  me  dé- 
clara bientôt*  de  la  part  du  gouverneur,  qu*il  fal- 
lait me  disposer  a  expier  mes  crimes  par  d'autres 
châtimens.  Ils  étaient  moins  rigoureux»  mais  plus 

humilions 11  était  question ,  suivant  l'usage 

des  Moscovites,  d'entrer  dans  la  condition  la  plus 
opposée  à  celle  où  j'étais  né,  et  où  j'avais  toujours 
Técu.  Je  l'avais  exercée  trente  ans  avec  distinction. 
On  m'annonça  que  f allais  être  employé,  dans  le 
même  état  (le  commerce),  en  qualité  de  croche- 
teur,  obligé  par  conséquent  aux  emplois  les  plus 
vils  et  les  plus  pénibles  pour  gagner  du  pain,  et 
soumis  à  l'autorité  de  quelques  misérables  qui 
avaient  un  empire  absolu  sur  ceux  qui  étaient 

condamnés  au  même  sort Cependant    une 

considération  eut  la  force  de  m'inspirer  de  la  pa- 
tience. Je  ne  fus  pas  long-temps  à  Ciangut  sans  y 
connaître  cent  personnes  de  distinction  qui  étaient 
plus  à  plaindre  que  moi  parla  distance  de  leur  con- 
dition présente  à  celle  dont  elles  étaient  déchues. 
J'y  vis  des  généraux  d'armée  réduits  au  métier  de 
soldat;  des  juges  c^u  premier  tribunal  de  Russie, 
forcés  d'être  toute  leur  vie  exécuteurs  de  la  jus- 
tice; des  seigneurs  du  plus  haut  rang  devenus 
valets  d'un  bourgeois  ou  d'un  fermier;  enfin  le 
reuTersement  le  plus  insupportable  de  l'ordre  de 
la  société Ces  compagnons  d'infortune  me  té- 
moignèrent une  résignation  extraordinaire  à  leur 
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mauTaise  fortune.  Peut-être  faut-il  attribuer  cette 
constance  aux  sentimens  aveugles  de  respect  et  de 
soumission  que  tous  les  Moscovites  ont  pour  leurs 
souverains,  c'esl-àdire  aux  mêmes  motifs  qui 
portent  les  Turcs  à  tendre  le  cou,  sans  murmurer, 
au  sabre  ou  au  cordon  des  muets  du  grand-sei- 
gneur. Ils  paraissent,  en  effet,  persuadés,  comme 
ceux-ci,  qu'une  sentence  de  mort,  prononcée  par 
le  czar,  est  un  passe*port  assuré  pour  le  ciel.  »  Il  est 
(louteux  qu'un  pareil  fanatisme  existe  encore  au- 
iourd*hui.  Voyez  Exil,  t.  lY,  p.  49»  ^^  PaoscRip- 
noH,  L  V,  p.  1 58.. 

SIGNATURE.  L^  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  prononcée  par  larticle  4oo  du  Code  pénal 
français,  contre  ceux  qui,  par  force,  violence  ou 
contrainte,  auraient  extorqué  la  signature  ou  la 
remise  d'un  écrit  portant  obligation  ou  déchaîne. 
—Signature  fausse.  Voyez  Faux,  T.  IV,  p.  63, 

SILENCE.  Dans  les  anciennes  assemblées  des 
Gaulois,  ceux  qui  étaient  chargés  de  recommander 
ic  silence  pouvaient,  afin  de  se  faire  mieux  obéir, 
couper  une  pièce  des  habits  de  ceux  qui  faisaient 
trop  de  bruit  ;  et  ils  s'en  acquittaient  si  bien,  que 
souvent  le  reste  devenait  inutile. 

SIMONIE,  trafic  des  choses  spitituclles  ou 
qui  y  sont  annexées,  comme  les  sacremens,  les 
fonctiofis  ecclésiastiques,  les  bénéfices.  Cette  dé- 
nomination venait  de  Simon  le  magicien,  que  les 
Actes  des  apôtres  disent  avoir  voulu  acheter  à  prix 
d  argent  le  don  des  miracles.  On  distinguait  quatre 
sortes  de  simonies  :  la  réelle^  lorsque  le  paiement 
avait  été  effectué;  la  conventionnelle  y  lorsque  ie  prix 
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avait  été  convenu  et  non  payé;  la  mentale^  qui 
consistait  à  donner  quelque  chose  de  spirituel 
dans  rintention  de  recevoir  quelque  bien  tem- 
porel, et  vice  versé;  enfin  la  confidentielle^  qui 
avait  lieu  entre  le  pourvu  d'un  bénéfice,  à  la  charge 
de  rendre  tout  ou  partie  des  fruits.  Dans  tous  ces 
cas,  le  vendeur  et  Tacheteur  étaient  réputés  tous 
deux  êimoniaques.  —  Les  juges  royaux  ne  pouvaient 
connaître  de  la  simonie  que  lorsque  ce  crime  se 
trouvait  joint  a  quelque  autre  dont  le  jugement 
fût  de  leur  compétence.  — Les  peines  infligées  au 
coupable  étaient  Texcommunication  majeure,  la 
privation  du  bénéfice  acquis  par  simonie,  et  l'in- 
habileté à  en  posséder  d'autres  par  la  suite.  La  si* 
monie  mentale  n'était  pourtant  pas  sujette  à  ces 
peines. — Le  milieu  du  XI*  siècle  était  le  règne  de 
la  simonie  en  France.  Sous  Henri  P',  on  voit,  dans 
un  concile  tenu  à  Lyon ,  quarante-cinq  évéques 
et  vingt -trois  autres  prélats  qui  se  reconnaissent 
publiquement  coupables  de  ce  crime,  et  renon- 
cent a  leurs  bénéfices.  —  L'inquisition  se  servit 
souvent  de  l'accusation  de  simonie  pour  porter 
ses  arrêts  :  la  qualification  de  simoniaque   était 
devenue  de  style,  toutes  les  fois  surtout  qu'un  ec- 
clésiastique était  condamné. 

SIPHILIS.  Fayez  VÉïtbLis. 

SOC  DE  CHARRUE.  Quelques  auteurs  de  lé- 
gendes ont  prétendu  que  l'empereur  Henri  II, 
successeur  d'Othon  III,  éprouva  la  fidélité  de  sa 
femme  Cunégonde,  en  la  faisant  marcher  pieds 
nus  sur.  neuf  socs  de  charrue  rougis  au  feu.  Cette 
{ristoirc,  rapportée  dans  plusieurs  martyrologes , 
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ne  mérite  pas  de  créance  aux  yeux  des  criUqucs 
éclairés. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  Les  initiations  ancien- 
nes, seules  sociétés  secrètes  antérieures  au  cfaris- 
tianisme,  ne  paraissent,  autant  que  nous  pouvons 
les  connaître ,  avoir  eu  qu'un  but  philosophique 
et  religieux  ;  du  moins  elles  ne  se  lient  ouvertement 
dans  Thistoire  à  aucun  mouvement  poUtiquo.  La 
première  qui  prit  ce  caractère  fut  le  christianisme 
Iui*même  qui  porta  dès  son  origine  le  nom  à' Ecole- 
Mi  église,  assemblée,  société.  Cachés  d*abord  dans 
des  grottes,  insultant  fréquemment  la  majesté  im- 
périale, lacérant  les  édits,  renversant  les  statues 
des  princes  et  des  divinités  d,e  l'empire ,  marchant 
enfin  à  une  révolution  générale    désignée  déjà 
dans  les  livres  sacrés  des  Juifs  et  dans  l'opinion 
alors  reçue  que  le  Jlilessie  devait  régir  les  nations, 
les  premiers  chrétiens  préparaient  dans  leurs  as- 
semblées obscures  et  mystérieuses  le  triomphe 
temporel  de  leur  cause  et  les  forces  qu'ils  y  de« 
vaient  employer.  Ce  triomphe  n'arriva  que  trois 
siècles  après  la  mort  de  Jésus-Christ.  Constantin, 
fils  de  Constance  Chlore  et  d'Hélène,  disputant 
alors  l'ea^pire  contre  Maxencc  et  Maximin ,  trouva 
un  puissant  appui  dans  les  eflbrts  des  chrétiens 
en  sa  faveur,  défit  les  troupes  de  Maxence,  et  entra 
dans  R(Hne  où  le  sénat  le  déclara  premier  Auguste. 
L'année  suivante,  3i3,  un  édit  de  ce  prince  et  de 
LiciniuSf  son  associé  à  l'empire,  proclama  la  li-» 
berté  des  cultes ,  ordonna  que  les  chrétiens  ren- 
treraient dans  les  biens  qu'on  avait  confisqués  sur 
eux,  et  les  admit  aux  charges  et  emplois  publics. 
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On  connaît  quels  furent  depuis  les  efforts  des  pa- 
pes vers  la  domination  universelle,  et  les  tentative? 
récentes  d'une  société  fameuse  pour  réveHler  et 
accréditer  cette  prétention.  —  Depuis  rétablisse* 
ment  du  christianisme,  on  vit  à  différentes  époques 
se  former  des.  sociétés  toutes  tendantes  â  leur  in- 
dépendance particulière ,  ayant  toutes  un  but  ap- 
parent licite  et  un  but  caché  que  les  pouvoirs  éta- 
blis eussent  redouté,  toutes  cherchant  leur  sécurité 
et  leur  force  dans  le  mystère ,'  toutes  enfin  em- 
pruntant leurs  rites,  leurs  cérémonies,  leurs  signes 
an  christianisme  et  aux  livres  de  la  loi  hébraïque^ 
11  ne  peut  être  question  dans  cet  ouvrage  que 
de  celles  de  ces  sociétés  qui  furent  1  objet  de  per- 
sécutions ou  de  répressions  pénales  de  la  part  des 
autorités.  L'ordre  des  Templiers  se  présente  d V 
bord,  tant  à  cause  de  son  ancienneté  que  parcequ'on 
ne  peut  "guère  douter  que  la  Franc-maçonnerie  ne 
soit  née  des  cendres  des  chevaliers  du  Temple,  et 
qu'on  ne  doive  ainsi  rapporter  à  cette  commune 
origine  toutes  les  sociétés  postérieures  du  même 
genre.  Pour  ce  qui  concerne  cette  société ,  vojez 
plus  bas  au-  mot  Templiers.  —  La  Franc-maçonne- 
rre  autorisée  maintenant  en  France  a  été  dans  ce 
pays,  à  diverses  époques,  l'objet  de  dispositious 
pénales  :  elle  est  encore  sévèrement  condamnée 
dans  tes  royaumes  voisins  dix  continent.  Voyez 
Francs-maçons,  t.  IV,  p.  1 27. — L'auteur  d'une  bro- 
chure anonyme,  publiée,  en  i8i5,  sous  le  titre 
d'Hintoire  des  smiétès  secrètes  de  l- armée  H  descon-- 
spirations  militaires^  fait  connaître  l'existence  d'une 
société  formée  sous  le  titre  de  Pkiladelphes  et  à  la- 
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quelle  on  devrait  les  principaux  attentat»  commis 
contre  Tautorité  et  la  vie  du  premier  consul  Bo- 
naparte et  de  Tempcreur  Napoléon,  et  enfin  sa 
chute  définitive,  t  Souvent  déjouée  dans  ses  plans 
les  plus  hardis ,  dans  ses  tentatives  les  mieux  com- 
binées,' elle  n*a  jamais  été  compromise  en  elie- 

inén)e  et  pénétrée  dans  ses  secrets  essentiels 

L*etistcnGc  de  cette  société,  ajoute  Tauteur,  n'a  ja- 
mais été  que  temporaire;  elle  avait  un  but  de  res- 
tauration qui  est  rempli ,  et,  à  dater  du  moment 
où  ce  but  est  rempli ,  elle  rentre  dans  la  catégorie 
des  institutions  ordinaires  de  ce  genre.  »  Tout  en 
avouant  Tincertitude  de  Torigine  de  cette  société, 
l'auteur  de  la  brochure  adopte  l'opinion  quiTafciit 
naitre  à  Besançon  vers  1797.  Elle  fut  créée,  selon 
lui,  par  quelques  amis  près  de  se  séparer  et 
qui  voulurent  laisser  entre  eux  ce  lien  mystérieux. 
Sa  tendance  politique  lui  fut  donnée  par  le  gé- 
néral Mallet  si  connu  par  sa  conspiration.  Elle 
fut  alors  organisée  sur  de  nouvelles  bases  et  pla- 
cée sous  un  chef  unique  nommé  Censeur.  Ce 
grade  suprême  fat  donné  d'abord  au  colonel  Ou- 
det,  puis  à  Mallet,  puis  au  célèbre  Moreau. 
C'est  Â  la  société  des  Philadelphes  répandue  bientôt 
clans  l'armée  que  Ton  devrait  la  conspiration  de 
Pîchegru  et  de  Moreau ,  la  conjuration  militaire 
formée  pour  la  délivrance  de  ce  dernier ,  celle  dite 
Conspiration  de  T...  ;  celle  connue  sous  le  nom  de 
V Alliance^  la  première  tentative  de  Mallet,  l'insur- 
rection du  Tyrol,  et  enfin  la  seconde  conspiration 
de  Mallet.  On  connaît  la  fin  de  tous  ces  person- 
nages :  mais  indépendamment  des  poursuites  diri- 
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gées  coDire  ces  conspirateurs ,  la  société  eU6*méa}^ 
fut  connue  ou  du  moins  soupçonnée  dès  ses  pre- 
miers actes,  bien  qu'on  ignorât  jusqu'à  un  certaiu 
point  sa  destination.  Dans  le  vague  de  ses  soup- 
çons, le  consul,  alarmé  sans  être  convaincu,  se 
borna  â  quelques  mesures  de  police  militaire.  Deux 
généraux  et  un  certain  nombre  d'officlen -géné- 
raux reçurent  leur  retraite.  Vers  la  même  époque, 
un  certain  capitaine  Morgan  fut  arrêté,  sur  la  sim- 
ple déclaration  d'un  homme  étranger  à  la  société, 
qui  avait  remarqué  parmi  ses  bijoux  quelques 
joyaux  d'une  forme  singulière.  Morgan,  convaincu 
de  posséder  les  signes  et  les  secrets  d'uue  société 
que  Ion  cherchait  à  investir ,  fut  soumis  aux  in- 
terrogations les  plus  sévères,  aux  épreuves  les  plus 
pénibles ,  aux  rigueurs  les  plus  obstinées ,  et  on  lui 
notifia  qu'il  n'obtiendrait  que  par  une  entière  coo- 
fidcnce  un  adoucissement  aux  tourmens  qu'on  lui 
préparait.   •  Ce  héros ,  qui  pouvait  tout  dire  sans 
rien  livrer ,  car  il  n'avait  encore  reçu  que  les  pre^ 
mières  communications  et  ce  qu'on  appelait  le  bap- 
tême de  l'ordre,  ne  put  supporter  ni  Tidée  de  cette 
trahison ,  ni  la  cruauté  des  traitemens  dont  on  le 
menaçait.  On  le  trouva  mort  dans  son  cachot,  la 
poitrine  découverte  et  le  sein  empreint  de  la  même 
figure  qu'on  avait  surprise  dans  ses  effets  ,  lors  de 
son  arrestation.  Cette  figure  fut  quelque  temps 
après  celle  de  la  Légion  -  d'Honneur,  avec  fe  seul 
changement  de  la  tête  et  de  la  devise.  •  Telles  sont 
les  principales  assertions  de  l'auteur  que  )'ai  cité 
sur  la  société  desPhiladelphes,  de  l'existence  de  la- 
quelle il  est  encore  permis  de  douter ,  malgré  le 
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penchant  presque  uoiY^sel  de»  hommes  à  créer 
de  ces  sortes  d'associations  mystériepises  et  hostiles 
envers  le  pouif^ir.  —  D'autres  sociétés  plus  eei^ 
taines  et  qui  ont  opéré  surtout  de  plus  grandes 
choses ,  ce  sont  les  sociétés  secrètes  d'AUemagoe , 
dont  les  membres  ont  été  connus  dès  long -temps 
sotts  le  titre  d'Illuminés.  On  pourrait  faire  remonter 
leur  origine  à  celle  des  Francs-Juges^  dont  on  a  at« 
tribuéla  fondation  à  Charlemagne,  et  retrouver  les 
tribunaux  secrets  et  la  chose  wekmique  dans  les  der* 
mères  sociétés  si  connues  sous  les  noms  de  Tugend" 
Bund  et  Burschenschafl  :  un  de  leurs  membres , 
nommé  Sand ,  s'est  rendu  célèbre  par  un  assassinat 
commis  en  1819,  à  peu  près  dans  les  formes  de 
ceux  ordonnés  par  les  anciens  tribunaux  secrets. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  retrouve  ou  la  naissance  ou 
le  renouvellement  de  la  secle  des  Illuminés^  mère 
de  celles  aujourd'hui  proscrites ,  dans  une  fonda- 
tion faite  en  1780  par  les  célèbres  professeurs 
Weishaupt  et  Bahrdt,  de  l'université  de  Hall,  et  le 
baron  de  Knigge ,  résident  a  Munich.  Cette  société, 
'  calquée  sur  la  Franc*maçonnerie,  et  qui  en  avait 
adopté  les  signes  et  les  principes,  se  répandit  promp* 
tement  dans  toute  l'Allemagne ,  où  elle  prit  plus 
tard  un  caractère  différent,  suivant  qu'elle  se  porta 
vers  le  nord  de  ce  pays  où  les  Illuminés  n'adoptè- 
rent pas  des  principes  aussi  républicains  que  ceux 
du  Midi.  II  s'était  en  outre  formé  au  Nord  une  so- 
ciété sous  le  nom  à'Aufklârer  (  hommes  à  lu- 
mières ) ,  attachés  aux  maximes  et  aux  opinions 
philosophiques  des  encyclopédistes  :  leur  fonda- 
teur était  le  libraire  Micolai.  Toutes  ces  sociétés , 
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dont  qudque9-UD(»  furent  dispersées  par  la  fone^ 
étaient  presque  éteintes  et  dominées  par  une  nou- 
Telle  école  littéraire  née  dans  le  nord  de  TÂlIe- 
magne.  C'est  principalement  A  celle-ci  que  les 
souverains  de  ce  pays  durent  l'établissement  des 
sociétés  nommées  Tugend^Bund  et  Burschensckaft 
qui  ont  donné  aux  peuples  germaniques  cet  élan 
général  qu'on  a  cru  seul  capable  de  les  sauver  du 
joug  des  armes  françaises.  Pour  prix  de  leurs  ser- 
vices, ces  sociétés 9  considérées ,  après  le  succès, 
comme  dangereuses  pour  ceux  qui  les  avaient  si 
utilement  employées  ,  devinrent  l'objet  de  prohibi- 
tions et  de  persécutions  qui  se  continuent  encore 
avec  rigueur  :  ces  mesures  répressives  furent  éten- 
dues à  toutes  les  universités  d'Allemagne,  regardées 
comme  autant  de  foyers  d'opinions  indépendantes. 
Une  loi  provisoire  fut  rendue  à  cet;  égard ,  en  1819, 
par  la  diète  germanique,  et  cette  assemblée,  convo- 
quée de  nouveau  en  i8a4  (  16  août  ) ,  confirmais 
mesures  prises  en  1819,  et  notamment  la  commis- 
sion centrale  de  Mayence ,  chargée  d'examiner  et  de 
vérifier  soigneusement  et  dans  toute  leur  étendue, 
la  marche ,  l'origine  et  les  ramifications  des  ma- 
nœuvres  révolutionnaires^  dirigées  contre  les  insti- 
tutions existantes  et  la  tranquillité  publique.  Cette 
commission  n'était  pas  convoquée  pour  un  temps 
limité;  on  lui  avait  fixé  un  but  déterminé,  et  ce 
n'était  que  l'accomplissement  de  sa  tâche  qu,i  pou- 
vait décider  de  l'époque  de  sa  dissolution.  Trois 
mois  avant  cette  résolution  de  la  diète,  un  ordre 
émané  du  cabinet  de  Berlin ,  à  la  date  du  21  mai  y 
proscrivait  toutes  les  sociétés  secrètes  formées  dans 
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l'université  prussienne ,  et  notamment  celles  dites 
Bursehenschaften.  Cet  acte  royal ,  en  plaçant  les 
membres  de  ces  sociétés  sous  les  lois  pénales  ordi- 
naires contre  les  mmées  séditieuses ,  prononce  en 
outre  centre  eux  la  relégation  ,  l'inhabileté  à  tous 
les  emplois  publics  et  la  prohibition  particulière 
de  l'exercice  de  la  médecine  :  il  règle  ensuite  le 
mode  de  poursuite  des  coupables  ^  qu'il  attribue 
aux  juges  ordinaires  pour  les  peines  à  appliquer 
d'après  les  lois  antérieures ,  et  à  l'Académie  pour 
décerner  la  relégation.  L'article  3  chaîne  en  outre 
la  police  générale  de  veiller  sur  toutes  ces  sociétés 
secrètes ,  de  commencer  Tinstructton  contre  ceux 
qui  en  feraient  paitie  pour  en  référer  aux  tribu* 
naux  ou  prendre ,  à  leur  égard,  toutes  les  mesures 
ultérieures  qu'elle  jugera  convenables  (i).  Voyez 
FRAifCs-JUG£8 ,  t.  IV  )  p.  1 1 9-— Il  me  reste  à  parler  de 
la  fameuse  société  secrète  connue  sous  le  nom  de 
Carbonara^  dont  le  loyer  principal,  établi  à  Naples, 
étendait  ses  rayons  dans  toute  l'Italir.  L^  membres 
de  ces  sociétés  prêtaient  le  titre  de  Bons  Cousins  ^ 
et  reconnaissaient  pour  patrons  Jésus  *  Christ  et 
saint  Thibault.  De  même  que  quelques-uns  ont 
voulu  faire  remonter  l'origine  de  la  Franc-maçon- 
nerie jusqu'au  temfs  de  la  construction  du  temple 
deSalomou  ;  de  même  aussi  la  carbonara  aurait  pris 
naissance  dans  les  t<mps  reculés,  en  Egypte  et  en 
Grèce.  J'ai  dit,  dans  un  ouvrage  publié  en  1821  (2), 
que  les  premières  traces  que  l'on  retrouve  del'exis-- 

(1)  Diariodi  Roma,  n"  60-28.  Lugtio,  1824. 
(a)  CanstUtaion  et  organisation  des  Carbonari. 
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teoce  de  cette  société ,  en  les  supposant  aussi  au* 
thentiqucs  qu'elles  peuvent  être  douteuses,  ne  vont 
pas  au  delà  du  règne  de  François  I**.  Il  paratt  plus 
certain  que  les  carbonari  coopérèrent  au  change- 
ment de  dynastie  qui  eut  lieu  â  Naples ,  au  com- 
mencement du  XVIII*  siècle ,  lorsque  les  Napoli- 
tains ouvrirent  leurs  portesaux  troupes  allemandes, 
proclamèrent  roi  Charles,  archiduc  d'Autriche,  et 
renversèrent  la  statue  de  Philippe  Y.  Depuis  lors  , 
jusqu'aux  premières  années  de  la  révolution  fran- 
çaise y  la  Carbonara  était  tombée  dans  l'oubli.  En 
1 798 ,  au  milieu  des  troubles  et  des  inquiétudes 
du  gouvernement  napolitain ,  dont  les  juntes  pei^ 
sécutrices  ne  pouvaient  parvenir  à  contenir  les  mé- 
contens ,  quelques  anciens  membres  de  la  Carbo^ 
nara  entreprirent  de  la  régénérer,  et  présentèrent 
ce  projet  au  gouvernement  conme  seul  capable  de 
ramener  l'opinion  publique ,  le  but  des  carbonari 
ne  tendant  qu'à  propager  les  doctrines  chrétiennes 
et  à  former  de  tous  les  Italiens  une  nation  unique, 
forte,  indépendante.  La  Carèonara^  en  effet,  est 
fondée  au  moins  en  apparenceet  dans  les  premiers 
grades  sur  des  bases  entièrement  religieuses.  Aussi, 
quand  les  Français  eurent  jete  â  Naples,  en  1799, 
les  fondemens  d'une  république ,  la  Franc-maçon- 
nerie étant  venue  rivaliser  avec  la  Carbonara,  les 
plus  nombreux  de  cette  dersière  société  regardè- 
rent les  maçons  comme  des  ennemis  du  culte  ca- 
tholique auquel  ils  se  croyaient  exclusivement  dé- 
voués. Les  carbonari  suivirent  le  parti  de  Ferdinand 
qui,  pendant.sa  courte  réinstallation,  favorisa  leurs 
a5scnibléies.  En  revanche,  so«s  Joachim ,  ils  essuyé- 
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rent  uue  violente  persécution  et  plusieurs  de  ses 
décrets  les  proscrivirent  :  bientôt  il  fallut  être  ma- 
çon pour  parvenir  aux  emplois  civils.  Un  grand 
nombre  de  carbonari  se  virent  alors  obligés  de  se 
faire  recevoir  dans  cet  ordre ,  mais  les  plus  hardis 
ne  s'en  rassemblèrent  pas  moins  dans  leurs  vendite 
[ventes).  Les  persécutions  contre  eux  continuèrent 
et  furent  poussées  si  loin ,  que  l'on  peut  raisonna- 
blement  les  regarder  comme  une  des  causes  qui 
déterminèrent  la  chute  de  Murât.  Les  atrocités  du 
général  Manhès  passèrent  tout  ce  qu'on  peut  ima- 
giner en  ce  genre.  Envoyé  dans  la  Galabre  sous  le 
motif  apparent  de  réduire  les  bandes  de  brigands 
qui  la  désolaient ,  Manhès  s'attacha  à  détruire  les 
carbonari ,  et  y  employa  jusqu'à  la  perfidie.  Il 
allait  dîner  chez  des  particuliers  qu'il  soupçonnait 
d'appartenu*  à  la  société  proscrite,  et  les  faisait 
ensuite  fusiller.  On  a  prétendu  qu'il  avait  fait  atta- 
cher â  des  arbres  des  carbonari  dépouillés  de  leurs 
vëlemens ,  qu'il  les  avait  fait  enduire  de  miel  et 
abandonner  aux  mouches.  Ces  cruautés  ne  furent 
pobt  réprimées ,  et  Joacbim  ne  cessa  de  persé- 
cuter les  carbonari  qu'au  moment  de  ses  revers 
auxquels  le  livra  entièrement  la  très-grande  majo- 
rité de  la  nation  que  la  secte  influençait.  Ferdi- 
nand remonté  sur  le  trône  ne  considéra  pas  da- 
vantage les  carbonari  que  les  francs-maçons  ;  il 
poursuivit  ces  deux  sectes  comme  également  enne- 
mies de  son  autorité  ;  toutes  les  vendite^  toutes 
les  loges  furent  fermées  dans  le  royaume ,  les  re- 
gistres et  papiers  enlevés  et  brûlés.  On  proclama 
les  défenses  les  plus  sévères  contre  tout  rassemble- 
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ment  de  carbonari  et  de  maçons,  et.  plusieurs  in^ 
dividus,  surpris  en  contravention,  furent  arrêtés 
à  diverses  époques,  chargés  de  chaînes  et  condam- 
nés â  la  déportation.  Cette  sévérité  malenteoduc 
fut  une  des  causes  principales  de  la  révolution  de 
1820 ,  â  laquelle  d'autre  part  les  Anglais  ne  parais- 
sent pas  étrangers.  Le  duc  de  S**  fit  alors  venir  à 
Londres  le  prêtre  M**  afin  d^  l'instruire  dans  la 
Carbonara  et  de  l'y  recevoir.  —  Lors  et  après  Ta- 
vortement  de  cette  révolution,  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  furent  prises  contre  les  sociétés  secrè- 
tes ,  les  plus  fortes  peines  décernées  contre  ceux 
qui  en  faisaient  partie.  Une  ordonnance,  datée  de 
Venise,  â5  août  1820,  émise  par  ordre  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi,  et  signée  par  le  gouverneur 
G.  C.  d'insagni,  le  vice-président  Ch. ,  marquis 
de  Mayo ,  et  un  conseiller  impérial ,  porte  en  sub- 
stance :  < . . . .  Lcbut  précis  des  carbonari  est  le  bou- 
leversement et  la  destruction  desgouvernemens.... 
11  est  ordonné  qu'à  dater  du  }our  de  la  publicatiou 
de  la  présente  ordonnance ,  personne  ne  pourra 
plus  s'excuser  sous  le  prétexte  de  n'avoir  pas  eu 
connaissance  du  but  de  la  société  des  carbonari. 
En  conséquence,  quiconque  entrera  dans  ladite 
société,  ou  aura  négligé  d'en  empêcher  les  progrès 
ou  d'en  dénoncer  les  membres ,  sera  jugé  d'après  les 
articles  62,  53,  54  et  55  de  la  première  partie  du 
Code  des  délits.  »  L'article  55  porte  la  peine  de 
mort  contre  les  coupables  de  haute-trahison  ;  les , 
articles  54  et  55 ,  l'emprisonnement  pour  la  vie  con- 
tre les  personnes  qui ,  ayant  eu  connaissance  da 
complot,  n'auraient  pas  dénoncé  les  coupiibles.— 
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Je  croîs  devoir  dominer  ici  le  décret  rendu  par 
Ferdinand  après  sa  rentrée  à  Naples  en  i8âi  :  ce 
décret ,  daté  du  9  aTril ,  ^t  ainsi  conçu  :  a  Nos 
intentions  paternelles,  expliquées  dans  nos  dé-- 
crets  des  a8  et  3o  mars,  contre  les  sociétés  se- 
crètes et  pour  opérer  le  désarmement  général  du 
royaume,  n'ont  été  jusqu'ici  qu'imparfaitement 
remplies.  Nous  y  reconnaissons  les  desseins  réels 
des  transgresséurs  :  qu'ils  ne  s'en  prennent  donc 
qu'à  eux-mêmes  si  nous  sommes  forcé  de  recourir 
à  des  mesures  plus  énergiques.  —  Considérant 
que  la  sentence  pénale  et  que  le  châtiment,  pour 
être  utiles,  exigent  des  exemples  publics,  prompts 
et  impartiaux ,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit:  «Art.  1".  11  sera  créé  une  cour  martiale 
avec  les  attributions  de  conseil  de  guerre  spontané.  — 
IL  Cette  cour  exécutera  rigoureusement  les  arti- 

cles4  ^^  S  ^^  notre  décret  du  3i  mars  (1) — 

lY.  Ladite  cour  est  également  chargée  de  lexécu- 
tien  du  décret  royal  du  28  mai  contre  les  sociétés 
secrètes  et  spécialement  contre  la  société  des  soi- 
disant  carbonari.  —  V.  Le  but  de  celte  association 
cajrbonica  étant  la  subversion  et  la  destruction  du 
gouvernement,  sera  puni  de  mort^  comme  coupable 
de  haute-trahison  ,  quiconque ,  après  la  publica- 
tion du  présent  décret  royal,  se  ferait  inscrire 
dans  cette  société;  et  pareillement  quiconque,  y 
étant  déjà  inscrit,  se  réunirait  secrèlemedl  dans 
les  conciliabules  connus  sous  le  nom  de  Vendite 

(i)  Rel&lîf  au  clésarmement  et  à  la  découverte  d'armes 
prohibées.  L'article  III  y  réfère  aassi. 

T.  r.  a4 
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cërbanarie^  soit  aussi  sous  tout  autre  nom  de  so- 
ciété défendue.  —  VI.  Seront  pareillement  sujets 
a  la,  P^i^  de  mori  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  car- 
bonari,  se  trouveraient  prenant  part  flagrante  à 
ces  sociétés,  dont  Tobyet  est  la  subversioâ  de  l'or* 
dre  public.  —  VII.  La  cour  martiale  condamnera 
à  des  empriBormemens  extraordinaires  de  trois  à  dix 
ans  tous  ceux  qui ,  sachant  dans  quel  endroit,  soil 
d  la  ville,  soit  â  la  campagne ^  s'assemUcnl  les 
susdits  forcenés  (forzennati) ,  n'iraient  pas  aussitôt 
les  dàwncer.  —  VIII.  Toute  personne  apparte- 
nant aux  susdits cIuIm^  et  qui,  par  un  mouveihent 
de  repentir*  découvrira  â  la  police  les  membres  et 
les  menées  <ies  conspirateurs,  jouira  de  l'impunité. 
Son  nom  demeurera  caché ,  et  ne  sera  inscrit  sur 
aucun  registre  ou  papier.  »  —  Les  carbonari  ne  fu- 
rent point  étrangers  à  la  France.  Depuis  la  restau- 
ration il  fut  question  de  leur  établissement  en  ce 
pays.  Kn  1822,  le  procureur-général  Bellartfit  à 
ce  sujet  un  réquisitoire  dans  lequel  il  signala  leur 
existence,  leurs  rassemblemens  sous  le  nom  de 
ventes  et  leurs  desseins  prétendus  hostiles  contre 
le  gouvernement;  il  provoquait  en  même  temps 
des  poursuites  contre  eux.  Sa  voix  fut  enlendite  ; 
et  lors  des  procès  dir%és  contre  les  fauteurs  de» 
conspirations  dites  de  La  Rochelle  et  de  Golmar, 
l'accusation  de  carbonarisme  donna  un  nouveaa 
degré  de  culpabilité  contre  les  prévenus  et  les  fit 
condamner,  soit  à  un  erapriaonnemënt  plus  ou 
moins  prolongé ,  soit  à  la  peine  capitale.  En  dou- 
ter, ce  serait  admettre  l'existenoe  de  la  preatère  de 
ces  conspirations,  que  tout  l'art  d'un  procureur- 
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génétal  ne  put  parTenir  à  faire  reconnaître.  Il  est 
certain  qu'on  ne  voulut  autre  chose  que  poursuivre 
et  punir  les  membres  d'une  association  réprouvée 
des  gouvemans.  —  Dans  une  brochure  publiée  en 
1822 ,  sotis  le  titre  :  Des  Carbonari  et  des  Fendeurs 
charbonniers  y  par  G.  F,  Cauchard-d'Hermilly,  on 
lit  qu'il  existait  jadis  â  Hesdin  une  société  rattachée 
à  la  maçonnerie  et  qui  formait  un  grade  intermé- 
diaire entre  les  grades  de  maître  et  de  maître  par- 
fait; c'était  la  société  des  Fendeurs  ou  Charbonniers 
qui  se  réunissait  dans  un  lieu  séparé  appelé  vente 
ou  chantier.  L'auteur  en  fixe  le  renouvellement  à 
Tannée  1812  et  prétend  qu'il  eut  lieu  avec  l'auto- 
risation du  G.\  0:\  Cette  société  fut  reconstituée 
souile  titre  de  Ckant.\  primatial d'Artois^  dans  ta 
forêt d*jérras.  I^a  société,  ajoute  M.  Cauchard,  ne 
saurait  être  suspecte  ;  car,  loin  de  conspirer  contre 
les  rois,  la  plupart  des  bons  cousjns  Fend.  *•  charb.  *. 
d'Artois  ont  applaudi  à  là  restauration  qui  devait 
affranchir  la  France  du  despotisme  et  faire  briller 
sfQr  leurs  forêts  le  soleil  de  la  liberté. 

SODOMIE ,  expression  générique  indiquant  les 
différens  actes  obscènes,  contraires  à  l'ordre  de 
la  nature.  Ce  nom  est  pris  de  celui  de  la  ville  de 
Sodome,  une  de  celles  anciennement  situées  sur 
les  bords  dulac  Jspkaltide  on  Mer  morte,  â  10  I.  E. 
de  Jérusalem.  Ce  lac ,  qui  reçoit  les  eaux  du  Jour- 
dain, contient  et  dépose  sur  ses  bords  beaucoup  de 
bitume  et  de  soufre^  matières  éminemment  in- 
flammables. Les  livres  juifs  rapportent  que  So^ 
dôme  et  les  autres  villes  qui  l'avolsinaient  périrent 
parle  feu  du  ciel  à  cause  des  abominations  qui  s'y 
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commettaient.  —  On  distingue  trois  genres  de 
sodomie  :  le  commerce  des  hommes  entre  eux, 
qui  prend  le  nom  de  pédérastie  ;  celui  des  femmes, 
que  Ton  nomme  tribades  ;  et  enfin  l'abus  de  soi- 
même  appelé,  d*un  mot  latin,  masturbation.  Le 
fait  de  sodomie  a  été  puni  en  difierens  pays  des 
peines  les  plus  graves,  même  de  celle  du  feu.  — 
Allemagne.  Les  anciens  Germains  étouffaient  sous 
la  claie  ceux  qui  se  prêtaient  à  ces  actes  honteux. 
Dans  les  temps  modernes  le  crime  d'une  per- 
sonne commis  avec  une  bête,  d'un  homme  avec 
un  homme,  d'une  femme  avec  un«  femme  était 
puni  de  mort,  et,  suivant  l'usage,  on  pronon*- 
çait  la  peine  du  feu.  La  pein«  ordinaire  n'avait 
cependant  point  lieu  contre  celui  qui  avait  seule- 
ment tenté  de  commettre  le  crime  de  sodomie, 
sans  l'avoir  consommé  ;  il  ne  pouvait  être  alors 
condamné  qu'à  une  peine  extraordinaire,  comme 
un  long  emprisonnement.  —  Angleterre.  Black- 
stonc,  après  avoir  dit  que  la  loi  anglaise,  réglant 
la  poursuite  de  ce  délit ,  n'en  parle  que  comme 
d'une  horreur  qu'il  ne  faut  pas  nommer,  pec- 
calum  illud  horribile,  inter  christ ianos  non  tiomi^ 
nandum^  ajoute:  t Quant  à  la  peine,  elle  doit  être 
capitale,  si  on  écoute  la  voix  de  la  nature ,  de  la 
raison  et  de  la  loi  divine.  Nous  en  avons  un  exemple 
signalé  long-temps  avant  la  loi  des  Hébreux ,  dans 
la  destruction  de  deux  cité^  par  le  feu  du  ciel; 
ainsi  la  peine  de  mort  est  de  précepte  général; 
aussi  notre jancienne  loi  condamnait  au  feu  les  pé- 
dérastes. Flcta  dit  pourtant  qu'on  les  enterrait  tout 
vivans  ;  les  anciens  Goths  infligeaient  l'une  et  l'autre 
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peine  indifféremmeuL  Mak  à  présent,  la  peine 
générale  de  toute  félonie  est  la  même ,  c'csUà-dire 
la  potence,  et  ce  délit  a  été  déclara  félonie  par  le 
statut  a5  de  Henri  VIII,  eh.  6,  à  quoi  le  statut  5 
d'Elisabeth ,  ch.  27',  ajoute  l'exclusion  du  privilège 
clérical  :  la  loi  yeutqueles  deux  coupables,  si  tous 
deux  sont  en  âge  de  raison ,  soient  également  pu^ 
nis.  f  —  Espagne.  Ce  fut  vers  Tan  i5oo,  que  Vin- 
quisition  s'attribua  la  connai3sance  du  péché  de 
sodomie,  au  mépris  des  lois  qui  eu  saisissaient  les 
tribunaux  communs ,  et  cela  sous  prétexte  qu'il 
devait  être  soumis  à  la  même  juridiction  que  tout 
ce  qui  concernait  la  foi.  Dix  personnes  coupables 
de  ce  crime  figurèrent  dans  un  auta-da-fé  qui  eut 
lieu  à.Séyille  en  l'année  i5o6,  et  subirent  le  sup- 
plice du  bûcher.  —  Cependant ,  après  avoir  con- 
damné et  brûlé  un  grand  nombre  de  sodomites  , 
les  inquisiteurs  d'Aragon  ayant  fait  enfermer  dans 
les  prisons  du  saint -office  plusieurs  prêtres  de 
Sarragosse  accusés  du  même  crime,  l'archevêque 
de  cette  ville  obtint  un  bref  du  pape  qui  renvoyait 
les  prévenus  devant  les  juges  ordinaires  et  les  ex- 
posait ainsi  <\.des  peines  moins  sévères.  Cette  cir- 
constance était  d'autant  plus  remarquable ,  que  , 
tout  en  relâchant  les  prêtres  et  les  moines  arrêtés 
pour  ce  crime  ,  les  inquisiteurs  continuèrent  à 
poursuivre  pour  le  même  fait  les  laïques  de  toutes 
les  classes ,  parmi  lesquels  se  trouva  compro.mis  le 
vice-chancelier  d'Aragon,  qui  ne  dut  son  acquit- 
tement qu'à  son  noln  et  à  son  crédit.  Le  saint-of- 
fice de  Valence  se  distingua  ,  pendaift  la  fin  du 
ministère  de  Tinquisitcur  général  Vajdcs^  par  une 
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recherche  active  des  individus  soupçonnés  de  pédé* 
rastie  et  des  femmes  qui  avaient  un  commerce  ob« 
scène  entreelles  :  plusieurs  augmentèrent  le  nombre 
des  victimes  qui  furent  frappées  pendant  la  durée  de 
TadminUtration  de  Valdès  (i).  Vers  1675,  Tinqui- 
sitîon  d'Espagne  mit  en  jugement  Pierre-Louis  de 
Borgia ,  grand-mattre  del  ordre  de  Montesa ,  accusé 
de  sodomie,  et  le  prince  Farnèse,  duc  de  Parme, 
qui  furent  tous  deux  acquittés.  —  Pramce.  Les  lois 
anciennes,  prises  du  dernier  droit  romain,  condam- 
naient les  coupables  de  sodomie  à  être  brûlés  vifsw 
Les  femmes  et  les  mineurs  étaient  punis  comme 
les  autres  coupables.  Cependant  quelques  auteurs 
prétendaient  que,  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
Tâge  de  puberté ,  on  devait  adoucir  la  peine.  Les 
ecclésiastiques  f  les  religieux  doivent,  dit  du  Per- 
ray,  être  jugés  sur  ce  fait  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité, et  le  moindre  soupçon  suffit  pour  les  faire 
destituer  de  toute  fonction  ou  emploi  qui  ait  rap- 
port à  Téducation  de  la  jeunesse.  *— Le  genre  de  so- 
domie, appelémasturbation,  était  puni  des  galères 
ou  du  bannissement ,  selon  que  le  scandale  avait 
été  plus  ou  moins  grand.  —  On  punissait  aussi  de 
la  même  peine  ceux  qui  apprenaient  â  la  jeunesse 
à  commettre  de  tels  actes  :  ils  subissaient  de  plus 
l'exposition  au  carcan  avec  un  écriteau  portant  ces 
mots  :  Corrupteur  de  la  jeunesse. — Sous  le  règne  de 

(i)  Dans  l'espace  de  vingt  ans,  on  compta  sous  cet  in- 
quisiteur-général dix-neuf  mille  six  cents  victimes,  dont 
deux  mille  quatre  cents  furent  brûlées  en  personne,  douce 
cents  en  effigie,  et  seize  mille  emprisonnées  ou  envoyées 
aux  galères. 
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Françoirl*'»  ce grauci exterminateur  des  hérétiques, 
les  crimes  les  fins  énormes  et  par  conséquent  la 
sodomie  et  la  bestialité^  bien  que  réputés  alors  exé* 
crablesy  se  rachetaient  moyennant  finance.  De  pa- 
reils actes  furent  extrêmement  fréqueds  vers  la  fin 
du  XYi*  siècle.  On  retrouve  un  exemple  de  la  puni- 
tion de  ce  fait  en  1760  :  deux  particuliers  qui  ep 
étaient  déclarés  coupables  par  un  nrrèl  da  5  juin 
de  cette  année  t  furent  brûlés  vir»  en  place  de  Grève. 
Foyez  Tarticle  de  ce  dictionnaire  cité  au  paragra*- 
phe  suivant.  La  loi  pénale  qai  nous  régit  (  Code 
pén. ,  art.  53o  à  335  )  a  sagement  omis  les  quali- 
ficatioQs  particulières  des  difierens  attentats  aux 
mœurs,  eti  sans  aller  chercher  les  degrés  de  gravité 
dans  des  idéalités ,  elle  les  prend  dans  les  circon- 
stances qui  constituent  réellement  un  plus  grand 
danger  pour  les  personnes  ou  pour  la  société.  Ces 
circonstances  sont  la  violence  ,  la  publicité ,  Tauto- 
rité  des  instigateurs  sur  ceux  qu'ils  corrompent , 
lage  de  ces  derniers ,  l'habitude  de  favoriser  la  dé- 
bauche de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  enfin  la  qualité 
des  pères  ,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  la  surveillance  de  la  jeunesse.  La  vio^ 
lence  seule  entraine  la  peine  des  travaux  forcés  â 
temps  et  même  celle  des  travaux  â  perpétuité  dans 
le  cas  où  les  coupables  auraient  autorité  sur  la 
personne  envers  laquelle  ils  auraient  commis  l'at- 
teiitat.  Les  autres  circonstances  font  seulement 
varier  la  peine  de  remprisonnement  et  de  l'amende' 
qui  sont  décernés  ensemble  dans  tous  jcs  cas.^£n- 
fin  les  coupables  instigateurs  peuvent  être  mis  par 
Tarrét  oa  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
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haute  police  pendant  un  temps  déterminé^  sui- 
vant que  les  coupables  sont  chargés  de  surveil- 
lance, c'est-à-dire  de  deux  à  cinq  ans  ou  de  dii 
h  vingt  ans.  —  Grèce.  La  sodomie  était  si  com- 
mune et  si  habituelle  chez  les  anciens  Grecs,  que 
leurs  législateurs  n'osèrent  proposer  à  ce  peuple 
libre  des  lois  sévères  contre  une  action  qui  était 
presque  considérée  comme  un  besoin  au  moins 
tolérable.  Solon  se  contenta  donc  de  défendre  cette 
turpitude  entre  les  citoyens  et  les  esclaves  ;  les  Athé- 
tiiens  pouvaient  sentir  les  motifs  politiques  de  cette 
défense  et  s'y  soumettre  :  c'était  d'ailleurs  contre 
les  esclaves  seuls,  et  pour  les  empêcher  de  cor* 
rompre  les  jeunes  gens  libres ,  que  cette  loi  avait 
été  faite.  Du  reste ,  la  sévérité  des  mœurs  des  fem- 
mes grecques,  l'usage  des  bains  publics,  la  fureur 
pour  les  jeux  où  tes  hommes  paraissaient  nus, 
tendaient  trop  à  conserver  cette  hideuse  habitude, 
malgré  les  progrès  de  la  société  et  de  la  morale. 
Lycurgue,  en  laissant  plus  de  liberté  aux  femmes 
et  par  quelques  sages  institutions,  parvint  mieux 
qu'il  ne  l'eût  fait  par  des  lois  pénales  à  rendre  ce 
vice  moins  commun.  Voyez  Amour  socratique  , 
t.  I",  p.  321. — Hébreux.  La  loi  du  Léviliqùe  , 
ch.  XX,  prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  se  rendaient  coupables  de  sodomie  :  morte  ma- 
riatiir ,  porte  le  texte.  Ce  crime  devait  être  rare 
chez  un  peuple  imbu  de  l'opinion  que  le  nombre 
*  <lcs  enfans  était  un  honneur,  et  qui  voyait  la  pros- 
titution des  femmes  et  jusqu'à  l'inceste  rapportés 
sans  blâme  dans  des  livres  qu'ils  ont  toujours  re- 
gardés comme  sacrés.  — Iîîdes  Orientaies.  Les  voya- 
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gcurs  TavemieretBcrnîer  rapportent  uu  fait  arrivé 
àPatba,  qui  contredit  entièrement  l'opinion  géné« 
raie  que  la  pédérastie  n'est  point  considérée  comme 
un  crime  par  \fi  mahométisme.  Un  mimbachi ,  qui 
commandait  mille  hommes  de  pied^  voulait  abu- 
ser d*un  jeune  garçon  qu'il  avait  à  son  service  et 
qui  s'était  défendu  plusieurs  fois  contre  ses  atta- 
ques. Il  saisit ,  à  la  campagne ,  un  moment  qui  le 
fit  triompher  de  toutes  les  résistances  du  jeune 
homme.  Celui-ci,  outré  de  douleur,  prit  aussi  son 
temps  pour  se  venger.   Un  jour  qu'il  était  à  la 
chasse  avec  *son  maître,  il  le  surprit  à  l'écart,  et 
d  un  coup  de  sabre  il  lui  abattit  la  tête.  Aussitôt  il 
courut  a  bride  abattue  vers  la  ville,  en  criant  qu'il 
avait  tué  son  maître  pour  se  venger  du  plus  in- 
fâme outrage.  Il  alla  faire  la  même  déclaration  au 
gouverneur,  qui  le  fit  jeter  d'abord  en  prison;  mais 
après  de  justes  éclaircissemens ,  il  obtint  la  liberté, 
et,  malgré  les  sollicitations  de  la  famille  du  mort , 
aucun  tribunal  n'osa  le  poursuivre,  dans  la  crainte 
d'irriter  le  peuple,  qui  applaudissait  hautement  à 
son  action. — Maldives,  îles  situées  vis-à-vis  le  cap 
Comorin.  Le  fouet  est  chez  les  habitans  de  ces  îles  le 
châtiment  le  plus  commun  et  le  plus  cruel  :  le  plus 
souvent  on  en  meurt.  C'est  le  supplice  ordinaire 
des  grands  crimes  ,  parmi  lesquels  ils  comptent  la 
sodomie.  —  PonTOGAt.  Le  roi  Jean  V,  vers  1740  , 
restreignit  le  pouvoir  de  l'inquisition ,  en  spumet-* 
tant  ses  arrêts  à  la  révision  du  parlement  et  en 
permettant  aux  accusés  de  choisir  un  avocat  pour 
leur  défense.  Mais  ce  prince  laissa  à  cet  odieux  tri- 
bunal la  connaissance  des  driils  dont  il  pouvait  le 
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plus  abuser,  tel»  que  les  blasphàmes,  la  magie,  les 
hérésies,  la  polygamie  et  la  pédérastie.  C'est  dire 
assez  quelle  peiae  était  réservée  aux  coupables.  — 
Romains.  Dans  Tancienne  Rome ,  on  n'attacha  pas 
d'abord  à  l'acte  dont  il  est  ici  question  Tidée  de 
crime  ni  même  celle  de  déshonneur,  à  moins  de 
ces  excès  qui  rendent  le  goût  même  des  femmes 
une  passion  avilissante.  Cependant  ,  si  plusieurs 
héros  grecs ,  regardés  comme  des  hommes  ver-* 
tueux ,  ont  passé  pour  s'être  livrés  à  ce  vice ,  chez 
les  Romains  on  ne  le  voit  attribué  â  aucun  de  ceux 
dont  on  nous  a  vanté  les  vertus.  Il  fut  même  rendu 
à  ce  sujet  une  loi  nommée  Scantiniay  de  Scantinius, 
tribun  du  peuple,  qui  passe  pour  l'avoir  proposée 
quelque  temps  avantlaloi  Julia  (i).  Cette  loicon* 
damnait  à  une  amende  de  dix  mille  écus  les  cor* 
rupteurs  de  jeunes  gens  de  condition  libre  ,  d« 
même  que  ces  jeunes  gens  s'ils  se  laissaient  volon- 
tairement corrompre.  La  peine  fut  portée  ^  suivant 
le  témoignage  de  Justinien  et.de  Lucius  Paulus, 
jusqu'au  dernier  supplice.  Ceci  doit  s'entendre  de 
la  peine  pour  le  vio(  et  non  pour  le  crime  de  pé« 
dérastie  ordinaire,  qui  faisait  tout  au  plus  condam- 
ner le  coupable  à  la  perte  de  la  moitié  de  ses  biens. 
Mais  dans  des  temps  plus  récens,  le  châtiment  de 
ce  crime,  de  quelque  nature  qu'il  se  trouvât,  était 
la  mort.  Cette  rigueur  fut  établie  après  le  dérègle- 

(i)  C.  Scantinius  Aricinus  fut  accusé  par  rédîle  cunile 
U.  Marcelius,  dont,  au  rapport  de  Valère  Maxime ,  il  avait 
appelé  le  fils  en  jnstice  pour  crime  de  pédérastie.  L*în- 
fluence  du  patricien  fit  abandonner  par  les  autres  trilron^ 
It  courageux  Scantinias. 
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meut  de  iMeurs,  porté  à  un  û  grand  excèsà  Rome 
sous  les  premiers  empereurs,  que  les  jeunes  gens^ 
à  l'exemple  des  princes  les  plus  scélérats*  tels  que 
Néron  et  autres,  faisaient  loffice  des  femmes,  et  f 
comme  s  ils  eussent  changé  de  sexe ,  portaient  les 
habillemcns  de  l'autre ,  peignaient  leur  visage  et  sa 
mariaient  publiquement  à  des  hommes.  Alexandre 
Sévère,  Philippe  et  les  autres  princes  de  bonnes 
moeurs  remirent  en  vigueur  la  loi  Scantinia ,  à  la« 
quelle  ils  ajoutèrent  la  sanction  des  supplices  les 
plus  rigoureux.   Enfin  ,'  le  christianisme  ven^t 
ajouter  des  motifs  religieux  à  ceux  de  la  morale  et 
de  la  politique,  on  condamna  les  coupables  au  feu: 
c'est  la  peine  décernée  par  la  loi  Cam  vir  au  code 
De  adult  qui  servit  de  base  â  l'ancienne  législa*^ 
tioQ  franiçaise  sur  cette  matière.  * —  Tlascaians  ^ 
peuple  voisin  du  Mexique.  Us  punissaient  de  tnort 
les  dâiauches  qui  blessent  la  nature,  comme  étant 
des  obstacles  à  la  propagation  des  citoyens ,  dans 
le  nombre  desquels  la  république  faisait  consister 
toutes  ses  forces.  L'un  des  plus  grands  motifs  de 
haine  de  ces  peuples  contre  les  Mexicains  était  d*a- 
votr  infecté  leur  nation  de  ce  détestable  vice.  -*- 
VisieoTHS.  Voyez  Parties  natwrellet ,  t.  V  ,  p.  3o. 
SOIE.  Dion  rapporte  que  Jules^-César,  dans  quel- 
ques spectacles  qu'il  donna  au  peuple,    couvrit 
tout  le  théâtre  de  voiles  de  soie,  comme  si,  par 
cet  appareil  somptueux ,  il  eût  voulu  en  quelque 
sorte  censurer  le  luxe  des  dames  romaines.  Tibère 
fit  rendre  un  décret  du  sénat  pour  défendre  aux 
hommes  les  habits  de  soie.  Cependant  ce  luxe  se 
répandit  sous  les  empereurs  suivans ,  mais  ce  ne 
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fut  que  sous  Héltogabale  que  Ton  vit  de» robes  tou- 
tes de  soie  au  moins  pour  les  hommes.  AurélîeD , 
ciaquante  ans  après  Héliogabaie,  refusa  à  l'impé- 
ratrice sa  femme  le  manteau  de  soie  qu'elle  deman- 
dait avec  instance:  «Je  n'ai  garde ,  dit-*il,  d'ache- 
ter des  fils  au  poids  de  for.  ^  La  livre  de  soie  valait 
alors  une  livre  pesant  d'or,  à  peu  près  quinze  à 
dix-huit  cent  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 
frayez  Luxe,  t.  IV,  p.  343. 

SOLEIL  (exposé  Auj.  Ce  supplice  était  fréquem- 
ment employé  dans  l'Orient.  Le  roi  de  Perse  Shah-* 
Abbas  ordonna  que  son  nazar  (grandrmaiire  de 
sa  maison)  accusé  de  péculat,  demeurât  exposé  nu 
pendant  trois  jours  sur  la  place  publique  à  l'ar* 
deur  du  soleil.  On  trouve  dans  l'histoire  de  Nadir- 
Shah  ^  connu  sous  le  nom  de  Thamas-Kouli-*Khan, 
un  trait  du  même  genre.  Cet  avide  conquérant 
soumit  à  ce  supplice  le  visir  de  l'empereur  du 
Mogol  qu'il  venait  de  vaincre ,  afin  d'en  tirer  l'aveu 
et  la  remise  de  ses  trésors.  A  Siam,  la  moindre 
faute  est  punie  de  l'exposition  au  soleil ,  tète  nue. 
—  On  à  vu  récemment  en  France  ce  supplice  in- 
fligé arbitrairement  comme  châtiment  militaire 
dans  une  ville  de  garnison  du  centre  du  royaume. 
Voyez  Exposition  ,  t.  1 V ,  p.  56. 

SOLIDAIRE.  Tous  les  individus,  condamnes 
pour  un  mémo  crime  ou  pour  un  même  délit, 
sont  tenus  solidairement  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais ,  c'est-à-dire  que  celles 
de  ces  choses  qui  sont  dues  par  moitié  entre  eux 
ou  même  individuellement,  peuvent  être  répétées 
en  entier  contre  l'un  d  eux,  au  choix  de  la  partie 
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publique  ou  civile  »  sauf  le  recours  de  celui  qui 
sest  ainsi  trouvé  chargé  de  lentier  paiement 
contre  l'autre  ou  les  autres  condamnés  polir  le 
montant  de  leurs  parts  dans  la  condamnation. 
(Code  pén.,  art.  55.)  La  solidarité  est  aussi  pro- 
noncée par  Tart.  ^44  ^^  même  Code  contre  ceux 
qui  on)  connivé  à  Tévasion  d'un  prisonnier,  pour 
la  répétition  de  tout  ce  que  la  partie  civile  aurait 
eu  droit  d^obtenir  contre  ce  dernier. 

SOMMEIL.  Les  lois  et  réglemens  concernant  la 
discipline  militaire  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  le  soldat  en  faction  qui  s*endort  à  son  poste 
en  temps  de  guerre  et  en  présence  de  Tennemi. 
Hors  de  ce  cas,  ce  délit  est  puni  des  peines  ordi- 
naires de  discipline.  Il  y  a,  à  cet  égard,  un  pré- 
jugé, assez  généralement  répandu  dans  le  vulgaire, 
qui  attribue  à  l'officier  de  ronde  le  droit  de  tuer 
lui-même  la  sentinelle  endormie.  'Rien  n'est  plus 
faux  et  en  même  temps  plus  absurde,  puisque 
lofficier  qui  se  permettrait  un  pareil  acte  commet- 
trait à  la  fois  un  véritable  meurtre  et  un  abus  d'au- 
torité, et  qu'il  serait  lui-même  coupable  de  laisser 
un  poste  vacant  au  moins  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  placer  une  nouvelle  sentinelle. 

SOMPTUAIRES  (Lois),  ^ayez  Luxe,  t.  IV, 
p.  343.  et  Soie,  t.  V,  p.  399. 

SONNETTE  SUR  LE  DOS.  royé?«  au  mot  ADUL- 
TÈRE,  t.  I,  p.  108,  la  punition  du  coupable  d'a- 
dultère, en  Corée. 

SOPHETlMj  nom  des  juges  prononçant  en 
matière  criminelle  chez  les  Hébreux.  Voyez  Jury, 
t.  IV,  p.  265. 
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SORCELLERIE,  SORCIERS,  SORTILÈGE. 
C'est. une  croyance  aussi  ancienne  que  le  monde, 
et  consacrée  par  toutes  les  religions,  sans  en  excep- 
ter le  christianisme,  que  des  hommes  peuvent  se 
livrer  au  démon  ou  esprit  du  mal,  être  possé* 
dés  par  lui  et  opérer  par  son  moyen  des  prodiges 
et  des  maléfices.  Ceut  qu'on  suppose  avoir  acquis  ce 
pouvoir  ou  être  immédiatement  sous  celui  du  dia- 
ble ont  été  nommés  magiciens  ou  sorciers.  On  leur 
attribue  une  multitude  d'opérations  miraculeuses 
telles  que  le  sortilège  ou  maléfice»  l'enchantement, 
l'évocation  des  morts  ou  des  mauvais  esprits,  la 
découverte  des  trésors  cachés,  celle  des  plus  grands 
secrets,  la  divination,  le  don  de  prophétie,  celui 
de  guérir  par  des  pratiques  mystérieuses  les  mala- 
dies leâ  plus  opiniâtres,  la  fréquentation  du  sab^ 
batj  etc.  Une  idée  de  cette  dernière  cérémonie  sera 
donnée  plus  bas  au  paragraphe  Frange.  L'idée  de 
l'existence  de  deux  principes  influens  sur  cet  uni- 
vers, l'un  en  bien^  l'autre  en  mal,  est  la  source  uni- 
que d'où  sont  découlées  la  magie,  l'astrologie  qu'on 
a  nommée  judiciaire,  et  la  sorcellerie.  Les  deux 
premières,  antérieures  à  l'autre,  font  voir  par  leur 
nom  seul  qu'il  faut  remonter  au  premier  des  Zo* 
roaste  pour  trouver  l'origine  de  cette  croyance  en 
un  pouvoir  surnaturel.  Mais  cet  ancien  adorateur 
du  ciel  ne  leût-il-pas  fondée,  il  est  vraisemblable 
que  le  penchant  naturel  des  hommes  vers  le  mer- 
veilleux l'eût  établie  plus  tard.  On  l'a  trouvée,  en 
effet,  chez  la  plupart  des  nation^  sauvages;  elle  ac- 
compagne spécialement  Fignorancc  et  la  bail>arie. 
Aujourd'hui  même,  que  le  démon  a  reculé  devant 
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la  saine  philosophie  et  les  lainières  répandues  par 
le  progrès  des  sciences  naturelles,  on  voit  encore 
dans  les  campagnes  des  restes  de  cette  antique  su-* 
perstition.  -^  11  parait  que  les  anciens  magiciens , 
loin  d'être  persécutés  comme  ils  le  furent  depuis , 
jouissaient  au  contraire  d'une  grande  considération. 
On  en  voit  des  exemples  dans  la  Bible  même  qui 
confient  les  premières  lois  faites  contre,  eux.  Le 
christianisme ,  en  établissant  d'une  manière  posi-« 
tive  l'existence  de  l'esprit  malin  et  son  commerce 
avec  certains  hommes ,  arma  contre  ceux-ci  toute 
la  rigueur  de  la  loi  politique,  influencée  parie  zèlo 
religieux.  La  peine  du  feu  fut'généralement  dé« 
cernée  contre  le  crime  de  magie  et  de  sortilège,  et 
l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  après  avoir  vu  ce  sup- 
plice infligé  a  l'hérésie.  La  condamnation  des  sor<* 
ciers  était  au  moins ,  dan^ presque  tous  les  cas,  et 
sauf  les  injustices  commises  sous  ce  prétexte,  assez 
motivée  par  les  vrais  délits  et  les  crimes  dont  se 
rendaient  coupables  ceux  qui  affectaient  un  tel  peu* 
voir.  Leurs  opérations,  en  efiet,  consistaient  souvent 
en  empoisonnemens  réels ,  frayeurs  dangereuses, 
Tols,  etc.  Comme  la  plupart  des  détails  relatift  aux 
différens  genres  d'opérations  magiques  ont  été  don- 
nés dans  di^rensarticles  de  cet  ouvrage,  je  me  bor- 
nerai ici  à  indiquer  la  pénalité  qui  y  a  été  attachée 
dans  les  pays  où  la  législation  s'en  est  plus  spéciale- 
ment occupée. 

AuEtf  AGiïE).  Sous  l'empire  des  lois  encore  en  vi^ 
gaeur  au  dernier  siècle ,  la  sorcellerie  était  «onsi-* 
déréc  comme  un  crime  tellement  dangereux  et  pu- 
nissable que,  pour  donner  la  question  à  celui  qui 
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en  était  prévenu ,  il  suffisait  des  indices  suivans  : 
l'offre  d'apprendre  la  sorcellerie  aux  autres,  la  me- 
nace d'ensorceler  quelqu'un ,  lorsqu'il  s'ensuivait 
quelque  effet;  une  liaison  particulière  avec  des 
gens  réputés  sorciers ,  l'usage  de  choses  suspectes 
de  sortilège,  enfin  tout  ce  qui,  dans  la  contenance, 
les  paroles  ou  la  conduite,  pouvait  faire  induire 
*  l'un  des  indices  déji  indiqués.  — la  peine  du  feu 
était  décernée  par  les  mêmes  lois  contre  celui  qui 
causait  dommage  à  quelqu'un  pour  sortilège.  Hors 
le  cas  de  dommage,  le  sortilège  était  puui  selon  Texi- 
gence«et  la  nature  des  -circonstances  du  fait  :  la 
peine  était  ordinairement  le  bannissement  à  per- 
pétuité.—  En  <749  ou  1760,  dans  lëvëché  de 
WûrCzbourg,  en  Franconie,  on  brûla  une  femme 
convaincue  d'être  sorcière  :  cette  sorcière  était  une 
jeune  dame  de  qualité,  abbesse  d'un  couvent.  De 
pareils  faits  si  rapprochés  de  nous  étonnent  au- 
jourd'hui nu  poiùt  qu'on  a  peine  à  les  croire.  — 
ÂNC^LETERDE.  Blackstoue ,  dans  Son  Commofitaire 
sur  le  Code  criminel  d'Angleterre ,  s'écrie ,  à  pro- 
pos de  la  sorcellerie  :  c  Nos  ancêtres  étaient  de  ro- 
bustes cro5^ans.  »  Il  aurait  pu  en  dire  autant  des 
jurisconsultes  et  des  théologiens  contemporains  qui 
tdus  s'accordent  à  admettre  l'existence  des  sorciers, 
qu'on  ne  peut ,  il  est'  vrai ,  nier  d'une  manière  gé- 
nérale sans  nier  également  les  Écritures.  Ainsi  Bar- 
rou ,  Tillotson ,  Stillingfleet ,  Jenkin ,  Prideaux , 
Clarcke,  Loke,  Yossius,  ce  dernier  surtout,  recon- 
naissent et  affirment  la  possibilité  du  commerce 
des  hommiss  avec  le  démon.  Le  roi  Jacques,  sur- 
nommé par  Henri  IV  mattre  Jacques  y  ce  grand  en- 
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demi  de  la  communioD  romaioe  et  du  pouvoir  pa- 
pal, avait  fait  imprimer  aa  Démonologie  »  ouvrage 
dans  lequel  il  reconnaît  des  ensorcellemens  et  des 
démons  incubes  et  succubes.  On  vit,  à  Londres, 
la  duchesse  de  Glocester  accusée  d'avoir  attenté 
à  la  vie  de  Honri  YI  par  des  sortilèges.  Une  malheu-* 
reuse  devineresse  et  un  prêtre  imbécille  ou  scélé- 
rat qui  se  disait  sorcier ,  furent  brûlés  vifs  pour  cetta 
prétendue  conjuration.  La  duchesse  fut  heureuse 
de  D  être  condamnée  qu'à  faire  une  amende  hono- 
rable en  chemise,  et  à  une  prison  perpétuelle.  L'es- 
pritde lumière  et  de  philosophie  qui,  depuis,  a  fait 
tant  de  progrès  en  Angleterre,  en  a  chassé  les  dé- 
mons et  la  superstition,  comme  dans  tous  les  pays 
où  il  a  pénétré  ;  mais  dans  la  légi^ation  anglaise 
on  retrouve  les  traces]  de  l'ancienne  barbarie.  — 
Ainsi  le  stalut  53  de  Henri  YIII,  ch.  8,  et  le  i" 
de  Jacques  P',  ch.  i  a ,  décernèrent  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  coupables  de  pratiques 
diaboliques  :  ces  lois  en  font  une  longue  énu- 
mération  ,  dans  laquelle  figure  le  fait  d'avoir 
nourri  et  récompensé  les  esprits  malins  I  On  pendait 
des  malheureux  accusés  de  pareils  délits,  même 
lorsqu'ils  n'avaient  par  la  causé  aucun  dommage  ; 
^^p  jusqu'au  milieu  du  dernier  siècle,  plusieurs 
vieilles  femmes  ont  été  sacrifiées  aux  préjugés  de 
leurs  voisins  ou  à  leurs  propres  illusions  :  quelques- 
unes  ont  poussé  la  folie  jusqu'à  s'avouer  sorcières 
à  la  potence.  Les  exécutions  pour  ce  crime  dou- 
teux n'ont  cessé  que  lors  de  la  publication  du 
statut  9  de  Georges  II ,  ch.  5 ,  imité  de  celui  do 
Louis  XIV.  Le  pilori  et  l'emprisonnement  pour  un 
T.  V.  a5 
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an  remplacèrent  la  peine  de  mort.  Déjà  un  aage 
magistrat ,  lord  Mansfièld  ,  avait  réussi  à  sauver , 
malgré  la  fureur  de  la  populace,  une  vieille  femme 
accusée  de  sorcellerie  et  contre  laquelle  les  témoins 
ne  produisaient  autre  chose  sinon  qu*ih  Taraient 
vue  marcher  en  Fair,  la  tète  en  bas  et  les  pieds  en 
haut.  «  Je  ne  doute  pas  du  faitj  dit  le  lord,  mais  cette 
femme  est  Anglaise  et* libre:  je  ne  connais  pas  de 
loi  qui  défende  de  se  promener  en  Fair  la  tète  en 
bas  et  les  pieds  en  haut.  «  Ce  discours  calma  les 
esprits,  etla  vieille  femme  sortit  sans  être  inquiétée. 
—  Cetlan-  Voyez  F'oL  —  Espagne.  L'inquisition 
condamnait,  sous  l'influence  de  la  cour  de  Rome, 
tous  les  genres  de  sorcdleries  fort  communs  dans 
le  moyen  Âge,*et  surtout  celui  qui  consistait  â  in- 
voquer les  démons  pour  en  obtenir  des  faveurs. 
Cette  pratique  s'était  fort  répandue  en  Catalogne 
dans  le  quatorzième  siècle  :  il  parait  certain  qu'un 
grand  nombre  de  personnes ,  auxquelles  on  fit  leur 
procès,  rendaient  â  Satan,  qu'elles  honoraient 
comme  une  'divinité  ennemie  de  Dieu  et  revêtue 
d'une  puissance  au  moins  égale  â  la  sienne,  un  culte 
de  latrie  avec  toutes  les  cérémonies  qu'emploi^it  les 
catholiques.  Il  existait  même  alors  un  livre  intitulé 
la  Clavicule  de  Salomorij  sur  lequel  on  jurait  lors- 
qu'on voulait  s'engager  à  quelque  chose  par  ser- 
ment, comme  les  chrétiens  jurent  sur  l'Évangile. 
Tel  est  le  degré  de  folie  où  peut  conduire  4a  su- 
perstition ;  mais  les  bûchers  en  étaient-ils  le  remède, 
lorsque  ceux  qui  les  allumaient  aflSrmaient  haute- 
ment que  la  sorcellerie  était  non-seulement  possible 
mais-réelle?  Les  juges^^talent  eux-mêmes  tellemeat 
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aveuglés  par  lear  zèle  quils  allaient  jusqu'à  con- 
damner les  personnages  les  plus  méritons  et  que 
l'Église  a  mis  au  rang  des  saints.  Le  célèbre  Jean 
de  Dieu,  fondateur  de  l'ordre  de  la  Charité  »  fut 
de  ce  nombre.  Arrêté  comme  suspect  de  magie  et 
de  nécromancie,  à  cause  des  prompts  secours  qu'il 
avait  trouvé  le  moyen  de  se  procurer  pour  la  fon- 
dation de  sa  maison  hospitalière ,  ce  vieux  philan* 
thrope  n'échappa  aux  prisons  du  Saint-OfiBce  que 
par  la  médiation  du  pape.  On  peut  juger  par  ce 
procès   de  ceux  que  l'inquisition  intentoit  à  ce 
sujet ,  et  quelle  part  avaient  les  coupables  de  ce 
grand  crime  dans  les  aulO'-da  -  fé.  —  France.  Nos 
anc^res  ,    qui  ont  reçu  et  adopté  toutes  les  er- 
reurs ,  ont  conservé  celle  de  la  croyance  aux  sor- 
tilèges jusqu'au  dix-huitième  siècle.  DepuisClovis, 
qui,  le  premier,  provoqua  des  peines  canoniques 
contre  ceux   qui  s'adonnaient  â  ces  pratiques  , 
jusqu'à  Louis  XIV  qui^  en  i68â,  renouvela  les 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs ,  les  coupables 
de  ce  genre  de  délit  furent  punis  de  différentes 
peines,  que  remplaça,  au  quatorzième  siècle,  celle 
du  feu.  Par  l'article  Lviii  de  la  loi  salique  que 
Charlemague  fit  transcrire,  une  sorcière  qui  ayait 
mangé  de  la  chair  humaine  payait  200  sous ,  si  lio^ 
minent  cotnederii.  On  trouve  dans  Moustrelet  un 
témoignage  do  la  grossière  crédulité  de  son  temps 
et  du  parti  que  tiraient  les  gens  vindicatifs  d'une 
pareille  accusation  contre  leurs  ennemis.  «En  cette 
année  i549>  dit-*îl  dans  ses  Chroniques^  3*  voL  , 
en  la  ville  d'Arras  ou  pays  d'Artois ,  advint  un  ter- 
rible ca8  et  pitoyable  que  l'en  nommait  vaudoisie , 
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ne  sai  pourquoi  :  mais  Vea  disait  que  c'étaient  av- 
elines gens,  hommes  et  femmes,  qui  de  nuit  se 
transportaient,  par  Tcrtu  du  diable ,  en  aucuns 
lieux  es  (  dans  )  bois  ou  es  déserts^  en  très-grand 
nombre,  et  trouvaient  illec  (là)  un  diable  en  formé 
d'iiomme  duquel  il  ne  vesient  (voyaient)  ^mais  le 
YÎsage  ;  et  ce  diable  leur  lisait  ou  disait  ses  com^ 
roandemens  ou  ordonnances^  et  comment  et  par 
quelle  manière  ils  le  devaient  avrer  et  servir,  fuis 
faisait  par  chacun  d'eux  baiser  son  derrière  et  puis 
il  baillait  a  chacun  un  peu  d'argent  et  finalement 
leur  administrait  vins  et  viandes  en  graod'lai^esse, 
dont  ils  se  repaissaient,  et  en  ce  point  s'estaindait 
la  lumière,  et  se  connaissaient  l'un  l'autre  charnel- 
lement ,  et  oe  fait ,  tout  soudainement  se  retrouvait 
chacun  en  sa  place  dont  ils  étaient  partis  premiè- 
rement. Pour  cette  folie  furent  prins  et  emprison- 
nés plusieurs  notables  gens  de  ladite  ville  d'Arras 
et  autres  moindres  gens ,  femmes  folieuses  et  au- 
tres«  et  furent  tellement  gehinés  (  mis  â  l'étroit  ) , 
et  si  terriblement  tourmoités ,  que  plusieurs  con- 
fessèrent le  cas  leur  être  tout  ainsi  advenu  comme 
cltt  est  ;....  et  outre  plia  confesêèrent  avoir  veuei  co- 
gneu  en  leur  assemblée  telles  gens  notables^  prélats 
seigneurs  et  atdreSj  que  les  examinateurs  et  Us  juges 
leur  nommaient  et  mettaient  en  bouche.  Si  que  par 
force  de  peines  et  de  tormens  ils  les  accusaient,  et 
ceux-ci  étaient  tantôt  après  prins  et  emprisonnés 
et  mis  à  torture,  et  tant  et  si  très-longuement  et 
par  tant  de  fois  que  confesser  le  leur  cMvenait; 
et  furent  ceux  qui  étaient  demoindreà^gettS',  exé- 
cutés et  brûlés  inhumainement.  »  — On'renouvela 
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ces  procédares  dans  la  même  ville  et  avec  les  mê- 
mes iniquités ,  au  bout  d'environ  trente  ans  ;  mais 
le  pariementde  Paris  rendit  justice  aux  parties  par 
Tabsolation  des  accusés,  et  par  la  condamnation 
des  juges.  —  Cependant  la  croyance  auxt  sorciers 
n'en  exista  pas  moins,  et  dans  le  siècle  suivant,  en 
t*57i^,  un  sorcier,  nonuné  Trois-ËcheUes^^fut  exé- 
cuté en  place  de  Grève  pour  avoir  eu  commerce 
avec  les  tnauvaiê  démons.  Nézerai  rapporte  qu'il  ac- 
cusa^ douze  cents  personnes  du  même  crime,  et 
Bodin  dit  que  le  roi  Charles  IX  lui  ayant  promi» 
sa  grâce,  lors  d'une  première  accusation ,.  Trois- 
Echelles  avait  assuré  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
eent  mille  sorciers  en  France.  Cet  absurde  préjugé 
reprit  de  nouvelles  forces  sous  le  règne  des^derniers 
Valois.   cDans  le  dix-septième  siècle ,  dit  Voltaire , 
il  n'y  avait  pas  un  parlement,  pas  un  présidial ,  qui 
ne  fût  occupé  à  juger  des  sorciers  ;  point  de  grave 
jurisconsulte  qui  n'écrivit  de  6avans  mémoires  sur 
les^  possessions  du  diable.  La  France  retentissait  des 
lottrmens  que  les  juges  infligeaient,  dans  les  tor- 
tures ,  à  de  pauvres  imbécilles  à  qui  on  faisait  ac- 
croire qu'ils  avaient  été  au  sabbat»  et  qu'on  faisait 
mourir  sans  pitié  dans  des  supplices  épouvantables. 
Catholiques  et  protestans  étaient  également  infec- 
tés de  cette  absurde  et  horrible  superstition ,  sous 
prétexte  que,  dans  un  des  Évangiles  des  chrétiens, 
U  est  dit  que  des  disciples  furent  envoyés  pour 
chasser  1^  diables.  C'était  conune  un  devoir  sacré 
de  donner  la  question  à  des  filles ,  pour  leur  faire 
avouer  qu'elles  avaient  couché  avec  Satau  ;  que  ce 
Satan  s'en  était  (ait  aimer  sous  la  forme  d'un  bouc. 
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....Toutes  les  particularités  des  rendez-vous  de  ce 
bouc  aVec  les  filles  accusées  étaient  détaillées  dans 
les  procès  criminels  de  ces  malheureuses.  On  finis- 
sait par  les  brûler,  soit  qu'elles  avouassent,  soit 
qu'elles  niassent ,  et  la  France  n'était  qu'un  vaste 
théâtre  de  carnages  juridiques.  >  Plus  tard ,  on 
parut  cesser  d'admettre  dans  les  tribunaux  du 
royaume  les  simples  accusations  de  sorcellerie.  En 
1672 ,  le  parlement  de  Rouen  avait  fait  arrêter  un 
grand  nombre  de  bergers  et  autres  gens  accusés 
d*étre  sorciers  :  un  arrêt  du  conseil,  du  26avrilde 
la  même  année,  enjoignit  de  relâcher  tous  ces  ac- 
cusés. Enfin,  Louis  XIY  rendit,  en  1682,  un  édit 
spécial ,  dans  lequel ,  regrettant  le  relâchement  in- 
troduit dans  l'exécution  des  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs ,  il  en  renouvelle  les  dispositions  pé- 
nales en  y  ajoutant  (^ porte  le  préambule)  de  nou- 
velles précautions  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
usent  de  maléfices  et  de  poisons,  que  de  ceux  qui, 
sous  la  vaine  profession  de  devins ,  magiciens,  sor- 
ciers ou  autres  noms  semblables,  condamnés  par 
les  lois  divines  et  humaines,  infectent  et  corrom- 
pent Tesprit  des  peuples  par  leurs  discours  et  pra- 
tiques ,  et  par  la  profanation  de  ce  que  la  religion 
a  de  plus  saint.  L'article  2  prononce  la  peine  exem- 
plaire et  arbitraire  contre  l'emploi  de  toutes  prati- 
ques superstitieuses  défait,  par  écrit  ou  par  paroles, 
et  l'article  5  veut  que  les  personnes  qui  joindraient  la 
superstition  et  le  sacrilège  à  l'impiété  soient  punies 
de  mort.  Tel  fut  le  dernier  état  de  la  législation  en 
France  sur  ce  point  jusqu'à  la  révolution.  Les  exé- 
cutions à  mort  pour  le  crime  de  sorcellerie  furent 
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tellemeutfréquentes  dans  le  dix-septièmesiècle,  que. 
le  seul  parlement  de  Bordeaux  condamna  dans  l'es- 
pace d'un  an,  plus  de  six  cents  sorciers  au  supplicedu 
feu.  A  Paris,  on  fit  subir  la  question  à  Gôme  Ruggieri, 
Florentin,  accusé  d'avoir  attenté  par  des  sortilèges  à 
layiede  Charles  IX.  On  sait  comment  la  politique  fît 
aussi  condamner,  sous  le  prétexte  de  magie,  la  ma- 
réchale d'Ancre ,  dont  le  vrai  crime  était  d'avoir  eu 
trop  d'influence  sur  l'esprit  de  Marie  de  Médicisw 
Le  fameux  curé  Gaufrédy ,  brûlé  à  Aix  en  161 1 , 
avait  avoué  qu'il  était  sorcier ,  et  les  juges  l'avaient 
cru.  Voltaire ,  par  la  mention  qu'il  en  fait  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  ouvrages ,  a  ajouté  à  la  célé- 
brité du  procès  d'un  curé  de  Loudun ,  nommé 
Grandier,  accusé  d'avoir  ensorcelé  toutes  les  reli- 
gieuses  du  couvent  des  Ursulines  de  cette  villes 
Absous  d'une  première  accusation ,  dont  le  résultat 
s'était  borné  à  faire  exorciser  les  religieuses  par 
Grandier  lui-même,  ce  prêtre,  dont  les  mœurs, 
le  caractère  hautain  et  les  écrits  avaient  animé 
contre  lui  un  grand  nombre  d'ennemis,  fut  de  nou- 
veau mis  en  jugement,  et  cette  fois,  les  juges 
le  déclarèrent  convaincu  de  magie  ,  maléfice  ot 
possession  des  susdites  religieuses  et  de  plusieurs 
femmes  séculières;  pour  réparation  de  quoi ,  il  fut 
condamné  a  faire  amende  honorable  devant  les 
églises  de  Saint-Pierre-du-iMarché  et  de  Sainte-Uiv 
suie,  puis  à  être  brûlé  en  la  place  publique  de 
Sainte-Croix,  ses  biens  confisqués,  ses  cendres  je- 
tées au  vent;  enfin  à  être  pré£^lablement  appliqué 
à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire.  Toutes 
les  cruautés   qu'on   exerça   sur   ce  malheureux 
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furent  pounées  â  Fexcès  :  son  «lécutioa  eut  liea 
le  8  août  1634*  Se»  mœars  étaient  ^^^  d'être  irré- 
prochables ,  mat8  auenn  des  faks  qu'en  lui  impu- 
tait n'était  prouvé.  Un  dernier  exemple  d'exécnllon 
pour  oe  crime  fut  celui  dé  la  Vigoureux  et  de  la 
Voisin^  célèbres  empoisonneuses.  De  hauts  person- 
nages,  compromis  par  leurs  révélations,  eurent 
peine  â  échapper  aux  suites  d'une  pareille  compli^ 
cité.  L'accusation  de  magie  et  de  sorcellerie  fulin^ 
troduite  dans  ce  procès  qui  nedevaitétré  considéré 
que  comme  ayant  pour  objet  le  crime  réel  d'em-* 
poisonnement  ;  le  préjugé  qui  arait  fourni  aux 
coupables  la  facilité  de  le  comilnettre ,  puisa  de 
nouvelles  forces  dans  leur  condamnation,  et  peut* 
être  fut--elle  une  des  causes  qui  firent  émettre  Té^ 
dit  de  168a  dont  }'ai  parlé  plus  haut.-^Au  nombre 
des  bienfaits  qui  peuvent  consoler  des  désastres 
de  la  révolution,  on  peut  compter  le  renversement 
d'une  superstition  aussi  honteuse  que  la  sorcelle- 
rie. Plus  de  possédés  9  plus  de  sortilège.  Le  diable , 
si  puissant  contre  les  gens  crédules,  a  un  res^ 
pect  extrême  pour  les  gens  éclairés.  La  légis- 
lation nouvelle  a  compté  sur  sa  retraite  et  ne 
s'occupe  pas  de  son  retour  :  elle  s'attache  seule- 
ment â  punir  correctionnellement  ceux  qui ,  afou-^ 
sant  d'un  reste  de  crédulité  dans  la  classe  igno- 
rante, essaient,  sous  le  nom  de  devins  ou  tireurs  de 
cartes ,  à  commettre  des  escroqueries.  On  a  lieu  de 
s!étonner  cependant  qu'on  laisse  encore  paraître 
de  ces  sortes  de  bateleurs  sur  les  places  publiques. 
frayez  aux  mots  indiqués  au  bas  de  cet  article  et 
principalement  à  Devins  et  Magie.  —  GsifàvB.  On 
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fit  brûler,  en  i652,  une  pauTire  fille,  nommée  Mi- 
ohelle  Chaudrpn ,  à  qui  on  persuada  qu'elle  élait 
sorcière.  Elle  était  accusée  non-seulement  d'aToir 
es  commerce  arec  le  diable,  mais  d'avoir  ensorcelé 
deux  filles.  Toute  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
Michelle  reposa  aur  un  certificat  de  médecins  qui 
attestèrent  avoir  trouvé  sur  son  cwps  les  marquée 
séUaniques ,  c'est-à-dire  un  point  devenu  insen^le 
par  le  prétendu  attouchement  du  démon.  Après 
avoir  vainemmt  cherché  ces  marques  dans  un  pre- 
mier examen ,  les  médecins  ayant  de  nouveau  vi« 
site  cette  malheureuse  après  son  iqiplication  à  la 
torture,  ils  trouvèrent  sur  une  de  ses  cuisses  un 
petit  seing  noir  et  y  enfoncèrent  Taiguille  :  les  tour*" 
mens  de- la  question  avaient  été  si  horribles,  que 
cette  pauvre  créature  expirante  sentit  à  peine 
raiguille  ;  elle  ne  cria  point  :  ainsi  le  crime  fut 
avéré.  Les  mœurs  commençant  à  s'adoucir ,  elle 
ite  fut  brûlée  qu'après  avoir  été  pendue  et  étran- 
glée* —  GRicB.  Dans  ce  pays,  qu'on  peut  regar- 
da comme  la  terre  classique  du  merveilleux  et 
des  superstitions,  toutes  les  sciences  même  phy- 
siques se  revêtaient  d'un  caractère  divin  aux  yeux 
du  vulgaire.  Le  calcul  et  la  médecine  eurent  sur- 
tout ce  privilège.  Le  charlatanisme  chercha  bien- 
tôt à  s'emparer  de  ces  avantages,  et ,  pour  mieux 
séduire  une  foule  imbécille ,  lui  promit  des  mi- 
racles. Il  y  eut  alors  des  enchanteurs ,  des  nécro- 
manciens ,  des  devins ,  des  pharmaciens ,  nom  par 
lequel  on  désignait  ceux  qui  employaient  les  philtres 
ou  boissons  mystérieuses.  Les  sorciers  et  magiciens 
grecs  pratiquaient  aussi  la  cérémonie  de  Fenvoù- 
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tement décrite  àVarticle  f^olt.  Les  maux  nombiieux 
causés  par  toutes  ces  pratiques  dangereuses  etsou<- 
Tent  crioiluelles  attirèrent  sur  ceux  qui  en  faisaient 
profession  Texécration  publique,  et  enfin,  à  Athènes, 
il  fut  porté  une  loi  qui  condamnait  les  magiciens 
au  dernier  supplice.  —  Hébreux.  Plusieurs  pas- 
sages des  lois  de  Moise  spécifient  et  condamnent 
divers  genres  de  sorcellerie,  dans  des  termes  qui 
en  affirment  la  réalité.  On  lit  dans  TExode  :  Maie-- 
ficos  non  patierii  vivere.  Ne  laissez  pas  vivre  les  cou* 
pables  de  maléfice.  Même  arrêt  de  mort  contre 
ceux  qui  consultaient  les  magiciens  et  les  devins. 
Le  livre  du  Deutéronome  veut  que  le  coupable  de 
sortilège,  Tenchanteur,  le  devin  et  ceux  qui  le 
consultent  soient  exterminés  du  milieu  du  peuple. 
Quand  on  voit  dans  les  livres  sacrés  que  les 
magiciens  opéraient  des  merveilles  au  moins  appa- 
rentes ,  on  se  demande  comment  les  Juifs  pouvaient 
les  distinguer  des  miracles  dont  ils  étaient  témoins 
tous  les  jours  :  le  législateur  lui-même  en  pouvait 
être  le  seul  juge ,  bien  qu'il  y  fût  le  plus  intéressé. 
— Indss  occidentales.  Un  Américain  nommé  John 
Danelly  ,  qui  avait  fixé  son  séjour  dans  une  des 
villes  indiennes  ,  situées  sur  la  rivière  de  Talla*- 
poosa,  a  été,  au  commencement  de  1828,  accusé 
et  condamné  pour  crime  de  sorcellerie  par  les  chefs 
des  naturels  du  pays.  Il  parait  que  John  s'était 
rapidement  enrichi,  bien  que  réputé  honnête  et 
même  libéral ,  ce  qui  a  paru  une  chose  si  contra- 
dictoire aux  yeux  de  ses  juges ,  qu'ils  n'ont  pu  Tex- 
pliquer  que  par  l'intervention  du  diable;  et  quoi- 
qu'il ne  se  fût  élevé  aucune  autre  charge  contre 
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lai,  il  n'en  a. pas  moins  été  jugé  coupable  et  fu-^ 
siiié  sur-le-champ.  Sonfrère,  habitant  de  la  même 
Yille,  craignant  de  partager  son  sort^  s'est  sauvé 
chez  les  blancs  et  se  propose  de  ne  plus  les  quitter. 
—  Chez  quelques-uns  des  peuples  de  l'Amé- 
rique septentrionale ,  les  coupables  de  ce  prétendu 
crime  sont  encore  traités  comme  leurs  prisonniers 
de  guerre,  c'est-à-dire  brûlés.  Il  n'y  a  de  sûreté 
nulle  part  pour  ceux  qui  sont  atteints  du  soupçon. 
On  leur  fait  même  subir  une  espèce  de  questioù 
pour  leur  faire  nommer  leurs  complices  :  avant  de 
les  exécuter  on  ne  manque  pas  de  demander  le 
consentement  de  leur  famille,  qui  n'ose  jamais  le  re- 
fuser.  —  IssiNOis ,  peuple  d'Afrique.  Voyez  Noyer ^ 
t.  V,  p.  472.  —  Navarrb.  Voyez  Jurguinai ,  t.  IV, 
p.  264. — Portugal.  Le  crime  de  sorcellerie  fut  un 
de  ceux  que  le  roi  Jean  V  laissa  à  la  connaissance 
de  l'inquisition  quand  il  restreignit  k  juridiction 
'  de  ce  tj'ibunal  tyrannique.  Ce  fut  une  porte  ou- 
verte à  une  multitude  de  condamnations  et  un 
champ  immense  pour  la  cruauté.  On  pouvait  en- 
core allumer  bien  des  bûchers  et  y  précipiter  des 
ionocens  et  des  imbécilles,  tels  que  ce  jésuite  Ma- 
lagrida ,  qui  avait  choisi  la  sainte  Vierge  pour  l'ob- 
jet de  ses  amours,  et  prenait,  dans  son  délire,  les 
effets  d'une  virilité  prolongée  pour  les  extases  de 
la  béatitude. — RoMAiifS.  Il  parait  que  la  législation 
de  l'ancienne  Rome  était  conforme  à  la  loi  des 
douze  Tables ,  qui  prononçait  des  peines  sévères 
contre  ceux  que  l'on  disait  jeter  des  sorts  sur  les 
moissons ,  ou  qui  se  servaient  de  paroles  ou  opé- 
rations magiques  pour  nuire  à  quelqu'un.  On  alla 
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^08  loin,  et  le  soapçoD  de  magie,  lors  mémeqo'îl 
ne  nuisait  pas ,  devint  matière  â  accusation*  Per* 
sonne  n'ignore  Tfaistoire  de  l'esclave  affranchi  qn'on 
accusait  d'être  sorcier,  et  qui»  par  cette  raison,  fut 
appelé  en  jugetnent  devant  l'assemblée  du  peuple. 
La  fertilité  d'un  petit  champ  que  son  maître  lai 
avait  laissé,  et  qu'il  cultivait  avec  soin,  avait  attiré 
sur  lui  l'envie  de  ses  voisins.  Sûr  de  son  innocence, 
il  conduisit  devant  l'assemblée  une  charrue enboii 
état ,  une  paire  de  bcmfs  gros  et  gras,  et  tous  ses 
instrumens  de  labour  que  Fusage  et  ses  soiasavairat 
rendus  briUans.  Alors  se  tournant  vers  ses  )uges  : 
Komains,  dit-il,  voilà  mes scMrtil^es;  ^ensficiamea^ 
quintes ,  hœc  stmt.  Il  fut  absous  d'une  commune 
voix.  lia  loi  Comelia  punît  ieé  auteurs  de  maléfices, 
leurs  élèves  et  leurs  comi^ices.  Plusieurs  sénatus- 
consultes  étendirent  ces  dispositions  aux  devins  ^ 
aux  magiciens,  aux  aruspices,  aux  astrologues,  et 
généralement  à  tous  ceux  qui  professaient  l'art  des' 
Chaldéens.  On  voit  dans  Tacite  combien  les  lois 
étaient  rigoureuses  à  leur  égard-  Dans  le  dernier  état 
du  droit  romain,  t'influence  religieuseconfirmapar 
d'autres  motifs  la  sévérité  des  lois  anciennes  quin'a- 
vaient  en  vue  que  la  sécurité  des  citoyens  et  la  ré- 
pression des  délits  ré^s  commis  i  l'aide  d'nn  pré- 
tendu pouvoir  surnaturel.  — »  Voyez  Ai«oiLUsm 
(nouer  1'  ),  1. 1,  p.  ai 3;  Astrologie,  t.  H,  p.  sp; 
Brvlsb,  t  m,  p.  loo,  108  et  109  ;  BoHimsKS,  t  Uy 
p.  47*  ;  Devin,  t.  Ill ,  p.  592  ;  Eau  (  épreuve  par 
r  ) ,  t.  IIF,  p.  437;  Envoûtcr,  t.  III,  p.  488; 
Loup-GAROv ,  t.  IV,  p.  340;  Magie,  t.  IV,  p.  347> 
et  Volt. 
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SOUFFLER.  Il  est  dés  métiers  qui  rendent  îé^ 
roces  ceux  qui  les  exercent  Dans  celte  classe  on 
doit  placer  celai  de  boucher^  Âccouluniés  à  faire 
couler  le  sang  et  à  déchirer  les  membres  palpi* 
tans^  des  animaux  ^  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  mœurs  des  hommes  nui  s'y  livrent  se  ressen« 
tent  de  pareils  tratanx  :  il  est  difficile  de  ccoire 
qu'un  homme  qui  égorge  chaque  )Our  des  êtres 
sensibles  n'ait  pas  un  caractère  dur.  Le  trait 
suivant  fournit  une  preuve  de  cette  triste  véri- 
té. -^  Près  d'une  ville  d'Allemagne  ^  un  malheu« 
reax  soldat,  excédé  de  Êittgue,  et  qui  avait  bu 
avec  excès ,  fut  rencontré ,  étendu  à  terre ,  par 
deux  garçons  bouchers.  Ces  derniers  portaient  un 
de  ces  soufflets  dont  ils  se  servait  pour  détacher 
k  peau  des  animaux  qu'ils  tuent  en  introduisant 
du  vent  entre  cette  peau  et  la  chair.  L'idée  barbare 
de  pratiquer  cette  opération  sur  le  soldat  qu'ils 
voyaient  ivre-mort  fut  trouvée  plaisante  par  ,em% 
et  mise  aussitôt  à  exécution.  Le  soldat,  après  queU 
^ues  heures  9  étant  revenu  du  sommeil  léthargi- 
que dans  lequel  il  était  plongé,  se  sentit  suffoqué. 
Heorensement  pour  lui  quelques  passans^  instruits 
par  les  4:oupable8  de  leur  délit,  s'empressèrent  de 
venir  au  secours  de  cet  infortuné.  Un  chirurgien 
lui  rendit  la  vie ,  après  un  traitement  aussi  long 
que  douloureux.  —  Le  bruit  de  cette  action  s'é« 
tant  répandu,  on  arrêta  les  coupables,  et,  sur  leur 
aveu,  ils  furent  condamnés  a  subir  le  même  sup« 
plice  qu'ils  avaient  fait  éprouver  au  malheureux 
soldat 

«SOUFFLET.  De  toutes  les  injures  par  voie  de 
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fait  que  Ton  puisse  faire  a  un  homme,  est  en- 
core généralement  reconnu  que  le  soufflet  est  la 
plus  grave,  et  l'on  connati  Tadage:  t  Un  soufflet 
demande  du  sang.  »  Si  Ton  recherche  Torigine  de 
la  l^onte  attachée  â  cette  espèce  particulière  d'in* 
jure,  on  trouve  qu'elle  ne  doit  qu'à  une  tradition 
aujourd'hui  sans  fondement  le  degré  de  gravité 
qu'on  lui  assigne  sur  toutes  les  autres.  Au  temps 
de  la  gentilhommerie,  lorsque  l'organisation  so- 
ciale était  elle-même  une  véritable  honte ,  les  di- 
lain$,  privés  du  noble  privilège  de  porter  le  casque 
et  la  visière,  combattaient  à  visage  découvert  :  ainsi 
il  q'y  avait  qu'eut  qui  pussent,  daas  un  combat, 
recevoir  des  coups  au  visage  :  de  là  vient  qu'un 
soufflet  fut  une  injure,  moins  par  la  nature  du 
coup  ou  par  égard  pour  la  p;lrtie  frappée  qu'à  cause 
de  l'assimilation  avec  ceux  qui  pouvaient  l'être 
ainsi:  recevoir  un  souffleta  c'était  être  traité  en  vi- 
lain. Sous  l'auciennc  législation,  on  eût  eu  sans 
doute  égard  au  genre  particulier  de  cette  insulte 
pour  appliquer  une  peine  â  celui  qui  l'aurait  com- 
mise :  on  eût  surtout  fort  considéré  le  rang  et  la 
qualité  de  la  personne  offensée.  Nos  lois  actuelles 
n*établissent  de  différence  dans  la  pénalité  attachée 
a  un  pareil  fait,  qu'à  raison  des  fonctions  que  rem- 
plirai! l'offensé  au  moment  du  délit.  Hors  de  là, 
tous  les  citoyens  sont  égaux.  Un  exemple  récent  a 
servi  à  établir  ce  principe  et  à  appliquer  dans  ce 
sens  la  loi  qui  nous  régit.  —  A  la  sortie  de  l'église 
de  Saint-Denis ,  où  Ton  venait  de  célébrer  un  ser- 
vice funèbre  par  l'anniversaire  de  la  mort  du  feu 
roi  Louis  XVIll ,  M.  le  prince  de  Talleyrand  reçoit 
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unBOtifflet  delà  main  d'un  sieur  de  Maubreuil, 
qui  depuis  a  prétendu  avoir  été  l'agent  mal  ré- 
compensé du  prince  dans  d'odieuses  machina- 
tions tendantes  à  l'assassinat  de  Napoléon.  Le 
tribunal  correctionnel  a  prononcéd'abord  unecon- 
damnation  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  fondée 
sur  ce  que  M.  de  Talleyrand  assistait  à  la  céré- 
monie en  sa  qualité  de  haut-fonctionaire  ;  mais  sur 
l'appel,  iaCour,  considérant  que  celte  circonstance 
n'était  pas  applicable  au  cas  dont  il  s'agissait»  a  ré- 
duit la  durée  de  l'emprisonnement  à  un  an.  — ^^On 
peut  appliquer  à  l'insulte  particulière  dont  il  est 
ici  question  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  des  articles 
plus  généraux.  —  f^oy.  AMBAssADBCfts,  1. 1,  p.  262;' 
Coopsr  t.  111,  p.  3o2;  Injures,  t.  IV,  p.  206;  Ov^^ 
marnât'  IV,  p.  474»  Outrage,  t.  V,  p.  i3. 

SOUFRE  FONDU.  En  France  et  dans  les  paytf 
où  on  rompait  vifs  les  grands  crimineb,  on  ajou-- 
tait  aux  tourmens  des  patiens  en  versant  du  soufre 
fondu  sur  loi  blessures  que  le  bourreau  ouvrait 
sur  leur  corps  avec  des  tenailles.  Voyez  ce  mot. 

SOUFRIÈIIES,  MiN£$  DE  souFRS.  C'était  une 
punition  usitée  chez  les  Romains  pour  les  crimes 
graves.  On  condamnait  aux  soufrières  comme  aux 
mines ,  aux  galères  et  à  d'autres  travaux  pénibles 
ou  dangereux.  La  condamnation  aux  soufrières 
était  infligée  aux  femmes  comme  aux  hommes. 

SOULIER.  Chez  les  Hébreux,  lorsqu'une  femme 
restait  veuve  sans  enfans ,  le  frère  de  son  défunt 
mari  devait  l'élTouser ,  et  le  fils  qui  provenait  de 
ce  second  mariage  héritait  de  tous  les  biens. 
Si  le  frère  refusait  d'épouser  sa  belle-sœur,  et  ne 
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donnait  pas  aux  anciens  une  raison  valable  de  son 
refus,  la  teuve  lui  détachait  un  soulier,  lui  cra* 
chait  au  visage  et  devenait  libre  de  se  marier  à  qui 
bon  lui  semblait.  —  Les  Juifs  modernes  ont  réduit 
cette  sorte  d'affront  public  en  une  ct^rémonie  qui^ 
pour  être  un  peu  moins  grossière,  ne  laisse  pas  que 
de  conserver  une  sorte  de  caractère  injurieux. 
Lorsqu'un  beau-frère  e£  une  belle-sœur  se  trou- 
vent dans  le  cas  du  caUza  (i)  (c'est  le  nom  de  la 
cérémonie] ,  trois  rabbins  et  deux  témoins  fixent 
dèsla  veille  lelieu  où  l'on  s'assemblera  le  lendemain. 
Les  parties  rendues  en  ce  lieu  annoncent  qu'elles 
se  présentent  devant  ce  tribunal  pour  obtenir  leur 
Ubertéréciproque.On  procède  alors,  pour  la  forme, 
â  un  interrogatoire  pour  constater  la  qualité  des 
deux  parties  et  la  position  dans  laquelle  elles  se 
trouvent.  Après  ces  interrogations  de  style,  la 
femme  s'approche  de  son  beau-frère,  aidée  par  un 
rabbin,  et  lui  dit  en  hébreu  :  ■  Le  frère  de  mon 
mari  ne  veut  point  continuer  la  postérité  de  son 
frère  en  Israël,  et  refuse  de  m'épouser  comme  beau- 
frère.  «  A  quoi  l'autre  répond  :  «  U  ne  rae  plaît 
pas  de  la  prendre.»  La  femme  se  baisse  alors.»  dé- 
noue et  déchausse  un  soulier  préparé  pour  cet 
usage,  le  )ette  à  terre,  crache  et  dit|  toujours  en 
hébreu:  c Ainsi  fait-on  à  l'homme  qui  n'édifie 
point  la  maison  de  son  frère ,  et  sa  maison  sera 
appelée  en  Israël  maison  du  pied  nu.  »  £lle  ré- 
pète trois  fois. ces  mots,  et  les  assistans  crient,  pUd 
nu>  en  aooi^Unt  le  beau*frère  de^paroles  outrii- 

(  i)  Ce  nom  signifio  déchausser  le  soulier. 
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géantes  et  de  huées.  On  délivre  à  la  femme  un- 
acte  par  lequel  elle  est  déclarée  libre  et  peut  se 
marier.  Il  y  a  des  beaux-Frères  qui,  dans  l'espoir 
de  tirer  quelque  argent  de  leurs  belles-sœurs ,  fei- 
gnent d'être  disposés  à  les  épouser ,  et  c'est  pour 
éviter  cet  inconvénient,  que  les  pères,  en  mariant 
leurs  filles  à  un  homme  qui  a  des  frères,  stipulent 
dans  le  contrat  qu'ils  affranchiront  leurs  femmes 
gratuitement  si  le  cas  du  caliza  «arrive  :  d'autres 
engagent  quelquefois  le  mari ,  qui  est  au  lit  de  la 
mort,  à  répudier  sa  femme.  —  On  sent  qu'en 
France,  où  le  mariage  est  purement  civil  et  soumis 
à  des  règles  communes,  le  caliza  ne  peut  avoir  lieu, 
à  moins  que  les  Juifs  français  ne  se  punissent  entre 
eux  en  secret  de  l'empêchement  forcé  d'accomplir 
la  loi  de  Dieu. 

SOULIER  DE  FER.  Les  Romains  employaient 
les  métaux  dans  leurs  chaussures;  mais,  disent  les 
auteurs  des  martyrologes,  ils  n'avaient  des  souliers 
de  fer  que  pour  en  faire  le  supplice  des  chrétiens 
durant  les  persécutions  :  pour  cela,  ils  les  garnis- 
saient en  dedans  de  gros  clous  rougis  au  feu. 

SOUSTRACTION,  action  d'ôter  et  enlever  frau. 
duleusement  une  chose  du  lieu  où  elle  doit  être , 
ou  de  la  possession  de  celui  auquel  elle  appartient. 
Le  terme  de  soustraction  s'emploie  plus  particuliè- 
rement pour  le  détournement  des  papiers  et  titres. 
Dans  Ivs  autres  cas,  c*est  un  larcin,  un  recelé, 
un  vol,  une  suppression.  Foyez  tous  ces  mots.  — 
Pourles  peines  attachées  par  la  loi  pénale  française 
à  la  soustraction  ^  certaines  pièces,  voyez  Enlé- 
VEMENS^,  T.  III,  p.  4^5.  Âioulez  à  ce  qui  est  dit 
T.  V.  al> 
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dans  cet  iirlîcict  que  la  loi  prononce  une  amende 

de  25  à  5oo  franes  contre  celui  qui  soustrait  une 

pièce  qu'il  a  lui-même  produite  dans  un  procès 

par  écrit;  le  tribunal  civil  peut  appliquer  cette 

peine. 

SPECTACLES.  Ces  lieux  de  réunions  publiques 
ont  été  de  tout  temps  soumis  à  une  police  parti- 

•  culière ,  qui  est  réglée  par  diverses  lois  et  ordon- 
nances. Les  unes  fixent  les  devoirs  des  entrepre- 
neurs et  directeurs.  L'ordonnance  d'Orléans,  art 
a/h  f^i^  défenses  â  tous  acteurs  de  se  vêtir  d'habits 
ecclésiastiques,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
corporelle.  —  Une  déclaration  de  Louis  XllI  pu* 
nissait  les  actions  ou  paroles  malhonnêtes  de  l'in- 
terdiction du  théâtre,  de  l'amende  et  même  da 
bannissement.  Par  l'arrêté  du  i"  germinal  an  7, 
relativement  aux  incendies,  le  défa^it  de  précau- 
tions ordonnées  est  puni  delà  fermeture  de  la  salle. 
L'ordonnance  du  29  nivôse  an  10,  et  l'arrêté  des 

^consuls  du  la  messidor  an  8,  étendent  et  confir- 
ment les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  7.  — D'an- 
ciennes ordonnances  et  réglemens,  des  1  j  décem- 
bre 1672,9  Janvier  1673,  22  Juin  16741  et  4 
décembre  1766,  faisaient  au  public  qui  fréquen- 
tait les  spectacles  certaines  injonctions  et  défenses 
principalement  relatives  aux  désordres,  tuknultes 
ou  violences  qui  pouvaient  être  la  suite  d'attroa- 
pemens,  encombremens  des  péristyles  et  corridors^ 
porls  de  certaines  armes ,  etc.  La  peine  arbitraire 
variait  depuis  l'amende  jusqu'à  la  mort,  qui  était 
prononcée  dans  certains  cas.  —  L'ordonnance  de 
l'an  10,  précitée,  porte  plusieurs  défenses  et  ré- 
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glemens  relatifs  à  lentrée  et  à  la  sortie  des  spec- 
tacles, à  l'achat  des  billets  >  a  la  circulation  des 
voitures ,  etc.  Les  peines  applicables  contre  les  in- 
Tracteurs    seraient  aujourd'hui  les    mêmes  que 
celles  portées  par  cc^te  ordonnance  ou  les  lois  et 
régleniens  antérieurs  auxquels  elle  se  réfère,  prin- 
cipalement l'ordonnance  de  1769  et  la  loi  du  19 
janyier  1791.  Celle-ci  contient,  sur  l'emploi  de  la 
force  armée  et  l'arrestation  des  individus  assistant 
au  spectacle,  des  dispositions  remarquables  qu'on 
a  eu  lieu  récemment  de  rappeler;  les  voici  :  «  Il 
n*y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure.  — * 
Cette  garde  est  essentiellement  à  la  disposition  de 
lofficier  civil  pour  l'exercice  de  la  police^  et  ne 
peut  agir  qu^à  sa  réquisition.  — La  garde  ne  péné- 
trera dans  l'intérieur,  des  salles  que  dans  le  cas  oà 
la  sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur  la  réqui- 
sition expresse  de  l'officier  de  police.  —  Cet  officier 
ne  pourra  jamais  faire  entrer  la  force  armée  dans 
l'intérieur  des  salles ^  qu'après  en  avoir  averti  â 
haute  voix  les  citoyens.  — Tout  individu  est  tenu 
d'obéir  provisoirement  à  l'officier  public;  en  con- 
séquence, tout  citoyen  invité  par  cet  officier,  ou 
sonniné  par  lui  de  sortir  de  l'intérieur  de  la  salle, 
se  rendra  sur-le-champ  au  bureau  de  police,  pour 
y  donner  les  explications  qui  pourront  lui  être 
demandées.  — Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte 
du  théâtre,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  doit 
être  ct>nduit  au  bureau  de  lofficier  de  police,  qui 
seul  peut  prononcer  sur  sa  mise  en  liberté  ou  son 
renvoi  devant  l'autorité  compétente. 
STATUE.  F4CS  habitaps  du  royaume  de  Tunquin^ 
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tributaire  do  la  Chine,  ayant  tué -un  vke-Toi 
nommé  par  l'empereur,  furent^  par  forme  de  pu- 
nition, soumis  à  un-tribut  particulier  auquel  ils 
sont  encore  obligés  :  ce  sont  plusieurs  petites  sta- 
tues d'or  et  d-ai^ent,  qui  représentent  des  crinoii- 
iiels  qui  demandent  grâce. — Les  offenses  faites 
aux  statues  des  empereurs  romains  étaient  réputées 
crimes  de  lèse-majesté  par  la  loi  Julia;  mais,  afin 
d'empêcher  que  la  majesté  de  ces  statues  ne  devint 
un  abri  pour  la  fraude  et  la  violence,  le  sénat  dé» 
fi^ndit  aux  débiteurs  ou  criminels  de  s'y  réfugier, 
à  l'exception  de  ceux  qui  s*évaderaient  des  prisons 
où  ils  seraient  retenus  arbitrairement  par  des  ci- 
toyens plus  puissans  qu'eux.  ^^^  Pour  les  peines 
attachées  à  un  pareil  délit  en  France^  v^ez'DteRA- 
DATiON,  T.  III,  p.  538.;  Outrage,  T.  V,  p.  i5; 
et  Sacrilège  ,  t.  Y,  p.  Sog. 

STATUE,  instrument  de  supplice.  FoyezkviGk^ 
'i.  I,  p. 352;  Automate,  T.  II,  p.  m;  Qukmaoero, 
T.  V,  p.  174»  et  Sacrifices  Hi}MAiBfs,-t.  V,  p.  5o3. 

STATUT  DE  SANG,  c'est  ainsi  qu'on  nooitiia, 
en  Angleteire,  le  règlement  d'Henri  YIII,  de  1 559, 
au  sujet  de  la  religion.  Il  décerna  la  peine  du  feu 
ou  du  gibet  contre  ceux  :  i"*  qui  nieraient  la  trans- 
substantiation; 2"*  qui  soutiendraient  la  liécessité 
de  la  communion  sous  les  deux  espèces;  3*  qu'il 
étaitpermis  aux  prêtres  de  se  marier;  4^qu'on  peut 
rompre  le  vœu  de  chasteté^  B""  que leis  messes  privées 
sont  inutiles;  6"  que  la  confession  auriculaire  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  sahit.  Cette  loi  des  six  ar- 
ticles donna  lieu  à  un' si  grand  nombre  d'accusa- 
tions, que  le  roi  se  vit  obligé  de  changer  la  peine 
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de  mort^  ei  de  la  réduire  â  celk  de  la  cotBfi^caAion^ 
de»  bicM.  contre  oeux-lâ  seulement  qui  seraient 
coupables  de  la  violation  du  qualrièmestatut. -C'est 
pourtant  ce  même  prince  qui  a  fait  le  schismt  de 
TégUse  d'Angleterre,  et  la  entièrement  séparé  de- 
là communion  romaine.  Sa  loi  atroce  dès  six  ar^ 
tlcles  fut  eatièremçnt  révoquée,  en  15479  par 
Edouard  YI. —  La  théologie  introduite  dans  i» 
législation  produira  toujours  des  dispositions  pé-« 
nales  outrées  ou  absurdes.  1 

STËLLIONAT.  Sous  ce  nom  générique,  les'lei«» 
romaines  comprenaient  toutes  les  espèces  de  frau-- 
des  et  de  dois  qui  pouvaient  se  commettre  daiis 
les-conventioDS,  et  auxquels  la  loi  n'avait  pas  donné 
de  désignation  particulière;  il  y  avait  encone  s4ël-* 
lionat,  en  droit  romain»  dans  la  remise  d'un  objet 
pour  un  autre ,  par  suite  d'une  feinte  ou  d'un 
échange.  Ce  fait  était  repu  té^  crime,  et.punid^uné 
peine  extraordinaire,  quelquefois  même  des  mi^ 
ue$. — En  France  on  n'a  considéré  comme  stellîo^ 
uataire  que  celui  qui  fait  une  déclaration  fraudu- 
leuse de  propriété. ou  de  libération  d'un  bien,  dan& 
une  vente  ,^  obligation  ou  constitution  de  rente. 
Le  steilionat  n'était  et  n'est  encore  poursuivi  que 
par  action  civile;  cependant,  sous  l'ancienne  lé-- 
gislatioo,  on  le  poursuivait  quelquefois  extraordi«^ 
nairement  et  par  voie  criminelle  :  les  exemples  en. 
sont  fort  rares.  — La  loi  civile,  tant  ancienne  que 
nouvelle,  contient  de  véritables  dispositions  péna- 
les contre  les  stellionalaires.  Ainsi  ils  sont  contrai- 
gnables  par  corps,  même  après  l'âge  de  soixante- 
dix  ana^  ils  ne  peuvent  être  admis  aux.  bénéfices. 
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de  la  cetftion  de  biens,  ni  à  la  rékabiKlatton  après 
faillite.  — Le  Code  civil  (art.  fii36)  répute  stellio- 
natarres  les  maris  et  tuteurs  qui  auraient  coDsentt 
ou  laissé  prendre  des  inscriptions  hypothécaires 
sur  leurs  biens,  sans  déelarer  qu'ila  étaient  affectés 
à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs. 

STÉRILITÉ.  Différens  peuples  anciens  ont  at* 
taché  la  honte  et  l'infamie  publique  à  la  stérilité 
des  femmes;  c'était,  en  outre,  chez  les  luifs  une 
cause  de  divorce.  —  Les  lois  de  Lycurgne  allaient 
encore  plus  tota ,  et  permettaient  à  un  mari  de 
prêter  sa  femme.  —  Dans  '  le  royaume  de  Bé- 
nin ,  en  Afrique  y  les  femmes  stériles  deviennent 
r€f>prohre  de.ia  nation  >  et  l'on  ajoute  pour  elles 
à  la.  vigueur  des  travaux  auzqueb  ce  sexe  est 
eohdamné  chez  cette  nation ,  toutes  soutes  d'hu- 
miliations et  de  mauvais  traitemens.  -^  Chee  les 
Anzikos  et  les  Jaggas ,  autres  peuples  de  rinté- 
rieur  de  l'Afrique ,  on  réserve  les  femmes  stériles 
pour  être  immolées  aux  funérailles  des  grands, 
ot  il  est  permis  à  leurs  maris  de  les  tuer  pour  les 
manger. 

STEWARD  (oRiNiy).  Lorsque  la  cour  des  p»r» 
d'Angleterre  s'assemble,  dans  la  salle  de  Westmin- 
ster,  pour  juger  un  pair  du  royaume,  le  président 
que  le  roi  nomme  dans  ces  sortesd'occasions,  porte 
le  titre  de  Grand-Steward ,  dignité  émkiente  qui 
n'a  de  durée  que  celle  du  procès.  Il  tient  à  la  main 
un  bâton  long  et  mince ,  qui  est  la  marque  distinc- 
tive  de  son  pouvoir  éphémère.  Sa  place  est  auprès 
d'un  trône  élevé  pour  le  roi  qui  n'y  parait  ja- 
mais. —  C'est  le  Grand^Steward  qui  fait  le  rap* 


STIGUATBS^  ^07 

pori  du  procès  et  recuetUe  les  votes  des  nobles 
pairs,. après  les  débats ^et  la  défense  de  raccusé. 
Leiord  Chef-Justice  de  la  cour  des  plaids  com* 
muDs  prend  ensuite  les  voix  de  ses  collègues  et  dé-* 
clare  leur  adhésion  a  la  décision  des  pairtou  leur 
dissidence.  Le  GrandSteward  prononce  alors  le 
jugement;  puis  il  se  lève,,  rompt  le  bâton  blanc 
pour  annoncer  que  la. cour  des  pairs  est  dissoute, . 
et  invite  tout  le  monde  à  se  retirer  11.2?^^  ta  paix  de 
Dieu  et  du  roi. 

STIGMATES,  d'un  mot  grec  qui  signifie  mar- 
que profonde.  —  Les  Romains  en  imprimaient  au. 
front  des  esclaves  fugitifs  :  la  plus  commune  était 
la  lettre  F  dont  l'empreinte  se  pratiquait  au  moyen, 
d'un  fer  chaud.  Les  stigmates  étaient  employés 
d'après  les  lois  criminelles  d'Angleterre  comme 
adoucissementde  peine;  les  plus  ordinaires  consts^ 
talent  a  fendre  les  narines  ou  à  appliquer  un  fer 
rougi  au  feu  sur  la  main  ou  sur  le  visage.  Vojrez. 
FliTRISSDRE  ,  I.  lY,  p.  84* 

STRANGULATION,  action  d'étrangler,  étouffer 
un  homme,  l'asphyxier  en  lui  serrant  le  cou  de 
manière  à  intercepter  la  respiration  et  lui  procu* 
ter  la  mort»  C'est  là  une  des  premières  inventions 
du  génie  destructeur  et  vindicatif  de  notre  espèce^ 
Les  plus  anciens  monumens  historiques  font  meur 
tien  de  ce  supplice.  Josué ,  dans  les  livres  juifs, 
tà\%  pendre  par  le  coasix  rois  prisonniers.  La  stran»- 
gulation  s'est  pratiquée  de  différentes  manières  chez 
différens  peuples,  et  tout  horrible  qu'elle  est,  les 
hommes  ont  inventé  de  tels. supplices  que  chez  les 
nations  les  plus  policées  on  Ta.  employée  comme 
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adoucissemeDt  a  des  tourmcns  dont  la  barbarie 
faisait  frémir  les  juges  eux-mêmes.  —  Angle- 
TBKRE.  Lorsque  l'on  commença  dans  ce  pays  à  re- 
connaître' Taulorité  des  supplices  qur  y  étaient  au- 
trefois employés,  on  introduisit  Tusage  d'étrangler 
les  patiens  avant  de  les  brûler  ou  de  leur  arracber 
le  cœur.  Ce  dernier  traitement  fut  mis  en  usage 
envers  les  officiers  qui  avaient  pris  parti  pour  le 
prétendant  Charles-Edouard,  en  1746.  —  Les  lois 
criminelles  condamnent  la  femme  coupable  de  pe- 
tite trahison  à  être  traînée  sur  la  claie  étranglée  et 
brûlée.  —  On  a  conservé  un  jugement  remarqua- 
^  ble  rendu  en  juillet  i&i  3,  dans  une  cause  de  meur- 
tre par  strangulation.  Richard  Ralph,  accusé  du 
fait  sur  la  personne  de  sa  femme ,  fut  acquitté  sur 
le  rapport  d'un  chirurgien  qui  déclarait  que  la 
mort  avait  été  causée  par  la  pression  de  la  jugu- 
laire, dont  la  victime  portait  les  marques,  mais  qu'il 
était  possible  qu'il  y  eût  eu  apoplexie  naturelle 
par  suite ,  et  que  la  femme  fût  morte  de  cette  apo* 
plexie.  —  Angola.  Les  Gangas  01^  prêtres  nommés 
SinghilUs^  c'est-à-dire  dieux  de  la  terre,  ont  un 
souverain  pontife  qui  porte  le  nom  de  Ganga^Ki- 
ioma ,  et  qui  passe  pour  le  premier  dieu  de  cette 
espèce.  C'est  à  lui  qu'on  attribue  la  fertilité  de  la 
terre.  Pour  confirmer  les  Nègres  dans  cette  opi- 
nion ,  lorsqu'il  se  sent  près  de  sa  fin ,  il  appelle  un 
de  ses  disciples  pour  lui  communiquer  le  pouvoir 
qu'il  a  de  produire  les  fruits,  ensuite  il  le  fait  étran- 
gler. Cette  cérémonie  se  répète  eu  public  plusieurs 
fois  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  son  successeur,  c'est- 
â^ire  qu'il  soit  mort  lui-même  avant  sa  dernière 
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victime.  —  Boïhnie.  Voici  le  détail  du  supplice  de 
la  strangulation  usité  en  ce  pays.  Dett:iL  bourreaux 
conduisent  le  criminel  au  lieu  du  supplice  ;  là , 
après  avoir  placé  le  cou  du  condamné  au  milieu 
d'une  corde  ployée  en  double ,  chacun  des  bour- 
reaux se  place  à  une  des  extrémités  et  tord  la  corde 
avec  force  jusqu'à  ce  que  le  patient  ait  perdu  la 
respiration.  On  lâche  alors  un  des  bouts  de  la  corde 
et  on  le  laisse  reprendre  connaissance ,  et  pour  la 
lui  Taire  plutôt  revenir  on  lui  enfonce  entre  les 
côtes  les  poings  fermés  dont  le  doigt  du  milieu  fait 
la  pointe.  On  répète  ce  manège  deux  fois,  et  à  la 
troisième  *  au  moment  où  Ton  opère  de  nouveau 
la  strangulation ,  un  des  exécuteurs  lui  assène  un 
violent  coup  de  pied  aux  parties  viriles  et  les  lui 
écrase  ensuite  dans  ses  mains.  Lorsqu'il  est  expiré, 
on  le  suspend  à  un  arbre ^  en  observant,  si  c'est 
un  esclave ,  de  le  placer  assez  bas  pour  que  les 
chiens  puissent  le  dévorer. — Chine.  Des  trois  sup- 
plices capitaux  usités  dans  cet  empire ,  celui  d'é- 
trangler est  le  moins  infamant ,  tandis  qu'on  ne 
tranche  la  tête  qu'aux  gens  du  peuple  ou  aux  cou- 
pables de  crimes  auxquels  on  veut  attacher  l'igno- 
minie. Cette  distinction,  toutopposée  à  celle  qu'on 
fait  en  Europe,  dans  les  pays,  où  la  strangulation  est 
pratiquée,  vient  de  l'idée  d'honneur  que  les  Chinois 
attachent  à  ce  que  leurs  corps  soient  conservés 
entiers.  En  conséquence  de  ces  idées,  la  strangu- 
lation est  réservée  aux  criminels  de  distinction. 
Lorsque  l'empereur  veut  donner  aux  mandarins 
et  aux  seigneurs  cpndamnés  à  mort  une  marque 
de  bonté,  il  leur  envoie  un  cordon  de  soie,  et  cette 
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fa^ear  est  tdlemeot  appréciiée  qu'elle  détermme 
oeux  qui  la  reçoivent  â  subir  presque  avec  joie 
leur  supplice* — Espagne.  Le  supplice  appelé  elGa- 
mite  est  une  véritable  strangulation.  On  lit  dans 
rhistoire  des  conquêtes  des  Espagnols  au  Pérou , 
qu'Atabalipa,  roi  de  ee  pays,  ayant  refusé  de  re- 
connaître Fautorité  du  pape  qu'on  lut  alléguait  pour 
s'emparer  de  son  royaume*  ^  fut  condamné  a  mort 
par  ses  vainqueurs  et  subit  le  supplice  de  la  stran- 
gulation. —  Ethiopie.  Diodore  de  Sicile  rapporte 
que,  de  son  tem  ps,  le  roi  de  cette  partie  de  l'Afrique^ 
malgré  son  pouvoir  absolu  ,  ne  pouvait  pas  faire 
mourir  un  de  ses  sujets  condamné  au  dernier 
supplice.  Mais  ce  qu'ajoute  l'historien  fait  voir  que 
les  restrictions  et  les  détours  politiques  sont  aussi 
anciens  que  l'établissement  des  autorités  :  un  offi- 
cier apportait  la  sentence  au  coupable,  qui  s'étran- 
glait de  ses  propres  mains. — Frange.  La  strangula- 
tion, aujourd'hui  abolie,  était  autrefois  pratiquée 
par  la  pendaison.  Il  parait  cependant  que,,  dans  les 
temps  reculés  de  notre  histoire  et  même  dans  le 
quatorzième  siècle  ,  elle  s'opérait  diflTéremment  ,• 
au  moins  dans  des  cas  particuliers.  Mai^uerite  de 
Bourgogne,  petite-fille,  par  sa  mèire,  de  Louis  IX, 
et  femme  de  Louis  Hutin,  ayant  été  convaincue  d'a- 
dultère, fut  enfermée,  en  1514»  dans  le  château 
Gaillard  près  des  Andelys,  où  elle  fut  étranglée 
avec  une  serviette.  Ce  récit  peut  servir  à  confir- 
mer l'étranglement  du  général  Pichegru  que  l'on  a 
souvent  nié  comme  impossible. — On  a  vu  aux  mots 
Retentum  et  Rompre  vif  que  la  strangulation  était 
quelquefois  une  sorte  de  faveur  de  la  Justice.  Lé 
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parlement ,  du  temps  de  Henri  II ,  en  donna  un 
exemple  célèbre,  la  dernière  année  da  règfne  de  ce 
prince.  Cinq  membres  de  cette  compagnie  forent 
accusés  d'hérésie,  et  leur  mort,  était  certaine,  si 
quatre  d'entre  eux  ne  s'étaient  empressés  de  ré- 
tracter leurs  opinions.  Un  seul,  nommé  Anne  Du- 
bourg,  eut  le  courage  de  persévérer.  Ses  ancien» 
collègues,  se  rappelant  encore  les  liens  qui  les 
avaient  unis,  luiaccordèrent  l'insigne  faveur  d'être 
éti»nglé  ayant  de  devenir  la  proie  des  flammes.  Il 
faut  se  rappeler  que  Dubourg ,  au  moment  de  son 
supplice ,  dit  avec  une  fermeté  tranquille  :  •  Étei- 
gnez vos  bûchers  ejL  convertissez- vous.  •  —  Grâge. 
L'histoire  de  Sparte  offre,  dans  le  récit  de  la  mort 
du  roi  Agis,  que  son  collègue  Lépnidas  fit  condam- 
ner, une  preuve  que  la  strangulation  était  en  usage 
en  Grèce.  Agis  voulait  faire  revivre  les  lois  sévères 
de  Lycmigue ,  réformer  les  mœurs  et  diminuer  le 
pouvoir  de»  riches  en  provoquant  de  nouveau  le 
partage  des  biens.  Léonidas ,  qui  avait  passé  plu* 
sieurs  années  à  la  cour  deSéleuciis ,  et  qui  foulait 
aux  pieds  les  lois ,  prit  le  parti  cies  riches ,  et  pour 
en  asfturer  le  triomphe  ,  chercha  à  faire  mourir 
Agis.  11  trouva  contre  lui  un  prétexte  d'accusation 
pris  de  ce  qu'Agis  avait  épousé  une  femme  étran- 
gère. Les  éphores,  sur  ce  seul  motif,  condamnè- 
rent l'importun  réformateur ,  et  le  firent  étrangler. 
—  Maroc.  Lorsqu'un  criminel  condamné  est  un 
homme  puissant  ou  revêtu  de  quelque  dignité,  on 
l'étrangle  dans  la  prison  :  soncorpsest  ensuite  placé 
sur  une  bétede  charge  et  conduit  dans  la  ville,  et 
le  crieur  public  déclare  à  haute  voix  le  crinie  pour 
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lequel  il  a  été  exécuté.  — 11  va,  dans  ce  pays,  une 
étrange  Mipcrstition ,  commune,  au  reste,  à  tous  les 
états  musulmans,  qui  fait  regarder  comme  saints 
les  idiots  et  les  fous  on  ceux  qui  affectent  de  Tétre. 
A  Maroc ,  il  y  aurait  moins  de  danger  à  faire  une 
insulte  à  rcmpereur  qu'à  mettre  en  courroux  uu 
de  ces  prétendus  saints.  Ils  profitent  de  la  véné* 
ration  qu'ils  inspirent  pour  exercer  les  actes  les  plus 
cruels.  11  n'est  pas  rare  de  voir  l'un  d'eux  choisir 
le  moment  où  l'on  est  en  prière  pour  passer  une 
corde  au  cou  de  celui  qu'ils  ont  choisi  et  L'étrangler 
impunément.  —  Mexique.  Parmi  les  loi»  ou  les  cou*- 
tûmes  de  ce  peuple  qu'on  a  â  la  fois  calomnié  et 
trop  vanté ,  on  remarque  la  peine  de  la  strangula** 
lion  infligée  aux  jeunes  nobles  pour  uii  seul  man- 
que de  soumission  à  leurs  pères,  afin  de  retrancher 
de  la  ^société ,  disent  les  historiens ,  des  membres 
qui  ne  peuvent  qu'être  par  la  suite  pernicieux  â 
rÉtat.  — Naple8«  La  célèbre  Jeanne  qui,  pour  ré- 
gner seule,  avait  fait  étrangler  son  mari,  André  d^An- 
jou ,  en  i346,  subit  elle-même  ce  supplice.  Charles 
de  Duras  ou  Durazzo,  qu'elle  avait  appelé  à  lui  suc- 
céder et  comblé  de  ses  bienfaits ,  lui  fit  la  guerre  à 
l'instigation  du  pape  Urbain  II ,  et  avec  lé  secours 
de  la  noblesse.  Jeanne ,  forcée  dans  le  Château- 
Neuf  où  elle  s'était  réfugiée ,  se  remit  entre  les 
mains  de  Tusurpateur ,  qui,  peu  de  temps  après  , 
la  fit  étrangler  par  quatre  Hongrois. — Ostrogoths. 
Ces  anciens  peuples  barbares  pratiquaient  la  stran- 
gulation ,  principalement  à  l'égard  des  personnages 
élevés  endignité.  Un  de  leurs  rois ,  Théodat,  étran- 
gla ,  dit-on ,  de  ses  propres  mains ,  en  544  rlt^  retoe 
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Amak&ODle ,  sa  cousine  germaine  et  atèce  du  rot 
Clovis,  qui  l'avait  associée  à  son  trône  après  la  mort 
de  son  fils  et  de  son  mari. — PiROu.  Les  histoiûens 
et  les  voyageurs  qui  parlent  de  Ti^istitution ,  dans 
ce  pays  »  d'un  collège  de  vierges  consacrées  au  culte 
du  soleil ,  à  ^'instar  des  vestales  de  Rome  ,  préten- 
dent, pour  rendre  sans  doute  la  similitude  com- 
plète, que  celle  qui  se  laissait  séduit^  était  enterrée 
vive;  ils  ajoutent  que  son  complice  était  étranglé. 
—  RoMAiSfs.  La  strangulation  était  d'usage  chez  eux 
et  s'o.pérait  de  plusieurs  manières.  Elle  était  réser- 
vée aux  grands  criminels,  et  principalement  à  ceux 
quiattentaicnt  aux  choses  saintes,  parmi  lesquelles 
étaient  comptées  la  ville  de  Rome  et  la  sûreté  in- 
térieure de  la  république.  Oîi  se  servait  ordinaire- 
ment^ pour  ce  supplice ,  d'un  cordon  ou  lacet  de 
soie  que  des  bourreaux  passaient  au  cou  des  cri- 
minels et  serraient  à  force  de  bras.  Ce  fut  le  sup- 
plice de  Lentulus  et  des  autres  complices   de  la 
conjuration  de  Catilina.  SalUiste  appelle  cette  exé- 
cution laqueo  gulam  frangere  :  cet  auteur  dit  que 
ce  genre  de  mort  était  réputé  si  ignominieux  que 
les  lois  des  pontifes  défendaient  d'ensevelir  ceux 
qui  avaient  subi  ce  supplice.  — Tunquin  ,  royaume 
voisin  de  la  Chine.  On  retrouve  dans  ce  pays  l'o- 
pinioa  qui  attache  une  distinction  honorable  au 
supplice  de  la  strangulation  :  il  y  est  réservé  aux 
seuls  criminels  du  sang  royal  ;  on  coupe  la  tête  aux 
autres.  —  Turcs.   Personne  n'ignore  combien  est 
fréquent  ce  genre  de  supplice  chez  les  Musulmans, 
et  que  le  chef  despotique  l'inflige  à  son  gréaux  prin- 
cipaux de  ses  officiers  et  à  ceux  de  sa  famille  dont 
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il  redoute  la  coacurrence  et  les  droits  au  Irftiie.  Il 
y  a  deux  genres  de  strangulation  usités  en  Turquie: 
l'un  que  j'ai  décrit  à  l'article  Pendaison  ;  il  est  in- 
fligé par  les  cadis  contre  les  criminels  ordinaires  ; 
l'autre  ,  qui  est  celui  dont  je  i^iensde  parler,  n'est 
employé  que  sur  les  ordres  du  sultan  et  pasie  pour 
une  haute  distinction.  Ce  sont  des  esclaves,  muets 
de  naissance ,  élevés  dans  le  sérail ,  au  nomluic  de 
trente  ou  quarante,  que  Ton  chaîne  de  ces  eiécu- 
tions.  Quatre  d  entre  eux  des  plus  robustes  se 
rendent  chez  celui  que  le  sultan  leur  désigne  :  ils 
tâchent  de  le  surprendre  par  derrière  ^  lui  passent 
un  cordon  de  soie  ou  plus  communément  une 
corde  d'arc  autour  du  cou  »  le  terrassent  et  l'étran- 
glent. En  1824  9  à  la  suite  d'une  conspiration  des 
janissaires  ,  l'aga  et  plusieurs  chefs  de  ce  corps 
furent  étranglés.  On  sait  que  depuis  cette  époque 
cette  milice  turbulente  a  été  supprimée  et  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  la  composaient  exterminés. 
La  strangulation  a  été  de  nouveau  le  supplice  des 
pri^icipaux  chefs. — Voyez  ÀDULTÈRBy  t.  1,  p.  106, 
119,  122,  i3i,  i32eti33;  Garotts  (el),t.  IV, 
p.  i44 ;  Pendaison,  t.  V,  p.  44  »  Potence  ,  t  V, 
p.  109;  Retentum,  t.  y,  p.  2J79,  et  Rompre  vif, 
t.  V,p.  288. 

STRÉLITZ  ,  ancienne  milice  de  Russie  aussi  re- 
doutée et  aussi  factieuse  que  celle  des  janissaires 
chez  les  Turcs.  Leczar  Pierre  1*%  étant  à  Vienne,  en 
1 698 ,  apprend  que  les  strélitz  ont  formé  une  con- 
juration contre  lui  et  projettent  de  placer  sur  le 
trône  la  princesse  Sophie.  Le  czar  se  transporte 
aussitôt  à  Moscou,  alors  capitale  de  cet  empire  « 
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casse  k  milice  rebelle  des  stréUtz  et  exerce  contre 
eux  des  châtimens  terribles.  Les  prisons  étaient 
pleines  de  ces  malheureux.  Plut  de  deux  mille  pé> 
rirent  dans  les  supplices ,  et  leurs  corps  restèrent 
deux  jours  exposés  sur  les  gran^  chemins. 

STUPRE,  mot  pris  du  latin  ,  et  qui,  dans  Fan- 
cienne  jurisprudence  désignait  un  commerce  char- 
nel avec  une  fille  pu  veuve  honnête  et  d'une  certaine 
extraction  :  celui  qu'on  avait  avec  une  personne 
d'un  état  très* vil  ou  de  mauvaise  conduite  se  nom-» 
ui3kit  fornication.  La  peine  du  stupre  était,  comme 
tant  d'autres,  arbitraire  et  dépendait  surtout  de  la 
condition  de  la  personne  offensée  ;  mais  jamais  la 
mort  n'était  appliquée  ainsi  que  l'a  avancé  Dareau 
dans  son  Traité  des  injures ,  où  il  a  rapporté  sans 
examen  Topinion  erronée  de  Denizart  et  autres 
compilateurs  qui  «e  sont  copiés  les  uns  les  autres, 
sans  remonter  aux  principes  et  sans  vérifier  les  ar* 
rets.  Tous  ces  auteurs  disent  qu'en  fait  de  stupre, 
il  fallait  que  le  corrupteur  optât  entre  le  gibet  ou 
le  mariage.  Cela  est  faux  :  la  peine  capitale  n'était 
décernée  que  lorsqu'il  y  avait  promesse  de  ma- 
riage ou  rapt.  Dans  les  derniers  temps,  le  simple 
stupre  ne  donnait  lieu  qu'à  une  condamnation  en 
dommages -intérêts  ou  frais  de  gésine,  poursuivis 
par  la  voie  civile.  —  Aujourd'hui ,  aucune  peine 
n'^siâttachée  à  ce  fait  dénué  d'autres  circonstances, 
^t  les  frais  de>gésine  ou  d'entretien  de  l'enfant  ne 
pourraient  être  demandés  qu'autant  que  celui  -  ci 
aurait  été  reconnu. 

STYLET.  FoyezAnMUS,  tom.  I,  p.  417. 
.    SUBORNATION.  Ce  terme  désigne  l'action  de 
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corrompre  quelqu'un ,  soit  jpar  flatterie  ou^aftveâ?S)es, 
soit  par  promesses  ou  menaces  :  ce  crtnte^  «lâît 
mis  anciennement  dan»  la  classe  des  diAelienrcs 
espèces  de  faux.  Le  nom  de  subornation  se  don- 
nait généralement  â  plusieurs  sortes  de  crimes 
dont  il  a  'été  déjà  traité  dans  cet  ouvrage  :  on  l'ap- 
plique plus  particulièrement  à  la  corruption  des 
témoins.  —  f^(?y^z  Corruption,  tom.  V,  p.  i4'; 
PaosTiTDTioN^  tom.  V,  p.  198;  Rapt,  tom.  V, 
p«  225^  et  témoins. 

SUBSTITUTIOIN  d'un  enfant  à  un  autre.  L'ar^ 
tîcle  345  de  notre  Code  pénalàctûel  pronoace  con- 
tre les  coupables  de  ce  crime  la  peine  de.  la  ré- 
clusion. —  Ployez  Supposition  de  part. 

SUCER  LE  SA^'G.  Les  peuples  grossiers  né  se 
bornèrent  pas  a  adopter  l'absurde  institution  des 
épreuves  potir  constater  le  crime  ou  linnocence 
des  accusés;  ils  y  apportèrent  des  recherches  ou 
atroces  ou  ridicules.  Autrefois  lorsqu'un  .Russe 
prêtait  serment  pour  se  disculper  d'un  crime,  on 
l'obligeait  a  ouvrir  la  veine. d'un  chien  sous  la 
caisse  gauche  ;  il  en  suçait  le  sang,  jusqu'à  ce  que 
l'animal  mourût  épuisé  ;  s'il  vjomissait  cesang^,  ou 
s'il  était  incommodé  5  on  le  déclarait  coupable. 

SUFFRAGE,  voix  oii  avis  que  donne  chaque 
membre  d'une  assemblée  délibérante  ou  d'aii  tri- 
bunal ;  sur  l'affaire  qui  lui  est  soumise.  C'est  ce 
qu'on  nomme .  chez  nous  opinion  ou  vota  4-4  Â 
Athènes^  où  les.suffrages,  dans  les  'afiaires:crinnne)- 
les,  entraînaient  l'exil  d'un  homme  public,  on  se 
servait,  poUrdoimer  son  suffrage,  d'une  coquille 
,d'où    vint    le   nom   à'o$tracismc.  Voyez  ce  mol. 
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tom.   V,  p.   9»  Dans  ies  autres  déiibératipDS   on 
se  servait  de  fèves  noires  et  blanches  marquées  d<; 
certaines  lettres.   Ce  dernier  mode  était  employé 
aussi   dans  la  décision  des  affaires  particulières. 
Chaque  juge»  après  la  discussion  d^un  procès ^ 
allait  en  silence  porter  sa  fève  noire  ou  blanche 
dans  l'une  des  deux  urnes  posées  devant  le  tribu- 
nal. Ce^  urnes  s'appelaient  »  Tune  celle  de  miséri^* 
corde,  l'autre  celle  de  la  mort.  —  A  Rome,  jus- 
qu'en 6i5,  toutes  les  affaires  se  décidaient  de  vive 
voix.  Le  tribun  Gabinius  porta  alors  une  loi  qui  or- 
donnait qu'à  l'avenir  on  emploierait  le  scrutin  ou 
les  bulletins  appelés  Tabcllœ  parce  qulls  étaient  de 
bois.  On  se  servait  également  de  ces  bulletins  lors- 
qu'il était  question  dé  condamner  ou  d  absoudre 
uu  accusé  qui  en  avait  appelé  au  jugement  du 
peuple  ou  qui  avait  été  traduit  à  son  tribunal.  Oa 
donnait  à  chaque  citoyen  trois  bulletins,  dont  l'un 
portait  la  lettre  A,  c'est-à-dire  absolve^  j'absous; 
l'autre  la  lettre  C  qui  signifiait  condcmno^  je  con- 
damne; et  le  troisième  les  lettres  ML  qui  signi- 
fiaient non  liqueî^  il  n'est  pas  évident.  On  ne  faisait 
usage  de  ce  dernier  bulletin  que  lorsque  l'accusé 
n'avait  pu  se  justifier  entièrement  et  que  cepen-7 
dant  il  ne  paraissait  pas  absolument  coupable.  Ce 
n'était  pas  seulement  dans  les  jugemens  publics 
qu'on  employait  les  bulletins ,  ipais  aussi  dans  les 
décisions  des  tribunaux  prétoriens  et  dans  celles 
des  tribunaux  inférieurs.  Les  opinions  n'étaient 
données  de  vive  voix  que  dans  le  sénat. — Aujour- 
d'hui en  France  il  est  deux  assemblées  qui  peu- 
vent devenir  Cours  criminelles  dans  des  cas  déter- 
t.  v.  î7 
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minéf,  et  se  senrir^ponr  recueillir  le  scrulio,  de 
moyens  analogues  à  ceux  des  anciens  :  ce  sont  nos 
deux  chambres  l^islatives  dont  les  membres  Totent 
quelquefois  par  boules  noires  et  blanches. 

SUICIDE,  action  d'un  homme  qui,  de  propos 
délibéré ,  se  prive  de  la  vie  d'une  manière  violente. 
Le  suicide  a  été  chez  presque  tous  lc*s  peuples  au- 
ciens  considéré  comme  une  action  licite  et  même 
souvent  honorable.  La  politique  et  la  prétention 
d'accomplir  par  la  force  ce  qu'on  prétend  être  la 
volonté  de  Dieu ,  ont  ensuite  fait  attacher  â  cette 
action  une  idée  de  criminalité.  Des  peines,  ou  plu- 
tôt des  cérémonies  faites  sur  des  cadavres,  fuient 
imaginéescomnie  moyens  de  répression;  on  pensa 
que  la  crainte  de  l'infamie,  bien  qu'imposée  ar- 
bitrairement et  après  la  mort,  retiendrait  celui 
qui  serait  tenté  de  tranclier  lui-même  ses  jours,  ou 
au  moins  que  le  spectacle  des  injures  prodiguées 
à  son  cadavre  pourrait  en  retenir  d'autres.  En- 
fin on  alla  jusqu'à  prononcer  des  peines  contre  la 
famille  des  suicidés ,  afin  de  retenir  le  bras 
du  malheureux  prêt  â  se  détruire.  Sans  exa* 
miner  la  question  de  savoir  si  le  suicide  est  véri- 
tablement un  crime,  on  peut  (lire  ,  après  les  meil- 
leurs  écrivains,  qu'une  pénalité  quelconque  contre 
une  pareille  action  est  une  chose  absurde  et  mons* 
trueuse.  t  Cette  peine ,  dit  Beccaria ,  ne  pourrait 
tomber  que  sur  un  corps  insensible  et  sans  vie, 
ou  sur  des  innocens.  Or  le  châtiment  que  l'on  décer- 
nerait  contre  les  restes  inanimés  du  coupable  ne 
peut  produire  d'autre  impression  sur  les  specta- 
teurs, que  celle  qu'ils  éprouveraient  en  voyant 
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fouetter  «ne  statud.  Si  la  peine  est  appKqttée  A 
la  famifie  innocente,  elle  est  odieuse  et  tyranni* 
que,  parce  qu^il  n*y  a  plus  de  liberté  lorsque  les 
peines  neiont  pas  purement  personnelles!  «  ----Les 
pays  de  rBurope  où  les  peines  contre  le  suicide  ont 
é\i,  ou  sont  encore  admises»  ont  tiré  leurs  lois  A 
eet  égard  du  droit  canon ,  c*est-à-dire  de  déci«* 
sions  théologiquiM  qui  ne  considèrent  point  le 
dommage  causé ,  mais  seuleilient  Tiiifhiction  mtt 
volontés  de  Dieu,  que  les  membres  du  corps  ecdé^ 
siastique  prétendaient  expliquer  et  faire  exécuter 
par  contrainte  :  on  ne  s*attendra  pas  d*après  cela 
A    Voir    figurer   ici   TEspagne  «    le   Portugal    et 
Rome  actuelle;  le  mot  inquisition  suffit  pour  dis^ 
penser  de  tous  détails  relativement  aux  peines  dé* 
cernées  contre  le  suicide  regardé  comme  lyie  infrac- 
tion A  la  loi  de  Dieu.  Les  nations  sauvages  donnent 
presque  toutes,  a  cet  égafd,  dans  l*excès  opposé,  et 
honorent  le  suicide  sans  doute  par  suite  d'un  sen*^ 
timent  dont  ils  font  leur  principale  vertu,  qui  est 
le  mépris  de  la  mort.  -^  Ainsi  c'est  l'Europe  qui 
fournit  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  les 
(temples  d'une  législation  dont  les  dispositions 
sontconçues  en  sens  inverse  de  la  raison  commune^ 
ALtioffAGHa.  La  loi  a  laquelle  Charles4)uint  a  donné 
son  nom,  et  qui  a  fixé  le  droit  criminel  de  Templre 
germanique,  adopte  à  l'égard  du  suicide  les  dis» 
positions  du  droit  romain,  qui  ne  punissaient  point 
le  stticide,  mais  prononçaient  k  confiscation  ÛH 
biens  du  suicidé  dans  le  seul  cas  où  il  se  serait  tUé 
dans  la  crainte  de  sabir  un  jugement  qui  l'aurait 
frappé  a  la  fois  en  son  <Kirps  et  en  ses  biens.  Hors 
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lie  U' nulle  dUposUion  pénale  a  ccstijet  dans  la  lui 
CaroUao.  Mais  jusqu'au  temps  de  Joseph  II,  U  fut 
d*uo  usage  constant  et  général  dans  tes  juridictîoAS, 
d'établir  une  procédure  criminelle  contre  la  mé- 
moire de  ceux  qui  se  donnaient  volontairement  la 
inort;  «  laclion  de  se  tuer  soi-même,  disent  les 
jurisconsultes  allemands,  étant  par  elle-même  pré* 
&uii^e  criminelle,  à  moin^  qu'on  ne  produise  des 
preuves  suffisantes  pour  la  purger.  Il  est  donc, 
ajoutent-ils,  du  devoir  du  juge  do  nommer  un 
curateur  au  cadavre  ou  a  la  mémoire  du  suicid'A 
Si  un  parent  se  présente  pout*  remplir  ct^te  fonc^ 
lion,  il  est  préféré  à  tout  autre,  et  ïmn  instruit 
le  procès  en  son  t^oxn  comme  r<3présentant  le  mort. 
La. peine  ordinaire  de  ce  crime  est  de  traîner  le 
cadavre-sur  la  claie ,  et  de  le  pendre  ensuite  par 
les  pieds.  >»  —  Angleterre.  L'homicide  de  soi-même 
était  réputé  fèlonicux^  et  le  coupable  était  nommé 
felo  de  se.  «  La  loi,  dit  Blackstone ,  ne  pouvant  agir 
que  sur  ce  qu'il  laisse  après  lui,  son  honneur  et  sa 
fortune,  attaque  le  premier  par  \^'abandon  igno- 
minieux (le  son  corps  traversé  d'un  pieu  et  laissé 
sur  un  grand  chemin  ;  sur  sa  fortune,  .par  la  con- 
^scation  de  ses  biens  au  profit 'de  la  couronne*.  La 
loi:  se  flatte  que  le  soin  de  son  honneur  et  l'aoïQur 
de  sa  famille  doivent  détourner  tout  homme  d'une 
action  si  désespérée,  et  retenir  la  main  du. déses- 
poir. »  On  a  vu  plus  haut  ce  que  pensait  à  cet 
égard  le  criminaliste  le  plus  distingué  du  dernier 
siècle.  — Plus  loin  Blackstone  se  plaint  de  ce  que 
les  jurés  de  la  couronne  poussaient  trop  loin,  d^^^ 
les  affaires  de  cette  nature ,  l'excuse  prise  de  l'état 
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de  folie  oà  Toii  devait  suppost;r  que  Se  troiii^ttil  le 
coupable  au  raonient  où  il  se  livrait  audé^sp^r. 
Mais  le  vrai  motif  sans  Uo.ute  d'uue  pafrcillià  iudul- 
gcuceest  le  trop  grand  noiabre.de  co.up/)blc9  qu'on 
aurait  à  puuir  dans  i|n  pays  où  le  suicîUf^  j)eut  ôtro 
couftidéré  couiixie  une  maiiadic  duterrQifvX'^.Piipis 
de  novembre  est  c^lui  par  excellence  giSf  Ips  4^9glais 
cunuyés  de  la  vie  s  en  défont  comme  d!ui^.f<|rdeau 
incommode.  Cette  manie  est  un  peu,()a9s6e  de 
mode  aujourd'hui.  Cepeodant  les  Anglais  .dux-^ 
mêmes  appellent  le  mois  de  novembre,  inoi^.^pnv 
brc  et  lugubre,  gloomy  monlh  :  c'est  celui  <vù  Io$ 
attaques  de  spleen  spQt  les  plus  fréquentes.,  r^  On 
a  vu,  en  .i8iO,  mettre  à  exécution  à  Londres  les 
lois  pénales  contre  le  suicide,  sur  te  cadavro  de 
i$fd/c(^,  valet  do  chambre  du  duc  deCumberland» 
Tua  des  fils  de  Georges  III.  On  prétendit  que  ce 
domestique  comblé  des  faveurs  de  son  maître  avait 
tenté  de  Tussassinen  et  qu'ayant  manqué  son  coup, 
il  s'était  tué  lui-même^  Quelques  journaux  osèrent 
cependant  élever  des  doutes  sur  ce  récit,,  et  Tun 
d'eux  ne  craignit  pas  d'avancer  que  Sedlitz  abusé 
par  les  faveurs  de  son  maître,  l'ayant  surpris  en 
adultère  avec  sa  femme,  Tavait  traité  ignominieu- 
sement» et  que  sa  mort,Ioind  être  la  suited'un  sui- 
cide, n'avait  été  que  leiret  de  la  vengeance  du  duc. 
Le  journal  entrait  sur  ce  fait  dans  les  plus  grands 
détails  et.démontrait  invinciblement,  par  l.i  nature 
des  blessures  de  Sedlitz  et  les  marques  sanglantes 
observées  sur  le  parquet,  la  vérité  de  ce  qu'il  affir- 
mait à  cet  égard.  Le  journaliste  fut,  à  cause  de  cet 
article,  condamné  comme  libelliste  calomnieux. 
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— ÉTsioPfE*  Toutes  les Mécutioiis  capitales  nesont 
dans  ce  pays  que  des  suicides  forcés.  Yoyez  Siran^ 
gulaiioH.  —  FiAiKS.  Suivant  les  élablissemens  de 
Louis  IX  de  raunëe  i  S70,  article  88,  la  confisca- 
tion des  meubles  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qui 
se  sont  homicides  eui-mémes  i  en  voict  les  termes  ; 
Se  il  menait  que  aucun  kim$  $e  pendi$î^  au  noiatî^  ou 
ê'œeUt  en  aucume  tfuinière^  h  mSetkê  ieraient  au 
haron^  et  aumi  de  ta  famé.  — Le  sixième  capitulatre 
de  Ghariemagne  défend  de  dire  des  messes ,  00 
d*oflï*ir  des  sacrifices  pour  les  suicidés.  —  L'arf. 
586  de  ^ancienne  contnmo  de  Bietagne  et  le  55 1* 
de  la  nouveUe ,  perlent  que,  $i  aucun  ie  tue  à  um 
eeeientf  it  doit  êlre  pendu  et  traîné  eamme  meurtrier. 
Dans  le  dernit^r  état  de  la  législation  à  cet  ^rd , 
on  condamnait  les  cadavres  des  snicidés^  à  être 
trolnés  sur  une  claie,  la  face  tournée  contre  lerre, 
et  ensuite  à  être  pendus  par  les  pieds.  L'ordon- 
nance du  |noisd*août  1570,  tit.  32,  art.  2,  réglait 
la  procédure  i  instruire  contre  les  cadavres  ou  la 
mémoire  du  coupable.  Elle  voulait  que  Ton  con- 
servât autanï  que  possible  le  cadavre ,  afin  de 
rendre  l'exemple  plus  frappant  ;  mais  si  quelque 
raison,  telle  que  l'odeur  infecte  du  corps,  empê- 
chait de  le  garder,  on  remplissait  le  vœu  de  la  loi 
en  faisant  le  procès  i  la  mémoire.  Il  faut  observer 
qu'ion  ne  punissait  que  ceux  qui  se  tuaient  de  sang* 
froid  et  avec  un  usage  cnlier  de  h  raison,  ou  ceux 
qui  y  étaient  portés  par  la  crainte  du  supplice ^ 
d'après  le  droit  romain.  Ainsi  on  ne  prononçait 
aucune  peine  contre  ceux  qui  se  tuaient  étant  en 
démence  ou  même  qui  étaient  safets  à  des  égaie* 
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mens  d'esprit  Dnns  le  dotitô^  disent  les  auteurs, 
ou  présume  toa)ours  que  celui  qui  s'est  tué  Ta 
fait  pltiftôt  par  folie  ou  par  chagrio»  qu'en  consé- 
4fi]eace  éer  quelque  crime  commis  ou  avec  pleine 
délibération,  â  moins  que  le  contraire  ne  soit 
prouf  é.  Ainsi  le  bon  sens  faisait  justice^  dans  Vay^ 
plicafioa,  d'une  législation  vicieuse*  Bretonnier , 
dans  ses  ObêerpolUnu  êur  Henryê ,  dit  qu'au  par- 
lement de- Toulouse  on  suivait  la  distinction  por* 
tée  par  le  droit  romain,  qui  distinguait  ceux  qui 
se  tuaient  dans  la  crainte  du  supplice  du  à  leur 
crime,  d'avec  ceux  qui  se  donnaient  la  mort  par 
impalience,  ou  par  ennui  de- la  vie,  ou  par  excèa 
de  fureur  et  de  Iblie;  et  il  ajoute  que  la  loi  |)unit 
les  prenûers,  mais  qu'elle  excuse  les  autres.  La 
tendance  actuelle  die  la  jurisprudence  ne  peut 
guère  rassurer  contre  le  retour  d'un  passé  que  ki 
Cour  royale  de  Paris  vient  de  déclarer  devoir  nous 
régir  de  nouveau,  en  ce  qui  touche  les  canons  des 
conciles  (Arrêt  Dumonteil).  -^ Grâce.  11  parait 
que  le  suicide  était  plus  que  toléré  chez  les  anciens 
Grecs ,  bien  que  l'on  trouve  une  loi  de  Selon  qui 
voulait  qu'un  citoyen  qui  se  dérobait,  par  le  Sui* 
cide,  à  la  société  qui  réclame  l'assistance  dé  tous 
SCS  membres,  fût  enterré  mutilé  de  la  main  droite, 
en  signe  d'infamie  et  d'horreur  de  son  crime. 
Malgré  cette  loi,  en  effets  on  voit^  d'après  tous  les 
historiens,  qu'à  Athènes  même  le  suicide  était 
autorisé  par  1^  magistrats,  sur  l'exposé  qu'un  ci-, 
toyen  faisait  devant  eux  des  raisons  qu'il  avait  de 
se  débarrasser  de  la  vie.  Cette  formalité  était 
sans  doute  asses  inutile,  car   il  est  facile  de  se 
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supposer  une  iafiuité  de  causes  de  ciiogriii,  cl  le 
plaignant  était  cru  sur  parole.  Les  autres  peuples 
de  la  Grèce  étaient  fort  enclins  à  cette  acttoa ,   et 
Texécutaient  souvent  en  masse.  Les  habitans  d*A- 
bydos  se  tuaient  en  foule  après  la  prise  de  celle 
ville,  et  Philippe  fit  publier  qu'il  permellail  le 
suicide  pendant  trois  jours.  — Quelques  individus 
allaient  jusqu'à  faire  un  spectacle  de  leur  mort 
volontaire.  Le  philosophe  cynique  Peregrin  en 
donna  un  exemple  en  se  précipitant  dans  un  bû- 
cher enflammé  »  aux  yeux  de  tous  les  Grecs  ras- 
semblés pour  les  jeux  olympiques.  — *  Romains.  Le 
suicide,  loin  d*étre  regardé  comme  un  crime  dans 
l'andentieRome,  passait  au  contraire  pour  un  acte 
de  courage  et  souvent  pour  une  action  glorieuse. 
La  mort  de  Caton  a  peut-être  immortalisé  sa  vie. 
Les  exemples  de  ce  genre  sont  très-nombreux  dans 
l'histoire  de  ce  peuple,  et  il  est  difficile  de  penser, 
avec  quelques  moralistes  modernes,  que  le  suicide 
soit  un  acte  de  faiblesse  ou  de  lâcheté ,  lorsqu'il 
était  réputé  tout  le  contraire  par  celle  de  toutes 
les  nations  qui  a  donné  le  plus  de  preuves  de  .vertu 
et  de  fermeté  en  tout  genre.  Aucune  loi  ne  punit 
le  suicide  chez  les  Romains  :  c'est  à  tort  que  l'on 
a  considéré  comme  pénale  celle  qui  prononçait 
Ja  confiscation  des  biens  de  celui  qui  se  tuait 
pour  éviter  la  punition  d'un  crime  sous  la  préven- 
tion duquel  il  était  placé.  11  est  évident,  par  l'ei- 
ception  unique  que  le  droit  romaiu  établit  pour 
ce  seul  cas,  que  ce  n'était  point  en  vue  de  punir  le 
suicide  lui-même  que  la  confiscation  avait  lieu, 
mais  bien  afin  que  l'action  de  la  justice^  mise,  pour 
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ainsi  dire,  en  défaut  relativement  à  la  personne  de 
l'accusé,  retombât  sur  sed  biens,  pour  réparer  le 
crime  que  la  mort  de  son  auteur  rendait  certain. 
Cette  lot  avait  sans  doute  le  vice  de  toutes  celles 
qui  prononcent  uncconBscation;  mais  lesRomains 
n'avaient  pas  imaginé,  comme  le  firent  les  nations 
barbares  qui  ont  formé  TËurope  moderne,  de  faire  « 
le  procès  à  un  cadavre,  et  de  punir  la  mémoire 
d*un  homme  pour  une  action  dont  Dieu  seul  peut 
être  juge.  —  Tuics.  Si  l'on  peut  r^arder  une  loi 
religieuse  comme  influant  sur  les  jugeniens  civils, 
c'est  sans  doute  dans  un  pays  où  le  gouvernement 
est  pour  ainsi  dire  théocratique  ;  et  cependant  en  , 
Turquie  on  ne  fait  pas  de  procès  aux  cadavres, 
bien  que  le  koran,  parmi  toutes  les  lois  réputées  ' 
divines,  soit  la  seule  qui  contienne  une  disposition 
claire  et  précise  sur  le  suicide  :  c  Ne  vous  tuez  pas 
vous-même ,  est-il  dit  dans  le  sura  IV,  car  Dieu 
est  miséricordieux  envers  vous.  » 

SUIF  BOUILLANT.  Fày^ez  Bottb,  t.  III,  p.  34. 

SUPERSTITION,  écart  de  l'imagination  en  ma- 
tière religieuse.  La  superstition ,  après  avoir  envahi 
1»  domaine  de  la  religion  dont  elle  est  plus  enne- 
mie que  l'athéisme  même,  finit  par  passer  dans  les 
lois,  soit  par  l'untorité  du  prince,  soit  par  l'erreur 
d'un  peuple  entier  :  c'est  alors  qu'elle  produit  le 
fanatisme,  et  que  des  opinions  toujours  fausses,  et 
le  plus  souvent  ridicules,  deviennent  des  motifs  de 
persécutions,  dechâtimens,  de  meurtres  )uridi- 
ques  et  de  vengeances  particulières.  Plusieurs  ar- 
licles  de  ce  dictionnaire  présentent  le  tableau  des 
effets  funestes  de  ce  fléau  de  l'humanité.  Je  nie 
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contenterai  d'indiquer  ici  les  principaux.  Vtrfts 

H^RÉTIQMS ,  t    IV»    p.     174;    iRQOIflITIOff  ,    t    lY , 

p.  21b;  PusÉcuTiojis»  t.  Y,  p.  65;  RiGiciDE,  I.  Y, 
p»  a5»  ;  i>ACEirici«  HuHÀiiia,  SAcauiGB  et  Sobgbl- 

JLSMB. 

SUPPOSITION  DE  NOM.  La  peine  de  l'empri- 
sonnement  de  trois  mois  à  un  an  est  prononcée 
Gontrecèlui  qui  prend  Un  faui  nom  dans  un  passe* 
port ,  et  le  t^oto  qui  concourt  à  le  faire  délifrer. 
—  Les  aubeigistea  et  logeurs  sool  passibles  d*ua 
emprisonnement  de  sii  jours  à  un  mois  lorsqu'ils 
inscrivent  sciemment  sur  leurs  registres ,  sous  des 
noms  supposés  y  les  personnes  qui  logent  chez  eux. 
(  Code  pén.  i54«  )  —  L'officier  pubKc  qui  délivre- 
rait sciemment  un  passe-port  sous  un  nom  supposé 
encourrait  la  peine  du  bannissement*  (  là.  S5.  ) 
ycyez  Faux,  t  IY  ^  p.  6a. 

SUPPOSITION  DEPART.  Dans  Tanctei^ne  fo- 
risprudence ,  on  distinguait  quatre  cas  de  stippo- 
ftition  de  part  :  ^  quand  une  femme  qui  avait fi^ot 
une  grossesse  donnait  pour  enfant  de  soii  mari  ce* 
lui  d'une  autre  femme  ;  â*  quand  une  femiàe  sub» 
stituait  un  en&nt  qujelconqoeà  celui  dont  eileétaît 
accouchée  ;  3*  quand  des  époux  qui  n'avaient  pas 
d'enfans  en  adoptaient  un  auquel  ifs  prétendaient 
a\oir  donné  naissance;  h^  quand  des  étrangers 
donnaient  à  un  père  et  â  une  mère  un  autre  enfant 
que  celui  qui  est  issu  de  leur  mariage.  Le  crîmede 
supposition  de  part ,  com|>té  au  nombre  des  cri- 
mes de  faux ,  M  punissait ,  comme  ceux-ci ,  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité ,  selou  les  circonstances, 
et  la  feniuio  convaincue  d'un  pareil  fait  devait  » 
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dan9  tous  le$  cas,  élue  privé^e  de  son  douaire  et  des 
avantages  stipulés'  en  sa  faveur^  On  trouve  des 
exemples  de  condamnations,  même  capitales,;  pour* 
cause  de  supposition  de  part^  et  cela  dans  des  cas 
qui  rie  semblent  guère  comporter  une  telle  sévérité. 
Un  aiy^t  dii  parlement  de  Paris,  du  5  juin  1666  , 
condamne  Marie  Bîgorreau,  femme  Bouclière,  à 
être  pend  M  et  itrangÙe  pour  atoir  soutenu  fausse- 
ment qu'elle  était  la  mère  dé  Tenfant  dont  la  com- 
tesse de  Saint-G^ard  était  accouchée.--*L*amende 
honorable  et  le  bannissement  étaient  les  peines  ap- 
pliquées le  plus  ordinairement  aux  coupables  dece 
crime.  —  La  supposition  d*un  enfant  â  une  femme 
qui  n'est  pas  accouchée,  ou  la  substitution  d'un 
enlantà  unaittre,  sont  aujourd'hui  punies  de  la 
réclusion. 

SUPPOSITION  DE  PERSONNE.  C'est  une  des 
manières  dont  on  peut  commettre  un  faux  d'après 
la  loi  pénale  actuelle.  Ce  crime  commis  par  un 
officier  ou  fonctionnaire  public  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  (  Code  pén. ,  1 45.  ) 

SUPPRESSION  d'écrits  injurieux.  Vor*  iNJcms, 
t.  IV,  p.  206. 

SUPPRESSION  de  pièces.  Voyez  Sousthaction. 

SUPPRESSION  DE  PART.  Vtryez  AvoRTEMErrr , 

t.   11,   p.    206;    EnPAEIS,  t.  111,    p.  qSo;  GltOSSESSE, 

t.  IV,  p-  i58;  Infanticide,  t.  IV,  p.  204. 

SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT.  Voyez  Attentat  ,  t.  II , 
p.  39  ;  Complot,  t.  III,  p.  249;  Révolte,  t.  V, 
p.  283. 

SURVEILLANCE ,  sorte  de  mesure  préventive 
prise  contre  les  individus  dé|à  condamnés  pour 
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crimes  oa  délits ,  où  cnétne  absous  comme  cicu- 
sables.  La  surveilIaQcn  spécidle  de'  la  haute  police 
de  l'État  fut  iostituée  par  le  séuatus^consulte  du 
28  floréal  an  xit.  Le  Code  pénal  d»  iS&oa  rcglcia 
nature  de  cette  peine ,  ses  effets ,  et  assigné  uu 
grand  nombre  de  cas.  où  elle  peut  avoir  Ue^L.  Na- 
ture et  effets  de  la  suroeiU^nce.  Le  renvoi  sous,  la 
surveillance  de  la  baut^  police  de  VÉtat  est  une. 
peine  commune  aux  matières  crimiaoUeS  cC  cor- 
rectionnelles. (Art.  II).  L'effet  d«  ce  rçnvoî  sera  de 
donner  au  gouvernement,  ainsi  qu'à  la  partie  in- 
téressée, le  droit  d'exiger,  soit  de  Tindividu  placé 
dans  cet  État ,  après  qu*fl  auVi  subi  sa  peine ,  soit 
de  ses  père  et  mère /tuteur  ou  curateur ,  s'il  est  en 
âge  de  miqoritéi  Une  ëautiou  solvable  de  bonne 
conduite ,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  Tar- 
rôt  ou  le  jugemenfitotllè  personne  pourra  être 
admise  à  fournir  cett^  caution.  Faute  de  la  fournir, 
le  condamné  demeure  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, qui  a  le  droit  d'ordonner,  soit  Téloigne- 
ment  de  l'individu  d'un  certain  lieu,  soit  sa  rési- 
dence continue  dans  un  lieu  déterminé.  (Art.  41-) 
En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre ,  le  gouverne- 
ment .peut  faire  arrêter  et  détenir  le  condamne , 
durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra  s*étendre 
jusqu'à  lexpiration  du  temps  fixé  pour  la  durée 
de  la  surveillance  spéciale.  (Art.  45).  —  Cas  dans 
lesquels  la  surveillance  est  prononcée^  et  durée  de  cette 
surveillance.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  réclusion  seront  de  plein 
droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  ctpen- 
dani  toute  leur  vie,  sbusla  surveillance  de  la  haute 
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poliec  de  YÈtat  — .  Los  coupables'  condamnés  au 
bannissement  seront  de  plein  droit  sous  la  même 
surveillance  pendant  un  temps  égal  â  la  durée  de 
la  peine  qu'ils  auront  subie.  —  11  en  est  de  même 
pour  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État.  (Art.  47,  48,  49).  —Hors  les 
casquiviennent  d'être  déterminés,  les  condamnés 
ne  peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  que  lorsqu'une  disposition  particu- 
lière de  la  loi  l'aura  permis.  La  récidive  en  ma* 
tière  correctionnelle  pour  un  délit  qui  a  donné 
lieu  à  une  condamnation  de  plus  d'une  année 
d  emprisonnement  >  entraîne  avec  une  augmenta- 
tion de  peine,  le  placement  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
au  plus.  —  Voici  les  cas  déterminés  spécialement 
par  la  loi  pénale  pour  lesquels  la  surveillance  peut 
être  prononcée  :  surveillance  de  cinq  à  dix  ans 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  bandes  ar- 
mées se  seraient  retirés  au  premier  avertissement, 
ou  qui  auraient  été  saisis  hors  des  lieux  de  réunion 
saus  résistance  ou  sans<irmes. — La  non-révélation 
excusée  pour  cause  de  parenté  peut  faire  placer 
sous  la  surveillance  pendant  uu  temps  qui  n'excède 
pas  dix  ans.  —  Cet  état  peut  être  prononcé  pour 
la  vie  ou  à  temps  contre  les« coupables  de  com- 
plots, etc. ,  excusés  par  leurs  révélations  ou  les  ar- 
restations qu'ils  auront  procurées.  — Contre  les 
chefs  d'une  rébellion  ou  ceux  qui  l'auront  provo- 
quée, pour  une  durée  dv.  cinq  à  dix  ans.— Contre 
ceux  qui  ont  favorisé  l'évasion  /l'un  détenu  cou- 
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damné  à  plu»  tle  six  moh  d'emprisomiemeiit  «— 
Contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  après Tex- 
piralton  de  leur  peine  et  mémo  avant  condamna-^ 
lion  a  aucune  autre  peine. — Pour  menaces  verbales 
ou  par  écrit.  —  Pour  blessures  ou  violences.  — 
Pour  fabrication  ou  délit  d'armes  prohibées.— 
Pour  les  crimes  déclarés  eKcu8ables.-^Pottr  arres^ 
lation  et  détention  arbitraire. — Pour  simples  vols, 
filouteries ,  larcins  et  tentatives  de  ces  délits.  -^ 
Pour  coalition  d'ouvriers  et  contravention  aux  ré* 
glemois  sur  le  commerce.  —  Pour  dévastation  de 
récolte.  --*  Pour  empoisonnement  de  chevaux , 
bestiaux ,  poissons»  etc»  --^  Un  dédtet  du  3  mars 
t8io  attribue  à  un  conseil  privé,  spécial  et  annuel 
la  connaissance  de  Texercice  de  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  le  pouvoir  de  prononcer  la  pro^ 
longation  ou  la  cessation  de  cet  état  dans  les  cas 
particuliers. 

SUSPECTS  (loi  des),  rendue  sur  la  proposition 
du  célèbre  Illerlin  dit  de  Douais  le  17  septembre 
1 793.  Voici  la  substance  de  cette  loi  pénale  digne 
du  temps  où  elle  fut  portée,  et  de  celui  qui  la  pré- 
senta :  —  •  Immédiatement  après  la  publication  du 
préseut  décret ,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  In  république,  et  qui  sont 
encore  en  liberté ,  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion • .  —  Sont  répHtéi  nuspecîs  ceux  qui ,  soit  par 
leur  conduite,  soit  par  leurs  rebtions,  soil  par 
leurs  propres  écrits,  se  sont  montrés  les  partisans 
de  la  tyrannie  et  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la 
liberté;  ceux  qui  ne  peuvent  justifier  de  l'acquit 
de  leurs  devoirs  civiques;  ceux  à  qui  il  a  étérefaaé 
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des  certificats  de  civisme;  ceux  des  ct-deTant  no- 
bles» ensemble  les  maris,   les  remm.es ,  pères, 
mères ,  fils  ou  filles ,  frères  ou  sœurs  et  agens  d  e- 
m^és  qui  n^ont  pas  constamment  manifesté  leur 
attachement  a  la  révolution.  —  «Les  tribunaux 
civils  et  criminels  pourront  faire  retenir  en  état 
d'arrestation»  comme  gens  suspects  et  envoyer  dans 
les  maisons  de  détention  les  prévenus  de  délits»  à 
regard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  ac*» 
cu9ation,  ou  qui  seraient  accusés  de  celles  por- 
tées contre  euxf .  Ces  dispositions  vagues  et  favora- 
bles â  raii>itraire  le  plus  révoltant  amenèrent  la 
détention  de  plus  de  5oo,ooo  individus.  On  ne  ' 
pouvait  éviter  d'être  suspect  si  Ton  appartenait  à 
une  classe  moyenne  »  et  que  l'on  n^exerçât  pas  un 
art  mécanique»  à  moins  de  faire  preuve  de  civisme 
en  dénonçant  soi-même  des  suspects;  c  est  ce  que 
firent  des  milliers  de  personnes,  même  des  plus  éle- 
vées par  leur  fortune  ou  leur  éducation.  Les  clas- 
ses inférieures  furent  encore  plus  entraînées^  la 
délation  par  le  salaire  qui  y  était  attaché.  —  La 
loi  des,  suspects  fut  rapportée  par  un  décret  du  4 
octobre  1795.  — ^  On  a  vu,  depuis  la  restauration, 
une  nouvelle  loi  des  suspects  signaler  les  efforts 
réactifs  du  parti  de  l'ancien  régime  qui  si  souvent» 
pendant  la  révolution,  donna  la  main  aux  jacobins 
forcenés  dans  lesquels  il  reconnaissait  une  tendance 
analogue  à  la  sienne.  Voyez  Libehté  individuelle» 
tom,  IV,  p.  325. 

SUSPENDU  par  les  pieds.  Parmi  les  tourmens 
nombreux  et  diversifiés  qu'on  raconte  avoir  été 
soufierts  par  les  martyrs  chrétiens ,  le  suivant  est 
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sons(1outeun  des  plus  hprrlbles  :  on  Is^uapcod^tt  le, 
patient  par  les  pieds ,  la  tête  pendante  dans.riqlé- 
rieur  d'une  fosse,  d^^ns  laquelle  on  mteitaU-^Hn 
serpent  et  un  chien  privés  depuis  plusieurs  jours 
de  nourriture^ 

SUSPENSION  b'EXKCLTlÔN,   Voyez  Exbcc^ 
TioN,  toni.  lîl,  p.  38. 

SUSPENSION  DE  FONCTIONS,  peine  de  disci- 
pline infligée  à  un  fonctionnaire  par  ses  supérieurs 
pour  certaines  infractions  aux  réglçmeps  ou  aux 
devoirs  de  sa  charge.  Tous  les  ordres  de  fonctions 
publiques  admettent  ce  genre-  de  peine,  ^^-j  Tout 
fonctionnaire  public  qui|  ayant  eu  comnaissance 
qu'il  a  été  suspendu  légalement,  continuerait 
l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  être  puni,  d'après 
l'art.  197  du  Code  pénal,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents.  Il  est. 
de  plus  interdit  de  rêxercice  de  toute  fonction  pu-, 
blique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  aa  plus, 
à  compter  diî  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  i,  ces 
condamnations  n'empêchent  pas  l'application  de 
peines  plus  fortes  portées  contre  les  officiers  ou  \^ 
commandans  militaires  pour  qui  la  reprise  illégale 
de  leurs  fonctions  entraîne^  en  certains  cas.,  I» 
peine  capitale.  Pour  ce  qui  est  relatif  à  rappUca- 
tion  de  la  peine  de  la  suspension ,  voyez  y  âtocat, 
tom.  II,  p.  i/|8;  Avoué,  tom.  II,  p.  2i4;  Djtsa- 
PiiNE,  tôm.  III,  [3.  4<>9>  FottFArruRE,  tom.  IV^ 
p.  94;  Pbévarication,  tom.  V,.p.  i4i- 

SYSLOMEN.  En  Islande,  île  à  lextrémité  nonl 
de  l'Angleterre  et  dépendante  de  ce  royaume,  011 
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nommait  atosi  les  adjoints  des  baillis.  Jusque  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  les  syslomen  ou  sous-baillis 
(ilslande  faisaient  eux  -  mêmes  ToflSce  de  bour- 
reaux. 

T. 

TABAC ,  plante  originaire  des  Indes  occiden- 
tales, dont  les  feuilles,  d^une  odeur  et  d'une  saveur 
Acres  et  piquantes  sont  devenues,  sous  différentes 
formes,  un  excitant  fort  en  usage  et  un  grand  objet 
de  consommation.  Dans  les  Indes,  et  surtout  au 
Brésil  et  dans  la  Floride,  les  naturels  nommaient 
cette  plante  petun.  Les  Espagnols  la  trouvèrent,  en 
iSso,  dans  le  Jucatan  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
labago  dont  nous  avons  fait  tabac.  Jean  Nicot,  am- 
bassadeur de  France  a  la  cour  de  Portugal  en  i56o, 
on  ayant  eu  connaissance ,  la  présenta  au  grand- 
prieur  lors  de  son  arrivée  à  Lisbonne,  et  ensuite  à 
la  reine  Catherine  de  Médicis ,  à  son  retour  en 
France  :  de  là  le  tabac  fut  appelé  nicoiiane,  herbe 
du  grand"  prieur  y  herbe  à  la  reine  ^  dénominations 
qui  ont  cédé  au  nom  espagnol  qu'il  porte  encore. 
— L'usage  du  tabac  a  été  condamné  et  puni  en  di- 
vers pays.  Le  grand-duc  de  Moscovie,  Michel  Fœ- 
derowitz,  le  sultan  Amurat  lY,  et  Shah-Sophi, 
roi  de  Perse  ,  en  défendirent  l'usage  et  l'entrée 
dans  leurs  États  sous  peine  de  la  vie  ou  d'avoir  le 
nez  coupé.  On  lit  dans  une  bulle  du^pape  Ur- 
bain VIII,  que  tous  ceux  qui  prennent  du  tabac 
daris  les  églises  sont  excommuniés. — Malgré  toutes 
les  défenses  et  les  critiques,  l'habitude  et  la  mode 
«'tendirent  avec  le  temps  la  consommation  de  cette 
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plante  dans  toutes  les  parties  du  monde  connu,  n 
I.e  commerce  du  tabac  a  été  long -temps  libre  e 
France  ,  moyennant  un  droit  d'entrée  de  treni 
sous  par  livre.  Ce  n'est  qu'en  1674  qu'il  en  a  et 
formé  un  privilège  exclusif.  Eu  17479  le  roi  réuni 
la  ferme  du  tabac  aux  autres  droits  généraux  ,  e 
son  produit  devint  un  des  principaux  revenus  di 
royaume.  Cette  matière,  regardée  comme  la  plu; 
susceptible  d'impositions,  fut  constamment  depuû 
l'objet  de  prohibitions  et  mesures  sévères  pour  as- 
surer  le  paiement  des  droits  dont  elle  était  frappée 
Les  anciennes  lois  â  cet  égard  étant  toutes  abro- 
gées ,  je  mt  bornerai  à  présenter  ici  la  pénalité 
portée  par  celles  qui  sont  encore  en  vigueur.  Je 
diviserai  leurs  dispositions  en  deux  classes  :  celles 
qui  concernent  les  fabricans  ou  plutôt  actuelle- 
ment débitans ,  puisque  depuis  1810  le  gouverne- 
ment a  soumis  entièrement  à  sa  régie  cette  branche 
de  commerce,  et  celles  qui  regardent  les  consom- 
mateurs. —  Fabricans  ou  débitant.   L'achat  des 
tabacs  en  feuilles ,  la  fabrication  et  la  vente ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  des  tabacs  fabriqués ,  étaot 
exclusivement  attribués  à  la  régie  des  droits  réu- 
nis, il  est  défendu    1*  â  tous  débitaos  de  tabac 
d'avoir  chez  eux  du  tabac  en  feuilles,  sous  peiae 
d'amende  de  mille  à  trois  mille  francs  et  de  confis- 
cation; â*  aux  entreposeurs  ou  débitans  de  tabac 
d'avoir  chez  eux  aucuns  instrumens  de  fabrication, 
tels  que  moulins,  râpes,  hache -tabacs  et  autres, 
de  quelque  forme  qu'ils  puissent  être ,  soas  la 
même  peine  ;  3*  aux  mêmes  individus  de  falsifier 
des  tabacs  des  manufactures  royales ,  ou  de  inélan- 
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;er  avec  ces  tabacs  des  matières  hétérogènes  sous 
peine,  outre  la  destitution,. d'être  condamnés,  sui- 
vant l'art.  3 18  du  Code  pénal,  ^  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  ans,  à  une  amende  de 
seize  à  deux,  cents  francs  et  à  la  confiscation.  — " 
Ceux  qui  colportent  des  tabacs  en  fraude ,  doivent 
être  arrêtés  et  constitués  prisonniers ,  s'ils  ne  four- 
nissent caution,  et  on  prononce  contre  eux  l'a- 
mende de  mille  à  trois  mille  francs  et  la  confisca- 
tion.— Consommateurs.  Un  particulier  ne  peut  avoir 
dans  ses  jardins  ou  enclos  que  vingt  pieds  de  tabac 
au  plus,  sauf  â  en  faire  la  déclaration ,  et  la  loi  du 
5  ventôse  an  xii  ne  prononce  pour  la  contraven-* 
tien  à  cette  disposition  que  la  confiscation.  Mais 
(;elui  qui  1  n'étant  pas  reconnu  par  la  régie  cultiva-* 
teur  de  tabac ,  aurait  chez  lui  des  tabacs  en  feuilles , 
serait  passible  de  l'amende  de  mille  â  trois  mille 
francs  et  de  la  confiscation.  L'article  26  du  décret 
du  29  décembre  1810  défend  à  tout  particulier 
d avoir  chez  lui  des  tabacs  fabriqués,  autres  que/ 
ceux  provenant  des  manufactures  royales  et  revë^ 
tus  des  marques  de  la  régie.  11  semblerait  d'après 
cette  disposition  que  la  quantité  de  tabac  de  régie 
qu'un  particulier  peut  avoir  chez  lui  n'est  point 
bornée;  mais  on  ne  pourrait,  sans  encourir  les 
peines  portées  contre  les  coupables  d'entrepôt  frau- 
duleux ,  excéder  la  quantité  qui  constitue  un  ap- 
provisionnement de  famille.  Or,  cet  approvision- 
nement est  fixé  dans  la  limite  de  cinquante  kilog. 
(cent  livres  environ) ,  puisque  tout  dépôt  excédant 
cette  quantité  et  non  déclaré  est  réputé  frauduleux 
par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  sa  brumaire 
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aa  Tii  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêts  des  i4  frim.  an  iv  et  a  juin  1808  ).  — En 
Espagne,  comme  en  France,  le  commerce  du  tabac 
est  en  régie  et  monopolisé  au  profit  du  gouverne- 
ment (1).  Dans  ces  dernières  années,  les  moines 
ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  cultiver  le  ta- 
bac pour  la  consommation  d^  leurs  monastères, 
s  avisèrent  d'en  profiter  pour  faire -le  commerce  t)u 
pour  mieux  dire  la  contrebande.  Ils  étendirent  peu 
à  pç?u  et  perfectionnèrent  la  culture  de  cette  plante, 
ot  parvinrent  à  en  récolter  assez  pour  en  vendre  les 
produits  à  beaucoup  plus  bas  prix  que  la  régie  des 
tabacs  ne  pouvait  les  donner.  En  vain  le  fisc  voulut 
s'opposer  à  laccroîssement  de  cette  branche  d'in- 
dustrie ,  elle  devint  chaque  jour  plus  considérable 
et  plus  lucrative;  le  gouvernement  lui-même  com- 
prit qu'il  ne  serait  pas  assez  puissant  pour  en  ar- 
rêter les  progrès  et  pour  maintenir  le  monopole  de 
son  administration.  Dans  sa  détresse,  il  a  cru  pru- 
dent d'appeler  récemment  à  son  secours  l'autorité 
du  saint-siége.  Des  négociations  ont  été  entamées 
avec  la  cour  de  Rome ,  et  le  nonce  apostolique  a 
adressé  aux  chefs  et  gardiens  des  couvens  une 
circulaire  où ,  après  leur  avoir  rappelé  les  diverses 
bulles  des  papes  qui  interdisent  aux  moines  tout 
genre  de  commerce ,  il  leur  enjoint  de  ne  plus  cul- 
tiver le  tabac  au-delà  de  leurs  besoins  personnels, 
et  de  ne  plus  se  livrer  à  la  contrebande;  enfin,  il 

(1)  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  gouvernement  espa* 
gnol  condamnait  encore  aux  galères  quiconque  portait  sur 
lui  une  prise  de  tabac  étranger. 
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leur  ordonne  de  ne  point  s'opposera  ce  que  la  ré- 
gie puisse  faire  dans,  leurs  couvens  les  visites  qu'eUe 
croira  convenables  pour  constater  letat  de  leurs 
récoltes. 

TABLEAU.  Chez  les  anciens,  les  avocats  faisaient 
quelquefois  représenter  sur  un  tableau  Fétat  où 
leurs  cliens  avaient  été  réduits  par  la  cruauté  de 
leurs  ennemis ,  et  obtenaient  ainsi  de  la  pitié  des 
juges  des  sentences  plus  sévères  et  des  réparations 
plus  fortes. 

TABOO,  nom  d'une  sorte  d'interdiction  jetée 
sur  un  objet  quelconque  par  les  prêtres  des  Mes 
Sandwich.  L'objet  taboue  devient  sacré,  et  celui 
qui  oserait  en  approcher  serait  promptement  puni 
de  mort.  Pour  désigner  le  taboo ,  les  prêtres  en- 
tourent le  lieu  qui  est  soumis  à  cette  interdiction 
d'une  quantité  de  baguettes ,  dont  le  sommet  est 
garni  d'une  touffe  de  poils  de  chien.  Plusieurs  voya«« 
geurs  ont  ainsi  vu.  tabouer  les  sources  où  ils  espé-^ 
raient  faire  de  l-eau^et  se  sont  trouvés  dans  l'impos-* 
sibilité  d'éviter  les  suites  funestes  d'une  pareille 
privation. 

TABULAIRE.  On  donnait  ce  nom ,  chez  les  Ro- 
mains ,  à  l'esclave  affranchi.  Voyez  Affranchi  ,. 
^'  I ,  p.  i46. 

TALAPOINS  9  sortes  de  moines  répandus  dans, 
plusieurs  royaumes  d'Asie,  principalement  à  Siam. 
Leur  genre  dévie  austère,  au  moins  en  apparence» 
et  leuv vœu  de  pauvreté,  également  éludé ,  les  ren-> 
dentsemblables  presque  en  tout  à  ce  qu'étaient  nos 
<^pucins  di  indigne  mémoire.  La  chasteté  est  exigée 
si  rigoureusement  des  talapoins  ,   que  celui  qui 
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serail  surpris  avec  une  femme  serait  condamné  aa 
feu  sans  miséricorde.  Les  règles  sévères  que  ces 
moines  paraissent  observeri  leur  attirent  une  grande 
considération  et  des  privilèges  nombreux.  Un  des 
plus  importans  est  que  leurs  couvens  soni  invio- 
lables ainsi  que  leurs  personnes ,  et  que  nulle  au- 
torité ne  peut  exercer  sur  eux  aucune  punition. 
En  1688»  un  usurpateur  s'étant  emparé  du  trône 
de  Siam ,  le  prince  dépossédé  se  fit  talapoin  pour 
sauver  sa  vie ,  et  se  réfugia  dans  un  couvent.  Son 
ennemi  ne  put  parvenir  à  s'emparer  de  lui  qu'en 
l'engageant  par  les  plus  belles  promesses  et  les  ser- 
mens  les  plus  sacrés  à  quitter  son  asile  et  la  profes- 
sion qu'il  avait  embrassée. 

TAILLER ,  supplice  réservé  aux  nègres  esdaves 
dans  les  colonies  européennes  en  Amérique;  il 
était  principalement  usité  à  Saint-Domingue,  et 
semblerait  seul  devoir  justifier  la  révolte  des  mal- 
heureux qui  y  étaient  soumis,  si  cette  révolte 
n'avait  pas  été  elle-même  souillée  par  dm  cruelles 
représailles.  — Yoici  en  quoi  ce  supplice  consis- 
tait. Pour  la  faute  la  plus  légère,  souvent  par  ca- 
price, on  faisait  donner  cinquante ,  cent ,  deux 
cents  coups  de  fouet  a  l'esclave.  Le  malheureux 
était  couché  sur  le  ventre,  et  on  lui  appliquait  sur 
le  dos,  sur  les  fesses,  le  nombre  de  coups  de  fouet 
ordonné  par  son  maître.  Chaque  coup  était  as- 
séné de  manière  à  lui  entamer  la  peau  et  la  chair. 
Lorsqu'il  avait  subi  sa  punition,  on  répandait  sur 
ses  plaies  du  piment  infusé  dans  du  vinaigre,  re- 
mède aussi  douloureux  que  les  coups.  Pendant  sa 
guértson  on  ne  le  dispensait  d'aucun  travail ,  et 


TAILLER.  4S9 

quelquefois  même  on  Taggravait.  Une  loi  du  CcmIc 
noir  défend ,  il  est  vrai,  au  maître  de  faire  périr 
son  esclave,  et  fixe  le  nombre  des  coups  au-delà 
desquels  on  ne  peut  plus  le  frapper;  mais  un 
mettre  inhumain  éludait  facilement  les  disposi- 
tions restricUves  de  cette  loi  en  bornant  le  nombre 
de  coups  dans  les  limites  fixées,  et  révélant  plu* 
sieurs  fois  à  la  chai^  pour  le  même  fait,  sous  le 
moindre  prétexte.  Les  malheureux  nègres  ne  pou- 
vaient long--temps  supporter  un  pareil  supfdice , 
la  gangrène  s'emparait  de  leurs  plaies ,  toujours 
renouvelées  et  irritées ,  et  une  longne  agonie  se 
terminait  presque  toujours  par  la  mort,  malgré 
la  force  ordinaire  de  constitution  dont  est  douée 
cette  espèce  d'hommes.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
étonnant  dans  le  triste  spectacle  de  ces  atrocité, 
c'est  que  le  nègre  quon  taiUait  ne  jetait  aucun  cri, 
ne  proférait  aucun  murmure  ;il  se  soumettait,  souf- 
frait et  mourait.  — J'ai  dit  que  la  faute  la  plus  lé- 
gère ,  le  caprice  du  maître  étaient  souvent  la  cause 
d'une  punition  si  exorbitante.  Voici  un  exemple  de 
l'abus  infâme  du  pouvoir  arbitraire  qu'une  loi  de 
despotisme  avait  confié  aux  colons  :  Un  nègre  es- 
clave aimait  une  négresse,  esclave  comme  lui  ;  son 
maître  prend  un  goût  pour  elle,  et  veut  le  satisfaire. 
La  négresse  rejette  les  propositions  de  son  maître, 
et  résiste  a  ses  attaques;  elle  lui  préfère,  par  un 
penchant  bien  naturel,  l'homme  qui  est  son  ^1. 
Le  maître,  blessé  dans  son  orgueil,  va  se  venger; 
sur  qui?  non  sur  la  négresse,  qu'il  espère  encore 
réduire  à  ses  volontés,  mais,  par  l'injustice  la 
plus  .criante,  sur  le  misérable  nègre,  et  celui-ci  est 
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taitié  d'une  manière  cruelle. —  On  a  vu  trës-sou- 
Tent  un  nègre  soumis  au  fouet  pour  un  prétendu 
manque  de  respect  envers  un  blanc,  même  étran- 
ger, comme,  par  exemple,  pour  s'être  couché  près 
de  l'endroit  où  reposait  un  blanc  qu'il  n'avait  point 
aperçu.  —  Si  de  pareils  traiteméns  sont  encore  en 
usage  dans  les  colonies  qui  nous  restent,  n'est-ce 
pas  à  la  honte  des  colons,  et  peut-être  au  danger  de 
leur  fortune  et  deleurvicî  L'exemple  est  là  :  Saint- 
Domingue  est  peuplé  de  nègres  indépendans. 

TALION  (Peine  duj.  Elle  consiste  à  faire  subir 
à  un  individu  le  même  traitement  que  celui  qu  il 
a  fait  éprouver  à  un  autre.  La  peine  du  talion 
est  la  vengeance  naturelle,  et  il  semble  qu'il  n'y 
ait  pas  de  loi  plus  juste  que  celle  qui  traite  le 
coupable  de  la  même  manière  qu'il  a  traité  les 
autres;  mais,  en  y  réfléchissant,  on  trouve  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  c  Appliquer  le  talion,  dit  Ati$r 
tide  dansPlutarque,  nest-ce  pas  justifier  et  imi- 
ter ce  que  l'on  condamne  en  autrui  comme  une 
mauvaise  action  ?  •  En  outre  ^  il  est  une  multi- 
tude de  cas  dans  lesquels  l'application  du  talion 
est  d'une  impossibilité  absolue  ou  morale^  comme 
ceux  de  calomnie,  d'attentats  à  la  pudeur,  etc.  : 
il  était  même  difficile  d'exécuter  le  talion  dans 
le  cas  le  plus  simple ,  celui  de  blessures  ;  car 
cette  loi,  disait  un  ancien  philosophe,  étaut 
fondée  sur  un  principe  d'égalité,  il  faudrait^,  pour 
y  satisfaire,  que  le  coupable  reçût  une  blessua* 
entièrement  semblable  à  celle  qu'il  aurait  causée 
et  qui  n'eût  pas  de  suites  plus  funestes,  ce  dont 
on  ne  peut  répondre.  Voyez  ^  plus  bas,  au  parar 
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graphe  Orècet  un  cas  vemarquable  de  Tapplica'- 
tton  du  talion  rendue  injusle.  Ce  ne  sont  pas  ces< 
motifs  qui  ont  fait  abandonner  ou  rejeter  le  talion  ; 
c'est  plutôt  ridée  de  considérer  la  société  comme 
une  personne  sacrée  dont  les  intérêts  ne  sauraient 
être  défendus  avec  trop  de  zèle,  et  ne  permettent 
pas  d'hésiter  à  employer  les  moyens  les  plus  arbi* 
tvaires  et  les  plus  viokns  pour  y  parvenir.  Lés  an* 
ciens,  ne  considératit,  dans  les  crimes  commis  sur 
des  individus»  que  l'offense  particulière»  adoptèrent 
le  talion  comme  une  vengeance  et  une  réparation 
suffisantes;  mais  lorsque  la  criminalité  d  un  fait  se 
mesura  sur  le  danger  que  la  société  entière  cou- 
rait à  cause  de  l'exemple,  cette  première  règle  fut 
abandonnée,  et  on  remplaça  une  pénalité  absurde^ 
déduite  cependant  d*un  principe  )uste,  par  des 
atrocités  que  suggéra  l'esprit  de  zèle  et  de  vengeance 
publique,  reposant  sur  une  fiction  et  appuyé  sur 
le  droit  du  plus  fort.  Le  talion  n'est  plus  en  usage 
depuis  long-temps;  les  nations  modernes  ne  l'ont 
conservé  qu'à  l'égard  du  faux  témoin  accusateur, 
encore  en  est-il  qui  l'ont  aboli  même  dans  ce  cas# 
— ÂLL£MA«NK.  Lcs  témoius,  convaincus  d'avoir,  par 
malice  ou  intérêt,  tenté,  par  leurs  dépositions ,  de 
faire  condamner  un  innocent^  sont  passibles  du 
même  châtiment  que  celui-ci  aurait  subi.  —  An- 
GiETEREE.  Le  parjure  accusateur  était  condamné  à 
souffrir  la  même  peine  que  celle  qu'il  devait  faire 
tomber  sur  un  innocent;,  c'est  pour  ce  cas  que  la 
loi  du  talion  fut  introduite  dans  ce  pays  par  le 
statut  37  d'Edouard  III ,  ch.  1 8  ;  mais,  après  un  an 
d'expérience  sous  le  même  prince,  la  loi  fut  rejetéc^ 
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et  l'emprisotm^ncnt  devint  la  seule  peine  appli- 
cable à  ce  crime  (  stat  38  d'Edouard  III ,  ch.  9  ). 
— ÉGTPTism.  Le  talion  était  décerné  chez  ce  peu- 
ple contre  Taccuiateiir  calomnieux.  ^*-  PaAMCK.  I.a 
loi  du  talion  avait  lieu   anciennement  dand    ce 
royaume,  dans  toute  son  étekidue  ,  c*e8t-â-dire 
que  le  coupable  était  puni  en  souffrant  et  recevant 
le  même  dommage  qu'il  avait  causé.  On  trouve  des 
vestiges  de  cette  institution ,  dans  lacharte  de  com- 
mune de  la  ville  de  Cerny  dans  le  Laonnais ,  de 
l'an    1184*  *  Que  celui  qui  est  convaincu  d'un 
crime,  y  est-il  dit,  rende  tète  pour  tète,  membre 
pour  membre ,  ou  qu'il  paye  pour  s'en  racheter 
une  juste  indemnité  qui  sera  fixée  par  les  maire  et 
juràts.  «  Il  est  aussi  parlé  du  talion  dans  la  charte 
de  commune  de  La  Père  de  l'an  1S107,  rapportées 
par  la  Thomassière ,  dans  les  coutumes  d'Arqués 
de  l'an  i23i  ,  dans  les  archives  de  l'abbaye  de 
Saint- Bertin,  dans  la  5i*  lettre  d'Yves  de  Chartres. 
^-  Guillaume  le  Breton  rapporte ,  qu'après  la  con- 
quête de  la  Normandie ,  Philippe-Auguste  fit  unr 
ordonnance  pour  imposer  la  peine  du  talion  dans 
cette  province  ;  qu'il  établit  des  champions  afin 
que,  dans  tout  combat  qui  se  ferait  pour  vider  les 
causes  de  sang,  il  y  eût,  suivant  la  loi  du  talion , 
des  peines  égales,  et  que  le  vaincu,  soit  accusateur, 
soit  accusé ,  fût  condamné  par  la  même  loi  à  être 
mutilé  ou  à  perdre  la  vie.  Avant  cette  ordonnance. 
la  pénalité ,  décernée  contre  l'accusateur  vaincu , 
consistait  en  une  amende  de  soixante  sous,  au  lieu 
que,  si  l'accusé  succombait ,  il  était  privé  de  tous 
ses  biens,  et  subissait  une  mort  honteuse.  Le  soin 
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que  prit  Philippe  de  redresser  cette  inégalité  de 
peines  ^  fait  juger  que  le  talion  avait  alors  lieu  en 
France.  — Les  établissemens  de  Louis  IX,  livre  I", 
eh.  o,  contiennent  une  disposition  qui  consacre  le 
talion  :  c  Se  tu  veus  iceltii  appeler  de  murtre,  tu 
seras  ois  (entendu),  mais  il  convient  que  tu  te  lies 
â  souffrir  tele  peiiie,  comme  tes  adversaires  souf- 
ferrait,  se  il  en  estait  atteins ,  selon  droit  escrit  en 
digeste,  Novel  de  privatis,  L  finali  (1)  au  tiers  li- 
vre. »  Le  ch.  s  du  liv.  II  de  ces  mêmes  établisse- 
mens  rappelle  cette  disposition.  On  a  un  exemple 
de  l'application  du  talion  antérieur  à  cette  loi,  dans 
la  punition  des  assarssihs  qui  avaient  mutilé  l'in- 
fortuné Abailard  :  ils  subirent  le  même  traitement 
qu'ils  lui  avaient  fait  subir,  et  de  plus  on  leur  creva 
les  yeux.  11  faut  observer  que  le  chanoine  Fulbert, 
oncle  de  l'amante  d'Abailard,  et  qui,  ayant  ordonné 
le  crime,  en  pouvait  être  considéré  comme  le  véri- 
table auteur,  ne  fut  condamné  qu'à  la  perte  de 
ses  biens.  J'ai  rapporté  à  l'article  Pendaison  la 
condamnation  d'un  prévôt  de  Paris,  nommé  Cop- 
perel,  qui  fut  puni  du  même  supplice  qu'il  avait 
infligé  à  un  innocent.  —  Avec  le  temps  là  peine  du 
talion  cessa  d'être  en  usage  en  France ,  et  fut  abro- 
gée dans  la  plupart  des  coutumes.  Enfin,  on  la 
tînt  généralement  poiir  abolie,  et  on  la  remplaça 
par  des  peines  arbitraires.  Elle  fut  conservée  néan- 

(1)  G*e8t  la  loi  dernière,  Dig,  de  privatis  deUctia,  qui 
ne  parle  pas  clairement  du  talion.  Il  en  était  plusieurs  au- 
tres bien  formelles,  que  l'auteur  des  établissemens  aurait 
pu  citer,  ne  fût-ce  que  celle  des  Douze-Tables,  Si  menv- 
^>rufn,  etc. 
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moins  pour  le  fait  de  faux  témoignage,  et  la  loi  ac- 
tuelle ,  qui  la  décerne  aussi  dans  ce  cas ,  la  pro- 
nonce également  contre  le  juge  prévaricateur.  — 
Gaies.  La  loi  du  talion  v  était  établie.  Aristote 
a  écrit  que  Rhadamante ,  roi  de  Syrie ,  fameux 
dans  rhistoire  par  sa  sévérité,  fit  une  loi  pour  éta- 
blir la  peine  du  talion  qui  lui  parut  la  plus  (uste; 
il  ajoute  que  c'était  aussi  la  doctrine  de  Pythagore. 
Gharoodas ,  natif  de  la  ville  de  Catane  en  Sicile , 
et  qui  donna  des  lois  aux  habitans  de  la  ville  de 
Thurium ,  rebâtie  par  les  Sibarites  dans  la  grande 
Grèce,y  introduisit  la  loi  du  talion  ;  il  était  ordonné, 
entre  autres  réparations ,  que  Ton  arracherait  un 
œil  a  celui  qui  aurait  arraché  ou  crevé  celui  d'un 
autre  ;  si  quis  eut  oculum  eruerii ,  oculum  reo  pariter 
eruito.  Cette  loi  fut  réformée,  au  rapport  de  Dio- 
dore  de  Sicile  ,  à  Toccasion  d'un  homme  déjà 
borgne ,  auquel  on  avait  crevé  le  bon  œil  qui  lui 
restait  :  il  représenta  que  le  coupable  auquel  on  se 
contentait  de  crever  un  œil ,  serait  moins  à  plain- 
dre que  lui  qui  était  totalement  privé  de  la  vue  ;. 
qu'ainsi  la  loi  du  talion  n'était  pas  toujours  juste. 
Les  lois  de  Selon  avaient  prévu  ce  cas  embarras-- 
sant  :  elles  réglaient  que  celui  qui  avait  arraché  le 
second  œil  à  un  homme  qui  était  déjà  privé  de  Tu- 
sage  du  premier ,  serait  condamné  à  perdre  les 
deux  yeux.  —  Hébreux.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  loi 
pénale,  chez  ce  peuple,  pour  les  délits  et  crimes 
privés,  que  celle  du  talion.  Cette  peine  est  formel- 
lement prononcée  dans  plusieurs  endroits  des  li- 
vres de  Moïse.  Il  est  dit  dansrËxode,ch.2i  ,que  si 
deux  personnes  ont  eu  une  rixe  ensemble ,.  le  cou* 
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pable  doit  rendre  âme  pour  âme,  dent  pour  dent, 
œil  pour  œil ,  main  pour  main ,  pied  pour  pied , 
brûlure  pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtris- 
sure pour  meurtrissure.  On  trouve  aussi  dans  te 
Lévitîque,  eh.  24,  que  celui  qui  aura  fait  outrage 
à  quelqu'un  sera  traité  de  même ,  fracture  pour 
fracture,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  Enfin  le 
Deutéronorae,  ch.  16,  décerne ,  dans  les  mêmes 
termes,  la  peine  du  talion  contre  les  faux  témoins. 
Cette  loi  se  conserva  chez  les  Juifs  jusque  dans  les 
derniers  temps,  puisqu'elle  est  encore  rappelée 
dans  l'Évangile  de  saintMathieu ,  ch.  5.  — Perses. 
Voyez  Délateur  y  t.  III ,  p.  352.  —  RoMAms.  Les 
dccemvirs  qui  formèrent  la  loi  des  Douze-Tables  , 
prirent  quelque  chose  des  lois  de  Solon  par  rap- 
port à  la  peine  du  talion,  dans  le  cas  d'un  membre 
rompu  ;  ils  ordonnèrent  que  la  punition  serait 
semblable  à  l'offense  ,  à  moins  que  le  coupable 
ne  fît  un  accommodement  avec  sa  partie ,  si  mem^ 
bnim  rupit  ni  cum  eo  pacit ,  talio  esto.  Lorsqu'il 
s'agissait  seulement  d'un  os  cassé,  la  peine  était 
pécuniaire ,  ainsi  que  l'apprend  Justinien  dans  ses 
Iiistitutes  (1).  Cette  partie  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  est  reproduite  dans  un  grand  nombre  de 
passages  des  écrits  des  jurisconsultes  romains.  Il 
parait  néanmoins  que  la  loi  du  talion  ne  s'appii- 
quartpas  dans  tous  les  cas,  et  qu'on  la  réservait 
pour  les  injures  atroces  et  la  rupture  des  membres. 
D  après  Aulugelle ,  la  loi  des  Douze-Tables  elle- 
inême  ne  punissait  les  soufflets  que  par  uneindem* 

(0  TU.  ite  /«jurtw,  S  ;. 
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mté  de  vingt-cinq  as  d'airaiOi  Lors  même  que  le 
talion  était  applicable,  on  offrait  au  coupable  de 
a!en  racheter  par  une  indemnité,  et  ce  n'était  que 
sur  son  refus  ou  son  impuissance  qu'il  subissait 
la  peine  corporelle.  La  loi  du  talion  fut  encore  en 
usage  chez  les  Romains  long-temps  après  la  loi  des 
Douze-Tables ,  au  moins  dans  les  cas  où  elle  était 
admise.  Caton,  cité  par  Priscien,  parlait  encore 
de  cette  loi  comme  étant  en  vigueur  de  son  temps: 
elle  donnait,  suivant  lui,  au  cousin  agnat  (parent 
par  mâles  )  le  droit  de  poursuivre  la  vengeance  ; 
si  quU  membrum  rupit^  aut  o$  freg{t^  talione  proxi" 
musagnatus  ulciscitur. — Il  est  encore  parlé  de  cette 
peine  dans  le  code  Théodosien ,  titre  jD^  exhib.  reis, 
et  au  titre  De  acousationibus ;  mais  depuis,  la  loi 
du  talion  tomba  entièrement  en  désuétude  et  ne 
fut  conservée  que  contre  les  témoins  calomnia- 
teurs et  les  prévaricateurs.  (  L^x  ulL  Cad.  de  ca- 
lomniât, et  /.  ab.  imp.  ff.  de  prœvar.)  —  Visigoths. 
Les  lois  qui  portent  le  nom  de  ce  peuple,  ordon- 
nent (  Liv.  6,  tit.  4f  ch.  3  )  que  la  peine  du  talion 
soit  subie  par  le  coupable ,  en  lui  laissant  cepen- 
dant le  choix  d*étre  fouetté  de  veines  ou  de  payer 
l'estimation  de  rinjure,  suivant  la  loi  ou  la  fiia- 
tion  faite  par  VoSGn^é.—Soyez  Prévarication  y  t  V, 
p.  142  et  Témoin. 

TAMBOUR.  En  Chine,  lorsqu'un  particulier  a 
quelque  affaire,  il  l'expose  par  écrit,  et  se  rend  a 
la  porte  du  tribunal,  où  il  frappe  d'un  tambour 
qui  y  est  placé  pour  pet  usage;  puis,  tombant  à 
genoux,  il  tient  sa  supplique  à  la  hauteur  de  sa 
tète,  en  la  soutenant  avec  ses  deux  mains  de  ma- 
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nière  à  avoir  la  tète  baissée.  Au  bruit  du  taavl)Our, 
un  officier  s'approche,  et  procède  à  un  premier 
examen  de  la  requête  :  s'il  la  juge  inadmissible, 
le  suppliant  est  aussitôt  condamné  au  fouets  et 
subit  sa  peine  sur  le  lieu  même. 

TAPAGES  injurieux  ou  nocturnes.  La  loi  pénale 
qui  prévoit  les  bruits  de  ce  genre,  les  nomme  aussi 
tapages  dans  l'article  479  du  Code.  Voyez  Bbuits 

INJURIEUX  ou  NOCTURNES,  t.  III,    p.  99* 

TARIF.   Voyez  AuzND^j  t.  I,  p.  â64etsuiv. 

TAUREA ,  punition  d'usage  chez  les  Romains. 
Elle  consistait  à  frapper  le  coupable  avec  un  fouet 
fait  de  lanières  de  cuir  de  taureau ,  et  c'est  de  là 
qu'elle  prenait  son  nom. 

TAUREAU.  Cet  animal  fougueux  a  servi  chez 
différens  peuples  à  l'exécution  de  malheureux  dé- 
voués à  une  mort  violente  ou  doulouieuse.  On  Ht 
dans  l'Histoire  grecque,  que  Dircé,  femme  de 
Lycus ,  roi  de  Thèbes ,  ayant  persécuté  inhumai- 
nement Antiope ,  première  femme  de  ce  prince, 
et  qu'il  avait  répudiée,  tomba  plus  tard  au  pou- 
voir de  Zéthus  et  d'Amphion ,  fils  de  la  reine  An- 
tiope ,  qui  l'attachèrent  aux  cornes  d'un  taureau 
indompté,  et  la  firent  ainsi  périr.  — Les  marty- 
rologes parlent  de  plusieurs  martyrs  exécutés  de 
cette  manière,  ou  déchirés  par  des  taureaux,  après 
que  des  lions  auxquels  ils  avaient  été  exposés  les 
avaient  épai^és. — Dans  le  royaume  de  Siam  c'est 
un  supplice  ordinaire  que  celui  d'exposer  les  cou- 
pables dans  une  enceinte  où  ils  sont  écrasés  par 
des  taureaux  indomptés ,  qu'on  y  lâche  après  les 
avoir  mis  en  fureur.  —  Le  génie  féroce  des  an- 
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ciens  peuples  est  manifesté  par  trop  de  faits  cer- 
tainsy  pour  qu'on  puisse  révoquer  en  doute,  comme 
exagérés,  les  récits  moins  authentiques  qui  confir- 
ment lopinion  que  Thistoire  nous  donne  à  ce  su- 
jet. Un  des  faits  les  plus  remarquables  de  ce  genre 
est  Tinvention  du  taureau  de  PhalarU.  Ce  tyran  de 
la  ville  d'Agrigente  s*était  emparé  de  cette  ville  la 
deuxième  année  de  la  lu'  olympiade  (  67 1  avant 
J.-C).  Pour  satisfaire  sa  vengeance  contre  les  nom- 
breux ennemis  qu'il  comptait  parmi  les  citoyens 
d'Agrigentc,  Phalaris  ordonna  à  un  habile  artiste, 
nommé  Pérîlc,  de  construire  un  nouvel  instru- 
ment de  supplice.  Celui-ci  épuisa  son  talent  dans 
la  fabrication  d'un  taureau  d'airain ,  creux  et  con- 
struit de  fa^on  que  les  cris  du  malheureux  qu'on 
y  renfermait ,  après  avoir  chauffé  fortement  la  ma- 
chine, se  faisaient  entendre  au  dehors  ressemblant 
aux  niugissemens  d'un  bœuf.  L'auteur  de  cette 
cruelle  invention  ,  en  ayant  demandé  la  récom- 
pense, fut,  dit-on,  soumis  le  premier  à  l'essai  de 
son  horrible  chef-d'œuvre.  Ce  qui  parait  plus  cer- 
tain ,  c'est  que  la  tyrannie  excessive  de  Phalaris , 
ayant  réveillé  l'énergie  des  Agrigentins ,  ils  se  ré- 
voltèrent après  dix  ans  d'oppression  et  brûlèrent 
Phalaris  lui-même  dans  le  taureau  dont  il  s'était 
))lu  si  long-lemps  à  entendre  les  mugisscmcns  fu- 
nèbres. 

TAXE.  La  loi  salique ,  comme  on  l'a  vu  au  mot 
Amende,  et  celle  des  ripuaires ,  bornaient  à  une 
peine  pécuniaire  la  punition  de  tous  les  crimes 
pour  ceux  qui  avaient  les  moyens  de  s'acquitter 
ainsi.  Ces  lois  étaient  dignes  de  la  barbarie  de  l'c- 
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poque.  Mais  que  penser  de  la  taxe  fixée  mille  ans 
plus  tard  par  la  cour  de  Rome  qui  remettait  a  prix 
d'argent  la  peine  des  plus  grands  crimes,  et  couvrait 
ou  prélendait  couvrir  ainsi  la  criminalité  même 
des  actes  les  plus  odieux?. U/i  nommé  Antoine  du 
Pinet,  gentilhomme  franc-comtois»  fit  imprimer 
à  Lyon,  en  16649  un  extrait  de  ce  tarif  honteux 
sous  le  titre  de  :  «  Taxes  des  parties  casuelles  de  la 
boutique  du  pape,  en  latin  et  en  français ,  avec  anno^ 
talions  prises  des  décrets  ,  conciles  et  canons  tant 
vieux  que  modernes ,  pour  la  vérification  de  la  disci^ 
pline  anciennement  observée  dans  l'église;  par  a.  d.  p. 
—  Je  me  contenterai  de  rapporter  ici  les  articles 
relatifs  aux  principaux  crimes  :  ils  serviront  à  faire 
voir  comment  les  papes  jugeaient  de  leurs  difi'érens 
degrés  de  gravité. 

•  Celui  qui  connaît  charnellement  sa  inère ,  sa 
sœur  ou  quelque  autre  parente  ou  alliée,  ou  sa 
commère  de  baptême ,  payera  cinq  carlii}s. 

«Celui  qui  a  tué  son  père,  sa  mère,  son  frère  , 
sa  sœur,  sa  femme,  ou  quelque  autre  parent  ou 
allié ,  laïque  néanmoins  »  payera  cinq  carlins.  Si  le 
mort  était  ecclésiastique ,  l'homicide  serait  obligé 
de  visiter  les  saints  lieux. 

»  Un  laique,  pour  crime  d'adultère,  payera  quatre 
tournois;  et  s'il  y  a  adultère  et  inceste,  il  faut  payer, 
par  tète,  six  tournois.  §i,  outre  ces  crimes,  on  de- 
mande l'absolution  du  péché  contre  nature  ou  delà 
bestialité,  il  faut  quatre-vingt-dix  tournois  douze  du-- 
calsetsixcarlins;  mais  si  on  demande  seulement  l'ab- 
solution du  crime  contre  nature  ou  de  la  bestialité, 
il  n'en  coûtera  que  trente-six  tournois  et  neuf  ducats. 
T.  V.  ao 


îiSo  TAXE. 

»La  feiitme  qili  âura  pris  on  breuvage  pour  se 
faire  avorter,  ob  le  pèfe  qdi  le  lui  aura  f\iit  prendre, 
payehi  quatre  tournois  un  dncai  et  huit  carlins  ;  et 
s!  c'est  un  étranger'  qui  ait  dotitié  le  breuvage ,  il 
payera  quatre  tournois  un  dueat  et  six  carlins. 

%  Un  père  ou  une  mère  ou  quelque  autre  parent 
qui  aura  étouffé  un  enfant ,  payera  quatre  tournois 
un  dUcat  huit  carlins  ;  et  si  le  mari  et  là  femme 
Font  tué  ensemble,  ils  payeront  six  tournois  et  deux 
ducati, 

»  La  di^ipeusc  du  jeûne  est  fixée  à  vingt  carlins. 

»  L'absolution  et  la  réhabilitation  de  celui  qui 
est  coupable  de  sacrilège,  de  vol,  d'incendie«  de 
rapine,  de  parjure  et  autres  actes  semblables,  est 
taxée  à  trente-six  tournois  et  neuf  ducats.  » 

Je  m'arrête  :  au  milieu  de  ces  absurdités  révol-* 
tantes ,  il  suffira  de  remarquer  celle  de  la  taxe  de 
vingt  carlius  pour  l'infraction  du  jeûne ,  lorsque 
le  parricide  est  expié  par  celle  de  cinq  carlins. 

Cette  vénalité  de  la  cour  de  Rome  ^  principale 
cause  du  schisine  dés  profestans,  a  été  ainsi  signalée 
au  quinzièmb  siècle,  dàbs  les  poésies  de  Baptiste 
Mantouati ,  génétal  de  l'ordre  religiBUa:  det  carmes  : 

* Vtnalla  nobit 

Templa,  tacerdotes,  attarîa,  sacra,  eoronté; 
fghii,  f/ifira,  pneet',  cmiufh  éti  vithatè,  Dguê^ut, 

Ces  vers  ont  été  fidèlement  rendus  en  français 
de  la  manière  suivante  : 

Chez  nous  tout  est  Ténâl;  prêtres,  temples,  autrU, 
VOremus  k  voix  basse,  et  tels  cliauts  sotennels; 
La  terre  des  tombeaux ,  l'hymen  et  le  bapttlme , 
Et  la  parole  sain  le ,  et  le  ctel ,  et  Dixu  môme. 
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TAXE  SÈCHE.  C'était,  dans  rancieniie  législa- 
tion française,  une  espèce  d'amende  à  laquelle  on 
condamnait  ceux  qui  étaient  convaincus  du  crime 
de  péculat. 

TliMOIN.  Tout  jugement  criminel  repose  prin- 
cipalement sur  les  dépositions  de  ceux  qui  ont  vu 
et  entendu  les  actes  et  les  discours  relatifs  au  crime 
ou  le  crime  lui-même,  car  l'aveu  même  de  Faccusé 
ne  suffirait  pas  s1l  n*y  avait  au  moins  un  délit 
constaté;  on  appliquerait  alors  la  maxime  :  non 
atidHur  perire  volens,  La  preuve  par  témoins  est 
une  des  matières  qui  ont  le  plus  embarrassé  les 
législateurs  et  les  jurisconsultes.  La  crainte  de  con- 
damner un  innocent,  plus  souvent  celle  de  laisser 
un  coupable  impuni,  ont  fait  adopter  tour  a  tour 
des  règles  ou  trop  faciles  ou  trop  restrictives ,  tant 
dans  la  fixation  du  tiombre  des  témoins  que  dans 
celle  des  reproches  qui  pouvaient  faire  rejeter  leurs 
dépositions.  Ces  règles  contradictoires  péchaient 
également,  précisément  en  ce  qu'elles  étaient  des 
règles,  et  qu*en  cette  matière,  où  il  ne  s'agit  que 
de  conviction  et  de  conscience,  tel  témoignage  ou 
Taveu  de  Taccusé  peuvent  suffire  dans  certains  cas, 
tandis  que  dans  d'autres  une  foule  de  témoignages, 
appuyés  même  de  l'aveu  de  l'accusé,  n  entraîne- 
raient pas  une  conviction  pleine  et  entière.  C'est 
ce  que  la  loi  actuellement  en  vigueur  en  France  a 
reconnu,  en  énonçant  formellement  qu'elfe  n'en- 
tendait aucunement  fixer  les  élémens  de  cohvicr- 
tion,  et  en  remettant  entièrement  Tappréciation  à 
la  conscience  des  jurés  et  des  juges. — Presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  moderne  ont  adopté 
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sur  cette  matière  les  dispositions  du  droit  romain. 
Ou  ne  sera  donc  pas  étonné  qu'en  analysant  ici 
la  législation  de  chacune  des  principales  de  ces 
nations,  ]c  sois  forcé  à  quelques  répétitions. — 
Alleuagne.  <  On  ne  doit  point  admettre,  dit  la  loi 
Caroline,  de  témoins  inconnus,  que  la  partie  ré- 
cuse, à  moins  qu'il  ne  soit  suffisamment  prouvé 
qu'ils  sont  sans  reproches.  —  Les  témoins  gagés 
non-seulcmcnt  sont  rejetés  et  ne  peuvent  être  ad- 
mis, mais  même  doivent  être  punis.  —  La  dé- 
position du  témoin  auriculaire,  c'est-à-dire  qui  ne 
dépose  que  sur  le  rapport  d'un  autre,  n'est  pas 
reçue  comme  suffisante.  — Ceux-là  sont  des  té- 
moins suffisaus,  qui  sont  sans  reproches  et  qui 
déposent  au  nombre  de  deux  ou  trois.  »  Les  faux 
témoins  sont  punis  du  talion.  Voyez  ce  mot  — 
tt  Lorsque  des  témoins  sont  entf  ndus  en  justice,  on 
doit  faire  une  attention  particulière  aux  variations 
du  témoin  dans  le  cours  de  sa  déposition ,  et  les 
inscrire  dans  la  procédure,. de  même  que  sa  con- 
tenance extérieure.  »  Après  avoir  ainsi  déposé  de- 
vant le  juge,  le  témoin  était  confronté  avec  l'ac- 
cusé, mais  il  n'est  point  dit  que  celui-ci  prit  con- 
naissance des  dépositions   et  les   discutât  :  cette 
confrontation  n'avait  pour  but  que  la  reconnais- 
sance de  l'identité  des  personnes;  on  ne  voit  pas 
même  que  l'accusé  proposât  lui-même  les  repro- 
chés, ce  qu'il  faut  pourtant  présumer.  —  Angle- 
terre. Dans  tous  les  cas  de  haute  et  petite  trahison, 
et  de  non-révélation  de  ces  crimes,  les  statuts  1*' 
d'Edouard  VI,  ch.  1 2  ;  V,  et  YI ,  ch.  1 1  ;  P'  et  II 
de  Philippe  et  Marie,  ch.   10,  ne  demandent  que 
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deux  témoins  légaux  (sans  reproches)  pour  con- 
vaincre l'accusé,  excepté  dans  les  délits  de  fausse 
monnaie  et  de  contre-façon  des  sceaux ,  â  moins 
que  l'accusé  ne  confesse  sans  violence  et  volontai- 
rement son  crime;  dans  presque  tout  antre  délit, 
un  bon  témoin  suffit.  Blackstone,  sur  ce  point, 
soutient  contre  Montesquieu  que  la  dénégation  de 
l'accusé  n'équivaut  pas  à  l'affirmation  positive, 
sous  serment,  d'un  témoin  désintéressé.  Mais 
dans  le  cas  de  parjure^  la  loi  anglaise  reconnaît 
l'insuffisance  d'un  témoignage  isolé^  parce  qu'alors 
il  n'y  a  réellement  que  serment  contre  serinent. 
L'exception  admise  dans  le  cas  de  trahison  est  mo- 
tivée sur  le  danger  où  les  haines  et  les  manœuvres 
politiques  jetteraient  un  grand  nombre  de  citoyens, 
le  plus  souvent  pour  des  conspirations  fictives.  — 
C'était  anciennement  une  pratique  dérivée  de  la 
loi  civile,  et  reçue  assez  généralement  en  Angleterre 
comme  eu  France ,  de  ne  pas  permettre  à  l'accusé 
de  crime  capital  de  faire  entendre  de  témoins  en 
sa  faveur,  de  même  qu'on  lui  refusait  un  conseil. 
La  cessation  de  cet  usage  inhumain  est  due  à  la 
reine  Marie,  qui,  lorsqu'elle  nomma  le  chevalier 
Morgan  président  de  la  Cour  des  plaids  communs, 
lui  adressa  ces  paroles  :  «  Malgré  l'ancienne  er- 
reur où  l'on  est  de  refuser  d'entendre  les  témoins 
de  l'accusé  dont  je  suis  la  partie  adverse  et  pour- 
suivante en  ma  qualité  de  souveraine ,  ma  volonté 
ainsi  que  mon  plaisir  est  qu'on  entende  tout  ce  qui 
peut  favoriser  et  disculper  mes  sujets  accusés  ;  et 
que  désormais  les  juges  ne  se  persuadent. plus  d'a- 
voir une  balance  pour  moi  et  l'autre  pour  mes 
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sujets.  »  Dans  la  suite ,  comme  lé  statut  3 1  d'Eli- 
sabeth f  ch.  4 9  avait  mis  dans  la  classe  des  félonies 
les  rapines  des  raunitionnaires,  il  fut  décidé  que 
les  accusés  de  ce  délit  seraient  admis  à  produire 
des  témoins  ou  autres  personnes  légales  à  leur  dé- 
chaîne. De  là  les  cours  de  justice  ont  conçu  une 
telle  honte  de  cette  doctritae  si  déraisonnable  et  si 
oppressive,  que  la  coutume  d'entendre  les  té- 
moins de  l'accusé  s'est  introduite  par  degrés.  D'a- 
bord on  ne  reçut  leurs  dépositions  qu'à  titre  de 
renseignemens  et  non  sous  serment;  mais,  parles 
statuts  7  de  Guillaume  III,  ch.  3  et  2;  d'Anne, 
ch.  9,  la  même  mesure  de  justice  fut  établie  par 
tout  le  royaume.  Us  ordonnent  d'entendre ,  dans 
les  cas  de  trahison  et  de  félonie ,  les  témoins  du 
prisonnier,  sous  serment,  ainsi  qu'on  entend  ceux 
qui  témoignent  contre  lui.  Néanmoins  si ,  dans  les 
crimes  ordinaires,  la  loi  d'Angleterre  est  favorable 
aux  accusés ,  il  reste  toujours  un  levain  de  l'aii- 
cieune  rigueur  dans  le  jugement  des  crimes  de 
haute  trahison.  L'ex -jésuite  Titus  Oates,  juri- 
diquement interrogé  dans  la  chambre  des  com- 
munes ,  avait  assuré  par  serment  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  révéler  relativement  au  crime  de  haute 
trahison  dont  il  était  accusé  ;  il  ne  laissa  pas  d'ac- 
cuser ensuite  le  secrétaire  du  duc  d'Yorck ,  depuis 
Jacques  II ,  et  plusieurs  autres  personnes  d'avoir 
trempé  dans  le  complot,  et  sa  délation  fut  reçue  : 
il  jura  d'abord  devant  le  conseil  du  roi  qu'il  n'a- 
vait point  vu  ce  secrétaire ,  et  ensuite  il  jura  qu'il 
l'avait  vu.  Malgré  ces  illégalités  et  ces  contmdic- 
iions^  le  secrétaire  fut  exécuté.  — Ce  mémo  Oates 
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et  un  autre  t^iaoia  déposèrent  que  claquante  je-* 
suites  avaîfsqt  comploté  d'assassîqer  le  roi  Char- 
les II  ,  et  qu*i}s  avaiept  yu  des  commissioi^s  du 
père  Oliva  9  général  de  l'ordre ,  pour  les  officiers 
qui  devaient  comm^ader  une  armée  de  rebelles. 
Ces  deux  tém^s^  fripop.s  avérés ,  suffirent  pouf 
faire  arracher  le  cœur  4  plusieurs  accusés  e^  tei^- 
en  battre  les  joues.  —  Espagne.  Devait  le  trihi^qal 
du  Saint-Office ,  les  téoiotns  nétaient  jara^i^ con- 
frontés. Les  témoignages  des  homimes  les  plus  yiU 
et  les  phis  kifilmes  étaient  admis  ,  et  suffisa^nt 
souvent  pour  faire  condamner  au  feu  un  honpète 
homme  dont  tout  le  crime  consisjtait  a  avoir  pour 
enBemis  des  scélérats  qui  ne  craignaient  pas  de  se 
parjurer.  Deux  (témoins  qui. avaient  seulement  oui 
dire teUechose, /équivalaient  à  un  témoin  qui  av^t 
vu  et  entendu  par  lui-même;  il  ne  fallait  pasd'au- 
tre charge  pour  faire  donner  1^  question  à  Taccusé. 
.Les  délateurs  eMSK- mêmes  étaie^it  ^dmis  comine 
témoins  ;  enfin,  ptar  un  reoverser^ent  de  toutes  les 
lois  et  de  la  ^ilus  saine  morales,  un  domestique 
pouvait  témoigner  contre  soipi  maître  ,  un  mari 
coQtce  sa  femue,  la  femme  contre  le  mari ,  le  fils 
contre  le  pèrcC,  et  les  pères  contre  leurs  eofans.-r-«- 
Les  inquisiteiurs  n'admettaient  d'autre  motif  de 
récusation  et  d  autre  reproche  que  Tininiitié  vior 
lente,  et,  pour  s  assurer  si  cette  ipimitié  était  réelle^ 
ils  questionnaient  adroitement  i'ao^usé  pour  lui 
faire  dice  s'il  counaissait  certains  individus  qu'ils 
lui  nommaient  :  ces  individus  /étaient  le  dénoncia- 
teur'Ct  les  témoins  ,  cîrcon^aace  qu'on  la^issait 
ignorer  au  prâvenu.  Si,  parq^^^quc  mQiifquece 
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fût ,  sa  réponse  était  négative ,  il  perdait  le  droit 
de  les  récuser  comme  ennemis. — Franck.  Lorsque, 
sous  Philîppe-le-Bel ,  les  duels  cessèrent  d*étre  ad- 
mis comme  preuves  dans  -les  affaires  judiciaires  , 
la  poursuite  des  crimes  ne  put  dès  lors  s'appuyer 
que  sur  des  témoignages,  et  Ton  adopta  pour  règles 
de  cette  nouvelle  procédure  celles  posées  par  la 
loi  romaine.  La  première  de  ces  règles  établit  que 
la  déposition  d'un  seul  témoin  ne  saurait  former 
une  preuve  :  testis  unus ,  testis  nultus.  Les  témoins 
qui ,  par  leur  position  à  Tégard  du  prévenu  ,  ou 
relativement  à  certains  faits,  paraissaient  devoir 
être  intéressés  pour  ou  contre  lui ,  furent  déclarés 
récusables ,  comme  ses  parens,  alliés  ,  domesti* 
qucs ,  etc.  ,   son  dénonciateur  ou  le  plaignant. 
D'Agucsseau  voulait  que  l'on  repoussât  du  nombre 
des  témoins  la  femme  même  du  dénonciateur. 
Plusieurs  jurisconsultes  soutenaient  l'opinion  con- 
traire. Le  témoin  auriculaire  ,  c'est-à-dire  celui 
qui  ne  rapportait  que  les  discours  tenus  par  d'au- 
tres que  l'accusé,  ne  pouvait  faire  une  déposition 
valable.  Le  plus  grand  défaut  de  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  relative  aux  témoins  était  que 
leur  déposition  n'avait  lieu  que  dans  le  cabinet  du 
juge  j  erreur  qui  venait  d'une  fausàe .  ititerpréta- 
tion  de  la  loi  romaine ,  qui  portait  Ustes  intrare 
judicli  secretum ,  qu'on  traduisait  par  entendre  les 
témoins  en  secret.  Ainsi,  un  solécisme  servait  de 
base  à  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  jurispru- 
dence criminelle.  Ajoutez  que  les  déposans  étant 
souvent  des  gens  du  peuple  dont  l'intelligence  est 
bornée  et  qui  se  laissent  facilement  intimider  ,  le 
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juge  enfecmé  avec  eux  pouvait  leur  faire  dire  tout 
ce  qu'il  voulait.  Ces  témoins  étaient  entendus  une 
seconde  feis^  toujours  en  secret,  ce  qui  s'appelait 
récolement.  Et  si,  après  ce  récolement,  ils  se  ré- 
tractaient dans  leur  déposition ,  ou  s'ils  en  chan- 
geaient des  circonstances,  essentielles  ,  ils  étaient 
punis  comme  faux  témoins  ;  de  sorte  que ,  lors* 
qu'un  homme,  d'un  esprit  simple  et  ne  sachant 
pas  s'exprimer,  mais  ayant  le  cœur  droit  et  se  sou- 
venant qu'il  en  avait  dit  trop  ou  trop  peu  ,  qu'il 
avait  mal  entendu  le  juge,  ou  que  le  juge  l'avait 
mal  entendu,  révoquait  ce  qu'il  avait  dit  par  un 
principe  de  justice ,  il  était  puni  comme  un  scé- 
lérat et  se  voyait  ainsi  souvent  forcé  de  soutenir  un 
faux  /témoignage  par  la  seule  crainte  d'être  traité 
en  faux  témoin.  —  Les  gens  notés  d'infamie  n'é- 
taient point  admis  comme  témoins ,  mais  on  les  eu 
purgeait  par  la  torture!  Au  surplus,  on  peut  re- 
garder comme  applicable  à  la  législation  ancienne 
de  la  France  ce  qui  sera  dit  plus  bas  du  droit  des 
Romains  à  ce  sujet.  Quant  au  faux  témoignage,  il 
était  puni  tantôt  par  la  loi  du  talion ,  tantôt  arbi- 
trairement. Vers  la  fin  du  dix  -  septième  siècle , 
trois  gentilshommes  normands  avaient  intenté 
contre  un  nommé  Daulnois  une  accusation  de 
crime  de  lèse -majesté.  Larmière,  l'un  d'eux  ,  en- 
traîné parles  remords  de  sa  conscience ,  déchargea 
l'accusé  etdéclara  qu'il  avait  servi  de  faux  témoin, 
dans  cette  affaire,  pour  3 ^000  livres  dont  on  lui 
avait  payé  la  moitié  d'avance.  L'accusé  Daulnois  , 
qui  était  sur  le  point  d'être  condamné,  au  moment 
de  cette  rétractation,  fut  renvoyé  absous  et  les 
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trois  faux  témoins  condamnés  à  mort.  Les  deux 
premiers  furent  décapités  en  novembre  1699.  ^ 
l'égard  de  Larmière^  il  alla  deux  fois  au  supplice  et 
monta  deux  fois  sur  Téchafeud ,  savoir,  le  jour  de 
l'exécution  de  ses  deux  complices  et  le  lendemain. 
Après  avoir  été  ainsi  soumis  A  toute  Thorreur  de  la 
situation  d^un  homme  (|ue  la  mort  attend ,  le  lieu- 
tenant-criminel le  fit  descendre  et  reconduire  à  la 
prison.  Ce  fut  là  seulement  qu'on  lui  annonça  sa 
grâce.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i4  juin 
1701,  condamna  une  servante  qui  avait  servi  de 
faux  témoin  dans  une  affaire  de  prétendu  assa»- 
sinatd'un  mari  bigame  par  sa  preinière  femme  ,  à 
faire  amende  honorable ,  être  flétrie  d'une  fleur  de 
lis  et  bannie  â  perpétuité  du  royaume.  —  La  loi 
qui  règle  aujourd'hui  la  procédure  criminelle  ne 
fixe  pas  le  nombre  des  témoignages  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  une  preuve  complète,  un  té- 
moin suffit  si  les  jurés  sont  convaincus  ;  cent  dé- 
positions unanimes  ne  forcent  point  la  décision  de 
ce  tribunal  de  pairs  dont  la  conscience  est  le  seul 
guide.  Les  témoins  dont  les  dépositions  ne  peuvent 
être  reçues  sont  :  1*  le  père  ,  la  mère,  aieul  , 
aïeule ,  ou  autre  ascendant  de  f  accusé  ou  de  i'«in 
des  accusés  présens  et  soufliis  au  même  débat  ; 
2^  le  fils,  la  fille,  petit -fils  ou  petite  fille  ,  ou 
fout  autre  descendant  (  direct  )  ;  3*  les  frères  et 
sœurs  ;  ^^  les  alliés  aux  mémos  degrés;  &"  le  mari 
ou  la  femme  :  cette  disposition  était  également 
admise ,  à  Tégard  du  mari  et  de  la  femne^  éoos 
l'empire  de  la  loi  du  divorce,  méiyi^  après  le  di- 
vorce prononcé  ;  6^  les  déB0tii€4ateurs  dont  la  dé- 
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Donciation  est  récompensée  pécuniairement  par  la 
loi  :  sans  néanmoins  que  l'audilion  de  ces  per-* 
sonnes  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le 
procureur  général ,  soit  la  partie  civile,  soit  les  ac* 
cu^s  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  fussent 
entendues.  Les  dénonciateurs  non  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi  peuvent  être  entendus, 
mais  le  jury  doit  être  averti  de  leur  qualité  de  dé- 
nonciateurs; les  autres  personnes  qui  ne  peuvent 
étre-en tendues  comme  témoins,  sont  celles  qui  ont 
été  cond,amnéed  à  une  peine  infamante,  ou  celles 
à  qui  les  tribunaux  ont  interdit  les  droits  civils 
(art.  42,  45  du  Code  pén.).  —  Le  défaut  de  com- 
parution et  le  faux  témoignage  sont  les  deux  délits 
que  la  loi  prévoit  de  la  part  des  témoins.  Voici  com- 
ment elle  dispose  a  cet  égard  :  toute  personne  citée 
pour  être  entendue  en  témoignage  devant  un  juge 
d'instruction ,  et  qui  ne  comparait  pas,  encourt  la 
peined'une  amende  dont  le  maximum  est  de  lOdfr. , 
ce  qui  est  prononcé  de  suite  et  sans  appel  par  le 
juge  sur  les  conduMons  du  procureur  du  roi  ;  la 
contrainte  par  corps  peut  être  en  même  temps  or- 
donnée. Le  témoin  défaillant  cité  de  nouveau  peut, 
en  fournissant  des  excuses  légitimes  ^  être  relevé  de 
sa  eondamnation  Jl  en  est  de  même  poiir  tes  tribu- 
naux de  police,  si  ce  n*est  que  le  témoin,  sans  atten- 
dre une  nouv^le  citation ,  peut  se  présenter  à  Tau- 
dteiice  suivante  pour  se  faire  décharger  de  l'amende 
enc0urue.  —  Lorsqu'un  témoin  cité  necoin parait 
pas  à  ime  Cour  d'assises ,  l]  Cour  peut ,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général ,  et  avant  que  ies 
débots  soient  ouvert'S^  par  In  déposition  du  premier 
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témoin  inscrit  sur  la  liste»  renvoyer  Taffaire  à  ia 
prochaine  session;  Dans  ce  cas,  tous  les  frais  de 
citation ,  actes  ,  voyages  de  témoins  et  autres , 
ayant  pour  objet  de  faire  juger  Taffaire ,  sont  â  la 
charge  du  témoin  défaillant  et  il  y  est  contraint  par 
corps.  Le  même  arrêt  ordonne  de  plus  que  ce  ter 
moin  sera  amené  par  la  force  publique  devant  la 
Cour  pour  y  être  entendu.  En  outre ,  Tamende  est 
prononcée  contre  lui.  Il  est  tenu ,  s'il  veut  être  re- 
levé de  ses  condamnations ,  de  se  pourvoir  dans 
les  dix  jours  par  acte  judiciaire.  —  Les  témoins 
•  qui  -allèguent  une  excuse  reconnue  fausse  s<^t 
condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la 
non-comparution ,  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois.  —  Le  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle,  soit  contre  laccusé ,  soit  en  sa 
faveur,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  si 
néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  forte ,  le  témoin  qui  a  faussement  déposé 
contre  lui  doit  subir  la  même  peine. — En  matière 
correctionnelle  pu  de  police,  la  peine  du  faux  té- 
moignage, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur, 
est  la  réclusion  ;  la  peine  est  la  même  en  matière 
civile.  —  Le  faux  témoin  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  est  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps  lorsqu'il  a  été  gagné  à  prix  d'argent  Dans 
tous  les  cas,  ce  que  le  faux  téipoin  aura  reçu  sera 
confisqué.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  té- 
moignage ne  peuvent  être  entendus  dans  les  nou- 
veaux débats.  —  Après  avoir  prononcé  contre  les 
faux  témoins ,  la  loi  dispose  contre  ceux  qui  les 
subornent  de  la  manière  suivante  :  le  coupable  de 
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subornation  de  témoins  est  cond^moé  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  faux  témoignage 
qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  la  réclu- 
sion; aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
faux  témoin  Test  aux  travaux  forcés  â  temps ,  et 
enfin  si  celui-ci  doit  être  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  la  peine  capitale,  le  su- 
borneur Test  toujours  à  cette  dernière.  Ainsi ,  la 
peine  du  coupable  de  subornation  est  toujours 
d'un  degré  plus  forte  que  celle  du  témoin  suborné 
sauf  le  cas  où  celui-ci  encourt  la  peine  capitale 
qui  ne  peut  être  surpassée.  —  Grecs.  Chez  ce 
ptuple  qui ,  selon  Cicéron,  n'observa  jamais  la  foi 
des  sermensj  il  y  avait  des  peines  rigoureuses 
contre  les  faux  témoins.  Les  lois  d'Athènes  les 
condamnaient  à  Tamexde,  et  leur  faisaient  subir 
l'infamie ,  qui  rejaillissait  sur  celui  qui  les  produi- 
sait. Platon  9  dans  son  Livre  des  Lois ,  vei^t  que 
celui  qui  a  été  convaincu  trois  fois  de  faux  té- 
moignage ,  soit  condamné  à  la  peine  capitale.  — 
HiiBREux.  La  loi  de  Moïse,  Deut.  xvij,  6,  défendait 
de  condamner  personne  à  mort  sur  le  témoignage 
d'un  seul  témoin  ;  mais  la  même  loi  consacrait  la 
maxime  rigoureuse  et  fatale  que  deux  ou  trois  té- 
moignages devaient  entraîner  la  condamnation. 
Lorsqu'un  accusé  était  sous  le  poids  d'une  sen- 
tence de  mort,  c'était  aux  témoins  qui  avaient 
déposé  contre  lui  à  en  provoquer  l'exécution;  ils 
devaient  même  le  frapper  les  premiers;  ils  lui  je- 
taient, par  exemple,  la  première  pierre  s'il  était 
lapidé.  On  a  vu  à  l'article  Talion  que  les  faux  té- 
moins devaient  être  condamnés  à  la  même  peine 
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que  celle  que  l-acouBé  aurait  subie.  Les  premiers 
Juifs  qui  anDoncèreot  TÉvaDgile  et  sauffrirent  les 
persécutions  des  paîeas  furent  nommés  témoins, 
en  grec  martyroi,  parce  qu'ils  affirmaient  avec  ser- 
ment ce  qu'ils  enseignaient.  Leur  témoignage  attira 
sur  eux  des  tourmens  dont  les  martyrologes  ont  , 
exagéré  les  détails,  mais  qui,  d'après  les  mœurs  de 
cette  époque ,  dufent  être  horribles.  Le  nom  de 
martyr  en  a  quitté  entièrement  sa  première  signi- 
fication de  témoin  et  n'indique  plus  dans  tes  lan- 
gues nouvelles  qu'un  homme  livré  par  des  per« 
sécuteurs  au  dernier  supplice.  —  Romaius.  lis 
adoptèrent  et  consacrèrent  dans  leur  loi  lamaxnfte 
des  premiers  peuples,  qu'un  seul  témoin  ne  peut 
par  sa  déposition  déterminer  une  sentence.  Tistis 
unus^'testU  nulluê  est  un  axiome  du  droit  romam. 
Gomme  en  général  la  législation  de  ce  grand  peu- 
ple, surtout  avant  Justinien ,  était  tout  en  faveur 
des  accusés,  a  côté  de  la  règle  qui  voulait  plus 
d'un  témoin  pour  établir  une  preuve ,  on  en  avait 
plusieurs  autres  toutes  dirigées  contre  les  accusfi- 
teurs  injustes  ou  les  témoins  séduits  :  la  première 
et  la  plus  importante  consistait  en  ce  que  les  té- 
moins devaient  être  entendus  publiquement  et  en 
présence  de  l'accusé  qui  pouvait  leur  répondre , 
les  interroger  lui-même  ou  leur  mettre  en  tête  uu 
avocat.  Cette  procédure  était  noble  et  franche. 
Mais  les  jurisconsultes  criminalistes  ajoutèrent  a 
la  loi  des  maximes  qui  en  détruisaient  l'effet  dans 
certains  cas  :  ainsi  ils  établirent  que ,  •  dans  les 
délits  les  plus  atroces  (  c'cst-à-dtre,  obscr\e  Bec- 
caria ,  les  moins  probables  )  ,  Ic^  plus  légères  cir- 
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coitotances  deraieDt  suffire,  et  que  le  *fugc  devait 
se  mettre  alors  au* dessus  des  lois.  »  Jn  atrocissi^ 
tnisj  levioreÈ  conjecturcB  êufficiunt,  et  licetjudicijura 
tramgredu  Julius  Clarus  dit  que,  lorsque  par  la 
nature  du  fait ,  la  Justice  ne  peut  se  procurer  de 
témoins  irréprochables,  elle  admet  alors  'des  Xé-^ 
moins  reprochaliles  «  des  témoins  que ,  dans  toute 
autre  circonstance  ,  elle  rejetterait  ;  il  ajoute  que 
c'est  la  r^Ie  :  Régula  est  qubd  quando  ex  nar 
tard  factialii  testes  haberi  mm  passant ,  admittuntur 
testes  inhabitée  qtU  aliàs  prokibentur*  Le  sénat ,  con^ 
tinue  Julius  Clarus ,  est  dans  l'usage  d'ajouter  foi 
aiit  témoins  reprochables ,  sinon  pour  condamner 
à  une  peine  ordinaire ,  du  moins  pour  condamner 
à  une  peine  très-forte.  Comment  admettre  que 
des  témoins  qui  sont  jugés  incapables  de  détermi- 
ner wi^  condamnation  à  une  p^ine  légère  soient 
réputés  suffisans  pour  faire  prononcer  une  peine 
eitraordinaire  ?  Voilà  cependant  une  des  graves 
erreurs  qu'avait  adoptées  notre  ancien  droit  fran- 
çais. Jousse ,  dans  son  Commentaire  sur  l'ordon^ 
nance  de  1670,  s'exprime  ainsi:  «  La  déposition 
des  persondes  suspectes  n'est  pas  admise  dans  les 
matières. criminelles  ;  mais  cette  règle  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  Ton  ne  peut  avoir  la  vérité  que  par 
cette  sorte  de  témoibs  :  il  en  est  de  même  quand  il 
s* agit  de  crimes  atroces.  »  -^  On  appelait ,  dans  la 
droit  romain ,  témoin  déserteur  celui  qui ,  après 
s'être  offert  pour  témoin ,  refusait  ensuite  de  l'être 
et  de  soutenir  ce  qu'il  avait  avancé.  La  peine  por- 
tée contre  lui  par  la  loi  des  Douze-Tables  est  de 
le  rendre  incapable  dç  témoigner  pour  les  autres 
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et  de  faire  témoigner  po«r  lui  :  il  était  de  plus  dé- 
claré infâme.  Les  Romains  étaient  si  sensibles  à 
rhonneur ,  que  ce  frein  chez  eux  devait  suffire.  — 
Bien  que  dans  l'ancienne  Rome  ce  même  sentiment 
de  rhonneur  dût  rendre  le  faux  témoignage  très- 
rare,  le  cas  était  prévu  par  la  loi,  et  la  vénération 
qu'on  y  portait  aux  jugemens  fit  prononcer  le  der- 
nier supplice  contre  les  coupables  de  ce  crime  :  ils 
étaient  précipités  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne« 
Cette  rigueur  se  relâcha  par  la  suite,  avec  les  ver- 
tus des  citoyens  ;  la  peine  de  mort  fut  commuée 
en  celle  d'exil  ou  de  relégation  dans  une  tle,  et 
accompagnée  d'une  infamie  éternelle  et  d*autfts 
peines  dépendantes  de  la  volonté  du  juge.  —  Le 
second  sénatus-consulte,  ajouté  à  la  loi  Comélia,  et 
^ndu  sous  le  consulat  de  Licinius  et  de  Taurus , 
condamnait  à  la  peine  du  crime  de  faux  (  le  ban- 
nissement, les  mines  et  en  quelques  cas  la  mort) 
ceux  qui  convenaient  frauduleusement  entre  eux 
de  Vendre  témoignage  l'un  pour  l'autre.  —  Dans 
Rome  soumise  aux  papes,  on  porta,  en  faveur  des 
ecclésiastiques,  d'étranges  exceptions  aux  règles  du 
droit.  Une  des  plus  singuliërçs  est  celle  qu'intro- 
duisit Léon  ly  en  85o.  Le  peuple  de  Rome,  quoi- 
que dépouillé ,  à  cette  époque,  de  la  plupart  de 
ses  droits,  avait  conservé  ou  plutôt  repris  celui  de 
faire  juger  les  papes  qui  se  souillaient  de  trop 
grands  crimes  ;  plusieurs  princes  et  plusieurs  cités 
avaient  le  même  droit  :  afin  de  rendre  ce  droit  il- 
lusoire, il  ordonna  que  nul  évêque  ne  fût  con- 
damné qu'auparavant  on  n'eût  les  dépositions 
unanimes  de  soixante-douze  témoins.  Mais  uu  laïque 
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pouvait  aller  au  supplice  sur  la  déposition  de  deux 
témoins,  et  même  souvent  d'un  seuK  —  TuBQutE. 
On  ne  peut,  chez  les  Turcs,  contraindre  un  té- 
moin à  venir  déposer  devant  un  juge  les  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  ;  il  doit  se  présenter  de  son 
propre  gré:  Vot  est  ordinairement  le  motif  qui  le 
décide  à  venir  rendre  hommage  à  la  vérité  ;  For 
est  aussi  cdui  qui  souvent  le  porte  à  la  trahir. 
Nulle  part  les  faux  témoignages  ne  sont  aussi  com-^ 
amns;  nulle  part  ils  ne  sont  punis  avec  aussi  peu 
de  rigueur.  La  Justice  ferme  ordinairement  les  yeux 
sur  ce  crime;  mais  lorsque  le  scandale  est  trop 
grand ,  le  faux  témoin  est  promené  dans  les  rues, 
monté  sur  un  âne ,  avec  un  écriteau  qui  annonce 
le  fait  dont  il  est  coupable.  Si  le  faux  témoignage 
concerne  un  chrétien  ou  un  juif,  il  n'attire  à  «on 
auteur  qu'un  avertissement  obligeant  de  la  part 
du  juge  de  mieux  combiner  une  autre  fois  ses  dépo- 
sitions; mais  le  Franc  qui  se  rend  coupable  de 
faux  témoignage ,  surtout  à  l'égard  d'un  "rurc,  est 
soumis  àun  châtiment  sévère. — Une  certaine  classe 
d*hommes  n'a  d'autre  occupation  que  d'intenier 
des  procès  aux  Francs  et  aux  chrétiens  tributaires, 
et  de  les  soutenir  par  des  parjures  et  des  faux  té- 
moignages :  quel  qu'en  soit  le  résultat,  ils^n'ont 
rien  à  perdre,  car  l'Européen  qui  gagne  un  pro- 
cès en  paye  les  frais  ;  d'ailleurs  la  déposition  d'un^ 
Musulman  l'emporte  sur  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes que  peut  fournir  un  chrétien.  —  Foyez 
Amende,  t.  I,p.  275,288;  CAGOTS,t.  lïl,  p.  i45; 
IixFAHiE,  t.   iV,  p.   2o5  ;  Jury,  t.  IV,  p.'  ^64; 

T.  V.  3o 
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PflEUVE,  t  V»  p«  i39  ;  QcEsnoN ,  t.  V,  p.  ai5 ;  et 

Tauon,  t-  y,  p.  44o  «t  »wîv- 

TEMPES  (  Serrer  les  ).  A  Siam»  parmi  les  nom- 
breux raffioemeos  de  supplices  qui  y  sont  usités, 
figure  celui  de  serrer  les  tempes  d'un  patient  entre 
deuxais,  assez  fortement  pour  lui  causer  des  dou- 
leurs atroces,  mais  non  avec  le  degré  de  yiolenoe 
qui  pourrait  compromettre  sa  vie.  On  en  vit  un 
exemple  lors  de  la  disgrâce  du  fameux  Constantin 
Faulcon  y  Grec  d'origine  et  élevé  en  Angleterre  ;  il 
était  devenu  premier  ministre  du  roi  de  Siam. 
L'envie  d'un  rival  le  poursuivit  avec  acharnement 
et  réussit  enfin  à  le  livrer  aux  plus  affreux  sup- 
plices, à  l'instigation  d'un  nommé  jPfïrarAa,  nommé 
régent  de  l'empire,  à  cause  de  la  vieillesse  et  des 
infirmités  du  roi  ,  protecteur  de  Constantin.  Le 
grand  crime  de  l'ex-ministre  était  d'avoir  attiré  les 
faveurs  du  monarque  sur  les  Européens. 

TEMPLES.  Vay.  SAcaiLicK,  t.  V,p.  Sogetsuiv. 

TEMPLIERS ,  ordre  religieux  et  militaire  fondé 
à  Jérusalem  en  1118.  Ils  prirent  leur  nona  d'une 
maison  que  Baudouin  II  leur  assigna  pour  demeure 
et  qu'on  disait  avoir  été  le  temple  de  Salomon. 
De  là  vint  aussi  qu'on  donna  dans  la  suite  le  nom 
de  temples  a  toutes  leurs  maisons,  lorsque  leur 
ordre  se  fut  multiplié  et  établi  chez  plusieurs  na- 
tions de  l'Europe  et  principalement  en  France.  La 
puissance  et  la  richesse  des  Templiers  s'accrureot 
rapidement  et  d'une  manière  prodigieuse.  Il  pa- 
rait que  l'entrée  dans  cet  ordre  était  soumise  à  une 
initiation  particulière  ;  le  néophyte  donnait  à  Tor- 
dre les  biens  qu'il  possédait  ;  on  lui  faisait  subir 
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différentes  sortes  d'épreuves  »  puis  il  était  initié 
aux  secrets  de  Tassociation  et  promettait,  sous  les 
sermeus  les  plus  sacrés  »  un  secret  absolu  et  une 
obéissance  aveugle  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 
C était,  en  un  mot,  malgré  son  titre  et  son  exis« 
tence  avoués,  une  véritable  société  secrète  ayant 
son  organisation  intérieure  et  cachée,  et  certaine* 
meot  un  but  politique  plus  vaste  et  plus  important 
que  la  défense  des  lieux  saints  contre  les  infidèles, 
pour  laquelle  seule  Tordre  du  temple  avait  été 
créé.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  deux  siècles  environ 
d  existence  ,  les  Templiers  ,  parvenus  â  un  haut 
degré  de  splendeur.  Turent  tout  à  coup  l'objet  delà 
plus  ardente  persécution.  Le  roi  de  France,  Phi- 
lippe-le -Bel,  qui  venait  de  chasser  les  Juifs  du 
royaume  pour  s'emparer  de  leur  argent,  et  le  pape 
Clément  Y,  créature  de  ce  prince,  condamnèrent 
en  masse  les  chevaliers  du  Temple,  sous  prétexte 
dirréligion,  blasphèmes,  sortilèges  et  autres  pro«- 
faoations,  mais  en  réalité  par  la  soif  de  s'appro- 
prier leurs  richesses  et  le  désir  de  détruire  une 
société  dont  ils  redoutaient  l'influence  et  qui  sem* 
blait,  dans  sa  marche  mystérieuse  et  son  accrois- 
sement rapide,  devoir  un  jour,  a  l'exemple  des 
chevaliers  Teutons,  écraser  à  la  fois  la  puissance  des 
rois  et  celle  des  papes.  Voici  comme  Thistoire  ra- 
conte leur  chute:  on  s'aperçoit  facilement  dans  ce 
récit  qu'elle  avait  été  méditée  et  calculée  â  l'a- 
vance. —  En  i3o7,  la  rigueur  des  Impôts  et  la 
malversation  du  conseil  du  roi  Philippe-le-Bel  dans 
les  monnaies  excitèrent  une  sédition  dans  Paris.  Les 
Templiers ,  qui  avaient  en  garde  le  trésor  du  roi . 
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furent  accusés  d'avoir  eu  part  à  la  mutinerie, et 
Philippe  en  i^onçut contre  eux  un  nouveau  désir  de 
vengeance.— Les  premiers  accusateurs  de  cet  ordre 
lurent  un  bourgeois  de  Béziers ,  nommé  Squin  de 
Florian  j  et  Noffodei,  Florentin ,  templier  aposlat, 
détenus  tous  deux  par  ordre  du  grand-maitre.  II» 
demandèrent  a  être  conduits  devant  le  roi ,  à  qui 
seul  ils  voulaient  révéler  des  choses  importantes. 
Il  est  a  croire  que  si  ces  révélations,  ou  pour  mieux 
dire  ces  accusations,  ne  furent  pas  provoquées,  au 
moins  furent -elles  encouragées,  car  sans  cela  les 
dénonciateurs  eussent  été  sans  doute  retenus  par 
la  crainte  de  la  vengeance  de  Tordre,  -en  cas  de 
non-réussite.  Mais ,  enhardis  par  la  connaissaDce 
qu'ails  avaient  des  dispositions  du  roi  fi) ,  ils  firent 
leurs  dépositions  que  Ton  recueillit,  et  sur  les- 
quelles le  roi  manda  à  tous  les  baillis  du  royaume, 
à  tous  les  officiers  ,  de  prendre  main  -  forte  pour 
r«xécution  d'un  ordre  qu'il  leur  adressait  cacheté 
avec  défense  ,  sous  peine  de  la  vie  ,  de  l'ouvrir 
avant  le  1 5  octobre  {i  509).  Ce  jour  venu,  chacun 
ouvre  son  ordre  :  il  portait  de  mettre  on  prisoo 
les  Templiers.  Tous  sont  arrêtés.  Le  roi  sein- 
])resse  défaire  séquestrer  en  son  nom  les  biens  des 
chevaliers  )usqu*à  ce  qu'on  en  dispose*  —  Le  sup- 
plice qui  fut  la  suite  de  l'accusation  des  Templiers 
est  déjà  détaillé  dans  cet  ouvrage  au  mot  où  cet 

(1)  Quoique  l'accusation  des  Templiers  soit  de  i3o9,on 
a  retrouvé  des  lettres  de  Philippe- le -Bel  au  comte  de 
Flandres,  datées  de  Melun  (i3oG)^  par  lesquelles  il  le 
priait  de  se  joindre  à  lui  pour  exterminer  les  Templiers. 
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article  renvoie.  J'ajouterai  ici  qii'ea  conséqueucc 
de  labullc  lancée  contre  eux  par  le  pape,  on  pour- 
suivit les  Templiers  dans  toute  l'Europe;  mais  en 
Allemagne  ils  surent  empêcher  qu'on  ne  se  saisit 
de  leurs  personnes.  Partagea  qui  put  leurs  dé- 
pouilles. Philippe-le-Bel  se  fit  donner  deux  cent 
mille  livres,  et  Louis  Hutin,  son  fils,  prit  encore 
soixante  mille  livres.  Les  sommes  qui  revinrent  à 
la  cour  de  Rome  pour  l'instruction  de  ce  procès 
étaient  immenses ,  et  de  plus  on  remit  aux  com- 
missaires du  pape  la  plupart  des  biens  en  nature 
laissés  par  les  Templiers.  —  Voyez  Brûlé  ,  t.  III  ^ 
p.  io5. 

TENAIFXER,  pincer  et  déchirer  la  chair  d'nn 
criminel  avec  des  tenailles  ardentes.  Ce  raffinement 
de  cruauté  était  en  usage  chez  les  anciens.  Les 
Grecs  et  les  Romains  se  servaient  de  tenailles  pour 
déchirer  et  torturer  les  criminels.  Cicéron  en  parle 
dans  un  de  ses  discours  contre  Yerrès,. qu'il  accuse 
d'employer  ce  tourment,  entre  plusieurs  autres, 
non  contre  les  scélérats,  auxquels  seuls  il  de- 
vait être  réservé ,  mais  contre  les  citoyens  riches 
dont  l'avide  proconsul  convoitait  les  richesses.  — 
Ce  surcroît  de  supplice  accompagnait  souvent  ce- 
lui de  la  roue  dans  les  pays  où  ce  dernier  était  en 
usage ,  comme  en  Allemagne  et  en  France  :  on  le 
réservait  principalement  pour  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  chef,  ou  les  attentats  contre  la 
personne  du  souverain.  Ainsi  Ravaillac,  assassin 
de  Henri  IV,  fut  tenaillé  aux  mamelles,  aux  bras  et 
aux  cuisses.  Dans  le  dernier  siècle,  un  vit  un  jeune 
homme  de  dix^sept  ans ,  le  chevalier  de  La  Barre  ^ 
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ne  manque  pas  de  s'informer  si  lé  prélendu  a  satis- 
fait à  cet  usage.  Une  femme  qui  épouserait  ui> 
homme  ixon  ;mulilé  serait  en  danger  d*étre  déchi- 
rée par  toutes  les  femmes  du  kraal  (village).  — 

^Oy'^IS  AniiLTEREy  t.  I,  p.    Il5,    11g,   122;  CASTBi(«* 

non,  t.  m  ,  p.  175;  Parties  naturelles,  t.  Y, 
pt.  2^;  Sacrifices  h0mains,  t.  V,  p.  307. 

TETE.  L'instinct  avant  la  science  avait  deviné 
l'importance  de  cette  partie  du  corps  de  l'homme. 
L'orner  de  couronnes  ou  de  bandeaux ,  pour 
marquer  l'honneur,  te  mérite  ou  la  digBi1;é;  la 
dépouiller*  ou  la  voiler  en  signe  d'humiliation  ou 
d^nfamie;  enfin  la  mutiler  et  la  torturer  pour  ar- 
racher douloureusement  la  vie  à  un  criminel, 
voilà  les  effets  divers  de  l'espèce  de  considération 
qui  y  est  attachée  chez  tous  les  peuples,  tant 
civilisés  que  sauvages.  Cet  ouvrage  prouve  assez 
que  les  hommes ,  dans  ces  deux  états  si  opposés , 
se  sont  constamment  rencontrés  dans  le  triste  pen- 
chant de  sévir  d'une  manière  atroce  contre  leurs 
semblables. 

.  Tête  brûlée.  A  Siam,  le  supplice  que  l'on  fait 
subir  aux  coupables  d'irréligion  et  de  profanation 
Irévolte  l'humanité.  Le  criminel  est  garrotté,  et  sa 
tète ,  placée  sur  des  charbons  ardens ,  est  brûlée 
â  petit  feu.  Un  autre  châtiment  moins  affreux  con- 
siste en  un  certain  nombre  d'incisions  qu'on  fait 
à  la  tête,  et  dont  le  nombre  est  fixé  par  la  sen- 
tence. Voyez  Sacrifices  humains ,  t.  V,  p.  307. 

Tète  gocpée.  La  décapitation  opérée  de  diverses 
manières  est  un  supplice  adopté  et  encore  em- 
ployé chez  presque  tous  les  peuples. 


474  TÊTE.  ' 

Afrique  {Câied').  y  oyez  DécapUaiion^  t.  III, 
p.  333. 

Allemagne.  On  y  tranche  encore  la  tète  pour 
certains  crimes,  principalement  pour  celui  cle  lèse- 
majesté  ;  mais  ce  genre  d'exécution  n'y  a  jamais 
été ,  comme  ailleurs ,  réservé  aux  personnes  trop 
nobles  pour  être  pendues.  Les  eiécuteurs  y  sont 
d'une  grande  prestesse,  principalement  parce  que 
les  personnes  du  sexe  féminin ,  de  quelque  condi^ 
tion  qu'elles  soient,  ne  subissent  pas  d'autre  sup* 
plice;  cependant  la  parfaite  exécution  manque 
souvent ,  malgré  la  précaution ,  en  certains  lieux, 
de^xer  le  patient  assis  dans  un  fauteuil.  Ils  se  ser- 
vent d'un  damas. 

Angleterre,  La  décapitation  est  le  supplice  des 
hauts  personnages  et  des  seigneurs  ou  lords.  Nulle 
part  peut-être  la  hache  et  le  billot  n'ont  détaché 
plus  de  têtes  nobles  ou  couronnées.  On  connaît  les 
condamnations  de  Jeanne  Gray  et  d'Anne  de  Bou- 
len  ,  femmes  de  Henri  VIII  ;  celle  de  l'infortunée 
Marie  Stuart,  l'exécution  de  Charles  V  et  de  lanl 
de  seigneurs  qui  défendirent,  en  divers  temps,  les 
intérêts  des  prétendans  au  trône,  jusqu'au  dernier 
Charles  Edouard.  Plusieurs  prélats  portèrent  aussi 
leur  tête  sur  l'échafaud.  Un  des  plus  célèbres  fat 
Guillaume  Land  ,  archevêque  de  Cantori>éry,  dé-- 
capité,  en  i644>  sous  le  prétexte  qu'il  avait  cher- 
ché â  introduire  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre, et  à  réunir  l'église  anglicane  â  l'église  romaine; 
il  avait  cependant  publié  une  Apologie  de  la  reli- 
gion anglicane.  Son  véritable  crime  était  son  atta- 
'  chement  â  Charles  I*'.  —  L'histoire  des  conquêtes 
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des  Européens  en  Amérique  fournit  un  trait  Mn- . 
gulier  d'un  sergent  écossais.  Pris  par  les  Espagnols 
au  siège  de  l'Ile  de  Saint-Augustin,  il  fut  livré  aux 
Indiens,  qui  se  préparèrent  â  lui  faire  subir  les 
horribles  supplices  dont  ces  nations  sauvages  tour- 
mentent les  prisonniers  de  guerre.  Dès  que  le 
malheureux  sergent  parut  au  milieu  des  Indiens , 
et  qu'il  aperçut  les  horribles  instrumens  de  la  bou- 
cherie qu'ils  méditaient,  soit  qu'il  fât  inspiré  par 
ce  spectacle  épouvantable,  ou.  qu'il  eût  conçu 
d'avance  le  stratagème  qu'il  employa  ,  il  prit  un 
air  de  confiance  et  de  tranquillité,  et,  par  le 
moyen  d'un  interprète ,  leur  tint  un  discours  élo- 
quent ,  dont  la  substance  était  que ,  plus  par  ad- 
miration pour  leur  valeur  que  par  crainte  de  la- 
mort  qu'on  lui  préparait ,  il  voulait  leur  commu- 
niquer un  secret  merveilleux  et  infaillible  pour 
rendre  invulnérable  à  toutes  les  armes.  «  Sans  cet 
enchantement,  dit-il  en  terminant,  comment  au-* 
rais-)e  pu  échapper  à  la  mort  dans  ce  combat  re- 
doutable où  je  me  suis  si  souvent  exposé  aux 
coups  d'aussi  vaillans  guerriers?  Permettez  seule- 
ment que  j'aie  une  main  libre ,  afin  que  je  puisse 
exécuter  quelques  cérémonies  requises  pour  opé- 
rer le  charme.  •  Les  Indiens  écoutèrent  avec  avi- 
dité une  proposition  qui  flattait  leur  caractère 
belliqueux:  ils  délièrent  le  bras  du  prisonnier, 
qui  aussitôt  dépouilla  son  cou,  sur  lequel  il  fit 
plusieurs  signes  ;  puis  il  demanda  que  le  plus  vi- 
goureux de  l'assemblée  prit  sou  sabre,  et  se  dis- 
posât au  premier  signe  à  lui  en  asséner  un  coup. 
11  cria  alors  d'une  voix  haute  et  d  un  air  gai  : 
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•  Regardez,  â  Américains  1  et  voyez  une  preuve 
merveilleuse  de  mon  talent  ;  et  vous ,  guerrier 
choisi,  frappez  de  toute  votre  force;  non-seule- 
ment vous  ne  séparerez  pas  ma  tète  de  mon  corps , 
mais  vous  n'entamerez  pas  même  la  peau  de  mon 
eou.  »  L'Indien  ,  au  signe  convenu  ,  dirigea  un 
coup  terrible  de  son  sabre ,  et  fit  tomber  la  tête 
du  sergent  aux  yeux  des  sauvages  étonnés,  qui 
s'aperçurent  alors  de  la  ruse  de  l'Écossais,  mais 
n'en  admirèrent  pas  moins  son  adresse  et  son  cou- 
rage, et  accordèrent  à  ses  restes  sanglans  les  hon- 
neurs de  la  sépulture.  —  Voyez  Décapitation ^  t.  111, 
p.  535;  Guillotine,  t.  IV,  p.  i63;  Pendaison^  t.  V, 
p,  4 6;  Régicide^  t.  V,  p.  255;  Trahison  (haute) 
et  Fol. 

Ardra^  royaume  d'Afrique.  Celui  qui  manque 
de  soumission  aux  ordres  du  roi  doit  avoir  la  tête 
tranchée ,  et  toute  sa  famille  tombe  dans  l'escla- 
vage. 

Bénin.  Les  habitans  de  ce  royaume  voisin  du 
précédent  aiment  beaucoup  les  étrangers ,  agissent 
envers  eux  avec  justice,  et  ne  souffrent  jamais 
qu'aucun  Européen  soit  impunément  insulté.  Si 
quelque  nègre  se  rend  coupable  de  ce  crime ,  on 
l'arrête ,  on  lui  lie  les  mains  derrière  le  dos ,  et , 
lui  faisant  pencher  la  tète,  on  la  lui  abat  d'un 
coup  de  hache. 

Birwan  (empire).  Voyez  VoL 

Brésil.  Voy.  Décapitation  ^  t.  III,  p.  553. 

Ceylan,  Le  voyageur  Knox ,  dans  le  Journal  de 
son  voyage  aux  Indes ,  parle  d'un  roi  de;  illc  de- 
Ceylan  nommé  Radiasinga ,   mot  qui  signifie  le 
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roi-lion,  titre  assurément  trop  noble  pour  le  per« 
sonnage  qui  le  portait.  Ce  roi  sanguinaire  fit  mou- 
rir son  propre  fils,  sur  le  simple  soupçon  d'un 
projet  de  révolte,  et  prenait  souvent  plaisir  à  faire 
couper  la  tète  à  des  jeunes  gens  des  meilleures  fa- 
milles du  royaume ,  pour  les  faire  mettre  ensuite 
dans  leur  ventre,  sans  déclarer  de  quels  crimes  il 
les  croyait  coupables. 

Chine.  Trancher  la  tête  est  un  des  trois  grands 
supplice:»  usités  à  la  Chine  ;  il  y  est  regardé  comme 
infamant,  tandis  que  la  strangulation  est  une  fa- 
veur honorable.  On  ne  dresse  pas  d'échafaud  pour 
les  exécutions:  le  criminel  se  met  à  genoux  dans 
une  place  publique,  les  mains  liées  derrière  le 
dos;  on  le  tient  si  ferme  qu'il  ne  peut  sp  remuer, 
tandis  que  l'exécuteur,  s  avançant  par  derrière, 
lui  abat  la  tête  d'un  seul  coup,  et  aussitôt  l'étend 
srur  le  dos  av«c  tant  de  promptitude  et  d'adresse, 
dit-on,  qu'il  ne  tombe  pas  une  goutte  de  sang 
sur  ses  habits.  L'exécuteur  est  un  soldat  du  com- 
mun; et,  loin  que  l'usage  ait  attaché  de  la  honte 
à  ses  fonctions ,  c'est  un  honneur  pour  lui  de  s'jsn 
acquitter  bien.  A  Pékin ,  il  porte  une  ceinture  do 
soie  ^aune  en  accompagnant  le  criminel  :  c'est  la 
couleur  impériale^  et  son  sabre  est  enveloppé  dans 
une  étoffe  de  soie  de  la  même  couleur,  pour  nM>n- 
trer  qu'il  est  revêtu  de  l'autorité  de  lenipereur*  — 
L'idée  d'ignominie  que  les  Chinois  attachent  à 
lamputation  d'une  partie  du  corps,  les  engage  à 
acheter  à  grands  frais  les  cadavres  de  leurs  parens 
ou  amis  décapités  pour  y  recoudre  la  tête ,  et  s'ef- 
forcer ensuite  d'expier,  par  leurs  gémissemens,  la 
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désobéissance  da  mort  enrers  ses  pareas ,  péché 
auquel  ils  alteibucnt  la  fatalité  qai  poasse  un  cri- 
niinel  â  se  mettre  dans  le  cas  d'être  mutilé.  La  eé- 
lèbre  Vu-Heu,  impératrice  de  la  ChÎDe  en  6S3»  et 
qui  fut  successivement  concubine  de  l'empereur 
Tai-Tsony,  et  épouse  de  Kao-Tsong ,  fils  de  ce 
dernier,  craignant  que  l'impératrice  et  les  reines^ 
répudiées  â  cause  d'elle  par  Kao ,  ne  rentrassent 
en  faveur ,  fit  trancher  la  tète  à  toutes  le  même 
jour,  après  leur  avoir  fait  subir  différentes  mutî* 
lations.  Voyez  Décapitation^  t.  III,  p.  33d,  ciRetr- 
peci  (manque  de),  t.  Y,  p.  377. 

Danemarck.  Voyez  Guitloiine,  t«  IV,  p.  161. 

Eipagne.  On  y  tranche  quelquefois  la  tête  des 
condamnés  aprèi  leur  mort.  Pendant  la  dernière 
guerre  d'Espagne,  le  nommé  Gr^orio  Iglesias, 
convaincu  du  crime  de  lèse-majesté ,  pour  avoir 
été  pris  les  armes  â  la  main  lors  de  l'affaire  d'Aï- 
méria,  subit  d'abord  le  supplice  de  la  korca  (p<H 
tence).  Après  sa  mort,  sa  tête  fut  tranchée  et  ses 
membres  écartelés  pour  être  placés  sur  les  prin- 
cipales routes  qui  avoisinent  Madrid  à  la  distance 
de  quatre  cents  pas.  —  En  t568,  le  roi  Philippe  II 
arrêta  lui-même  l'infant  don  Carlos  dans  sa  cham- 
bre, et  le  fit  enfermer  jusqu'à  sa  mort,  qui  ar» 
riva  peu  après.  On  a  soupçonné  que  Philippe  fit 
trancher  la  tête  de  son  fils ,  â  cause  de  son  intrigue 
avec  la  reine  Elisabeth  de  France.  Le  corps  de  l'in- 
fant, placé  dans  les  tombes  de  l'Ëscurial,  y  est 
séparé  de  sa  tête,  et  la  seule  raison  qu'on  en  donne 
est  que  la  caisse  de  plomb  qui  renferme  le  corps 
est  trop  petite ,  ce  qui  est  vrai  en  effet,  mais  n» 
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parati  pas  fustifier  une  pareille  amputation,  qui, 
à  cette  époque  surtout,  eût  été  regardée  comme 
une  profanation  irréligieuse^ 

France.  Le  supplice  de  la  décapitation  y  est  fort 
ancien»  Dans  les  derniers  siècles^  l'usage  de  réser- 
ver ce  genre  d'exécution  pour  les  gentilshommes 
avait  si  fort  prévalu ,  qu'il  avait  dcmné  naissance 
au  préfugé  que  les  nobles  seuls  pouvaient  être 
ainsi  exécutés.  La  Roque,  dans  son  Traité  de  ta 
nobleae^  croit  nécessaire  d'observer  que  ce  supplice 
n'élait  pas  un  titre  de  noblesse  pour  les  descen* 
dans  de  celui  qui  avait  été  décapité. — Depuis  1 678 
jusquen  1790,  on  ne  voit  plus  aucun  exemple  d'au- 
tres que  des  gentilshommes  qui  aient  été  condam- 
nés en  France  â  avoir  la  tète  tranchée ,  à  moins  que 
ce  ne  .soit  en  Alsace,  province  qui  avait  conservé 
une  partie  de  la  jurisprudence  civile  et  criminelle 
de  l'Allemagne.  •*—  On  bandait  les  yeux  de  ceux 
qu'on  décapitait  pour  crime  de  trahison  envers  le 
roi  et  l'état.  Cette  précaution  était  regardée  comme 
une  ignominie  de  plus  qu'on  ajoutait  â  leur  sup* 
plice.  On  banda  les  yeux  du  maréchal  de  Biron. 
On  lit  dans  la  relation  de  la  mort  du  duc  de  Mont^ 
morency,  publiée  en  i633,  qu'il  dit  â  l'exécuteur  : 
Bandt-moi  les  yeux  9  et  fai$  pramptement  ton  office; 
qu'on  lui  répondit  que  $* il  voulait  il  n'aurait  pat 
les  yeux  bandés,  et  que  le  roi  Savait  ainti  ordonné; 
qu'il  répliqua  qu'il  ne  pouvait  mourir  avec  a$$ez 
de  honte.  Ceux  qu'on  décapitait  pour  d'antres 
crimes  que  celui  de  trahison  étaient  les  maîtres 
d'avoir  ou  non  les  yeux  bandés.  On  demanda  à 
Bouteville  et  i  Deschapelles ,   condamnés  pour 
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duel ,  «ils  voobîeot  qu'on  leur  bandât  les  yein; 
ils  répondirent  que  non. — Les  exemples  marquans 
de  ce  genre  d'exécution  sont  trop  nombreux  dans 
rhistoire  de  France  pour  en  retracer  ici  le  tableau. 
Depuis  Clovis,  qui ,  dit-on ,  abattit  d'un  seul  coup 
de  sa  royale  main  la  tète  d'un  soldat,  sous  le 
prétexte  d'une  légère  faute  de  discipline,  jus- 
qu'à r^oque  qui  vît  tomber  la  tète  du  malheu- 
reux  Lalli,  le  tranchant  du  glaive  fit  justice  de 
ceux  qui  luttèrent  contre  le  pouToir,  ou  qui  eurent 
pour  ennemis  personnels  ceux  qui  en  étaient  re- 
vêtus. —  Louis  XI,  pimr  assouvir  sa  vengeance 
contre  Jacques  d'Armagnac,  voulut,  en  le  faisant 
décapiter,  que  ses  enfans,  dont  le  plus  Agé  n'avait 
que  douze  ans,  fussent  placés  sons  Téchafaud,  tétc 
nue ,  les  mains  jointes  et  vêtus  de  blanc ,  pour  être 
arrosés  du  sang  de  leur  père.  J'ai  déjà  fait  observer, 
dans  cet  ouvrage,  que  Richelieu  fit  couper  plus 
de  tètes  qu'on  n'en  avait  abattu  depuis  l'origine  de 
la  monarchie.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  exé- 
entions  en  masse  faites  pendant  ce  période  de  no- 
ire révolution  qu'on  u  justement  nommé  le  règne 
de  la  terreur,  Moycz  Blaspkémuteur,  t.  II,  p.  46a 
Bourreauj  t.  lil,  p.  55;  Décapitation^  t.  III,  p.  534 
Échafaud^  t.  III,  p.  44^;  Guillotine^  t.  IV,  p.  i59 
Lè$e-Maje$té,  t.  IV,  p.  5 1 6  ;  Régicide^  t.  V,  p.  257- 

HoUande.  Le  mode  dé  décapitation  y  était  k 
même  qu'en  Angleterre  et  en  France ,  et  là  aussi 
on  trouve  que  ce  supplice  servit  les  vengeances  poli- 
tiques, quoique  moins  fréquemment  que  partout 
ailleurs.  Ce  fat  dans  la  révolution  causée  par  l'es- 
cès  du  despotisme  de  Philippe  II ,  qu'on  en  vit  de 
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Irntei  exemplef  •  Le  duc  d'Albe  ayant  élé  enyoyé 
dans  les  Pays-Bas»  les  troubles  dé)â  excités  dans  ces 
]>roviDces  acquirent  d'autant  plus  de  violence  que 
le  vice  roi  en  mit  â  les  réprimer.  Il  crut  enfin  qu'il 
était  temps  d'exécuter  les  grandes  mesures  qu'il 
avait  projetées,  et  d assurer  son  pouvoir  par  la 
chute  des  télés  les  plus  élevées  :  il  fit  amener  de 
Bruxelles  (i568) ,  et  exécuter  le  même  jour»  Gil- 
bert et  Théodore  de  Batenbourg,  qui  avaient  été 
pris,  Tannée  précédente,  en  traversant  le  Zuyder- 
zée;  Pierre  d'Andelot  et  quinze  autres  seigneurs. 
Le  lendemain,  il  fit  conduire  à  Téchafaud  Jean  de 
Monligny,  de  Viliiers,  de  d*Huy,  Quintin  Benoit  et 
Corneille  de  Nieen ,  orateur  célèbre.  Dix  compa- 
gnies d'Espagnols  et  une  troupe  de  cavalerie  avaient 
couduit  à  Bruxelles  les  comtes  d'Kgmont  et  de 
Bom ,  qui  étaient  depuis  neuf  mois  prisonniers 
dans  la  citadelle  de  Gand.  Tous  ces  massacres  ju- 
ridiques, loin  de  détruire  le  parti  du  prince  d'O- 
range, semblèrent  lui  prêter  de  nouvelles  for- 
ces, et  cette  cauÂe,  qui  d'abord  fut  celle  de  la 
liberté,  prévalut.  Cinquante  ans  plus  tard,  le 
stathouder  renouvela  les  proscriptions,  et  fit 
monter  sur  les  échafauds,  sous  le  prélexte  d'of- 
fense envers  la  religion ,.  les  défenseurs  des  droits 
du  peuple.  L'un  des  grands  motifs  de  la  révolte  des 
sept  provinces  et  des  princes  d'Orange  contre 
TEspagne,  fut  que  le  duc  d'Albe  faisait  lan- 
guir long-temps  des  prisonniers  sans  les  juger,  et 
qu'enfin  il  les  faisait  condamner  par  des  commis- 
saires. Les  mêmes  griefs  dont  on  s'était  plaint  sous 
la  monarchie  ioapagnole  se  renouvelèrent  au  sein 
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de  la  liberté.  Le  peDsionnaire  Baroerek.etii  la  lëte 
tranchée  dans  La  Haye  plus  inîuBtemeftt  enoore  que 
les  ceintes  d'Egmont  et  de  Hom  à  Bruxelles.  C'était 
un  vieillard  de  soixaiite*douie  ans ,  qui  avait  senri 
quarante  ans  sa  république  dans  toutes  les  affaires 
politiques,. avec  autant  de  succès  que  Maurice  et 
ses  frères  en  avaient  eu  dans  les  armas.  Un  fils  .de 
Barnevelt»  ayant  depuis  entrepris  de  venger  le 
sang  de  son  père  sur  celui  de  Maurice ,  échoua 
dans,  son  entreprise,  et  parvint  à  échapper  à  son 
ennemi.  Son  feune  frère  oui  la  tête  tranchiée  uni- 
quement pour  avoir  eu  connaissance  de  la  conspi- 
ration. 

Indoêian.  Voyez  f^oL 

Italie.  Pour  ce  qui  regarde  Us  anciens  Romains, 
voyez  Décapitation,  t.  III >  p.  333,  334»  Après  la 
dissolution  de  l'empire,  les  chefs  barbares  qui  ré- 
gnèrent en  Italie,  Infligèrent  la  décapitation  pour 
le  crime  de  trahison.  Le  célèbre  Boëtius ,  d'une 
des  plus  illustres  familles  de  Rome ,  consul  en  4^7 
et  ministre  de  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths ,  fut 
condamné  à  avoir  la  lëte  tranchée,  et  son  exécn- 
tion  eut  lieu  ^n  594-  IL  avait  été  détenu  à  Pavie 
pendant  six  mois  entiers ,  et  c'est  dans  sa  prison 
qu'il  composa  son  beau  livre  de  la  Consolation  de 
la  philosophie.  — DausTitalie  moderne,  la  décapi* 
tation  s'est  généralement  conservée,  principale- 
ment pour  les  personnages  de  considération.  Na- 
pies,  Rome,  Venise  ont  vu  tomber  les  têtes  de 
leurs  souverains:  le  jeune  et  malheureux  Conradin 
subit  ce  supplice  dans  la  première  de  ces  villes,  en 
ist6èf  avec  Frédéric,  duc  d'Autriche,  son  ûousin, 
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aussi  jeune  que  lui.  Frédéric  fut  exécuté;  le  pre-* 
tnier:  Conradin,  qui  raimait  tendrement,  ramassa 
sa  tète  et  reçut ,  en  la  baisant*  le  coup  de  la  mort. 
Près  d'un  siècle  avant  on  avait  vu  Henri  YI ,  con* 
quérant  des  Deux  *Siciles,  faire  exhumer  le  corps 
de  Tancrède,  et  ^  par  une  barbarie  aussi  atroce 
qu'inutile^  faire  couper  la  tête  au  cadavre  par 
la  main  du  bourreau.  «^  En  890,.  Rome  ohré* 
tienne  fut  témoin  d'une  profanation  pareille 
(Nrdonnéé  par  un  papel  Voyez  Caimre,  t.. III, 
p.  i34*  Plus  tard^  Crescentiusy  nommé  con- 
sul ,  tenta  vainement  de  rétablir  le  peuple  ro^ 
main  dans  ses  droits  et  de  faire  revivre  la  répu- 
blique. Il  avait  chassé  du  siège  pontifical  Gré- 
goire y ,  neveu  de  l'empereur  Othon  III  :  Rome 
fut  assiégée  et  prise;  Crescentius,  attiré  Iiors 
du  château  Saint-Ange  t  sur  la  promessed'un^o- 
commodement  et  sur  la  foi  des  sermens  de  l'em- 
pereur, eut  la  tête  tranchée.  —  En  i355,  lecloge 
de  Venise ,  vieillard  octogénaire,  reçut  une  crueUe 
offense  d'un  noble  :  le  conseil ,  qui  ne  voulait  ja- 
mais favoriser  celui  qui  paraissait  le  chef  deTÉtat, 
se  conlenta  d'infliger  au  coupable  une  légère  pu- 
nition. Peu  après  ce  jugement,  un  ouvrier  fut 
frappé  par  un  noble;  il  alla  se  plaindre  au  doge. 
•Que  veux-tu  queje  fasse,  dit  celui-ci,  puisque-jene 
puis  être  vengé  moi-même  ?  »  L'ouvrier ,  homme  de 
résolution,  répondit  :  Si  vous  voulez,  nous  mettrons 
tous  ces  nobles  â  la  raison  ;  promettez-moi  de  me 
seconder,  et  |c  vous  mettrai  â  même  de  vous  ven- 
ger. —  Agis  ,  répartit  le  doge;*  et  l'ouvrier,  au 
même  instant,  courut  s'occuper  d'un  plan  de  con- 
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spiration  dont  le  but  n'était  rien  moins  que  d*eiter- 
lerminer  tous  les  nobles  le  mémo  jour.  Quand 
tout  fut  prêt,  il  retourna  yen  le  doge ,  et  il  fut 
conTcnu  que,  le  i5  avril,  le  signal  serait  donné 
par  le  doge  lui-même,  qui  ferait  sonner  les  cloches 
de  Saint-^Marc  comme  pour  avertir  de  Tapparition 
imprévue  d'une  flotte  génoise.  Mais  le  complot  fut 
découvert  la  veille  par  l'indiscrétion  d'un  des  chefs 
du  complot,  qui  voulut  sauver  un  noble,  nommé 
Lioni,  auquel  il  avait  des  obligations  :  il  le  fit  aver- 
tir de  ne  pas  sortir  de  chez  lui  le  i5,  quelque 
chose  qu'il  arrivât  Lioni  voulut  connaître  la  cause 
4e  cette  défense ,  et  fit  mettre  â  la  question  celui 
qui  l'avait  généreusement  averti.  Le  plus  grand 
nombre  des  conjurés  fut  arrêté ,  et  on  les  exécuta 
de  suite  sans  plus  ample  information.  Le  doge , 
après  avoir  comparu  devant  le  grand-conseil,  fut 
unanimement  condamné  ;  on  lui  trancha  la  tête 
au  lieu  même  où  il  avait  été  couronné,  et  son  sang 
souillait  encore  le  carreau  de  la  salle  d'élection 
quand  ou  y  proclama  son  successeur. 

Japon*  On  y  coupe  la  tête  aux  criminels  de  la 
classe  du  peuple,  et  c'est  à  titre  de  faveur  que  l'on 
accorde  aux  parens  la  faculté  de  faire  eux -mêmes 
lexécution.  Le  sabre  est  Finstrument  dont  on  se 
sert.  Voyez  Décapitation^  t.  III,  p.  33â. 

Juida ,  royaume  d'Afrique.  A  la  mort  du  roi , 
un  certain  nombre  des  officiers  qui  l'ont  servi  sont 
choisis  par  le  sacrificateur  pour  accompagner  leur 
défunt  maître  dans  l'autre  monde.  On  leur  coupe 
la  tête  au  bord  du  caveau  où  le  corps  du  prince 
doit  être  déposé.  Ces  tétcs  sont  ensuite  placées  au 
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haut  de  pieux  plantés  à  quelque  distance  y  en  té- 
moignage des  honneurs,  qu'on  a  rendus  au  inorl. 

Maroc.  C'est  le  supplice  par  excellence  que  d'y 
avoir  la  tête  tranchée  de  la  main  même  de  l'empe- 
reur. L'usage  en  est  venu  de  ce  que  les  Miramolins 
étantregardés  comme  descendans de  Mahomet,  les 
premiers  qui  furent  condamnés  à  mort,  sous  leui* 
empire,  demandèrent  de  mourir  de  la  main  du 
maître.  Cet  usage  s'est  si  bien  conservé  que  le  fa- 
meux empereur  de  Maroc  Muley  Ismaël  a  exécuté 
ainsi  de  sa  main  près  de  dix  mille  hommes  dans 
le  cours  de  sa  longue  vie.  Yoy.  Décapitation ^  t.  IIK 
p.  333. 

Moluques  {Iteê  ).  Les  Âlfouriens  ou  Alfouras  ,; 
montagnards  sauvages  qui  occupent  les  hauteurs 
de  ces  îles  et  notamment  de  Céram ,  ont  une  loi 
singulière  mais  inviolable  parmi  eux.  Aucun  jeune 
homme  ne  peut  couvrir,  pour  la  première  fois, 
son  corps  ou  sa  main,  se  marier  ni  travailler,  s'il 
n'apporte  préalablement  la  tête  d'un  ennemi  dans 
son  village,  où  elle  est  posée  sur  une  pierre  con- 
sacrée à  cet  usage.  Celui  qui  compte  le  plus  de 
tètes  est  réputé  le  plus  noble  et  peut  aspirer  au 
meilleur  parti.  Aussi,  les  jeunes  Alfouriens  em- 
ploient-ils toute  l'adresse  dont  ils  sont  capables  a 
se  pourvoir  de  ces  barbares  trophées,  ils  battent 
la  ca^opagne  en  petites  troupes  et  attaquent  tou- 
jours leur  ennemi  par  derrière  et  dans  le  moment 
où  ils  peuvent  se  promettre  de  le  frapper  à  coup 
sûr.  Si  cependant  ils  le  manquent,  on  les  voit  re- 
venir remplis  de  frayeur,  et  de  long -temps  ils  ne 
songent  au  mariage.  Lorsqu'ils  ont  perdu  quel- 
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ques-uns  des  leui^  dans  un  combat ,  et  que  les 
têtes  en  sont  emportées,  ils  jettent  les  cadavres  sur 
im  arbre  comme  indignes  de  la  sépulture.  Mats  si 
les  tnorts  ont  encore  leurs  têtesi  il  est  permis  aui 
parens  de  les  enlerrer. 

Perse.  On  y  tranche  la  tête  aux  nobles  avec  un 
rasoir.  Y oyex  Décapitation ,  t.  III,  p.  333. 

Prusse.  Frédéric-Guillaume,  pèredu  grand  Fré- 
déric, et  le  plus  despote  de  tous  les  monarques, 
ayant  découvert  le  projet  de  fuite  de  son  fils ,  qui 
voulait  se  soustraire  à  sa  tyrannie,  le  fit  arrêter 
avec  deux  jeunes  gentilshommes  qui  devaient 
raccompagner.  L'un  d'eux  parvint  à  s'évader; 
mais  l'autre  ,  nommé  Kat ,  fils  unique  d'un 
brave  officier  -  général ,  fut  destiné  par  le  roi  à 
donner  un  exemple  à  son  fils.  A  cet  effet,  un  of- 
ficier ,  suivi  de  quatre  grenadiers ,  entra ,  fondant 
en  larmes ,  dans  la  chambre  que  le  prince  occn* 
pait  au  château  de  Custrin,  et,  le  faisant  saisir  par 
les  grenadiers ,  le  força  de  se  placer  à  une  fenêtre 
où  on  lui  tint  la  tête,  tandis  qu'on  coupait  celle 
de  son  ami  Rat  sur  un  échafaud  dressé  immédia- 
tement sous  la  croisée.  Frédéric  tendit  la  main 
à  Kat  et  s'évanouit  :  le  père  était  présent  à  ce  spec- 
tacle. 

Russie.  Cet  empire  a  également  offert  l'exemple 
de  la  sévérité  d'un  souverain  envers  son  propre 
fils;  mais  ici,  c'est  la  tête  même  de  l'héritier  du 
trône  qui  tomba  sous  la  hache  du  bourreau 
Alexis  ,  fils  du  czar  Pierre  P',  subit  ce  supplice  en 
1718.  Le  prince  n'était  coupable  que  de  faiblesse 
et  d'une  coopération  peu  réfléchie  aux  manœuvres 
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des  prêtres  et  des  nobles ,  ennemis  des  réfonnes 
et  des  améliorations  apportées  par  leur  souverain 
dans  les  mœurs  et  la  constitution  de  l'empire.  — 
La  décapitation  y  était ,  avant  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  la  peine  ordinaire  de  la  haute 
trahison  (1). 

Sibérie.  Ottiaks.  Lorsqu*en  hiver  les  Ostiaks 
tuent  quelque  animal  à  la  chasse ,  principalement 
des  ours  »  ils  pensent  devoir  apaiser  par  une  sin- 
gulière cérémonie  les  mânes  de  l'animal  mort  qu'ils 
croient  errer  dans  les  bois,  et  chercher  à  se  venger 
sur  eux  à  la  première  occasion.  Voici  en  quoi  con- 
siste cette  cérémonie  expiatoire  ;  ilsécorchcnt  l'a- 
nimal ,  lui  coupent  la  tête  et  la  suspendent,  avec  la 
peau,  à  un  arbre  autour  duquel  ils  font  plusieurs 
tours  en  dansant  :  ils  poussent  ensuite  des  gémis-^ 
semens ,  ou  font  des  grimaces  de  douleur  autour 
du  cadavre,  et  lui  adressent  de  grandes  excuses  de 
lui  avoir  donné  la  mort.  Qui  t'a  dté  la  vie  ?  lui 
demandent  -  ils  tous  en  chœur;  et  ils  répondent  : 
Ce  sont  les  Russes.  —  Qui  t*a  coupé  la  tête  ?  — C'est 
la  hache  d'un  Russe.  —  Qui  t'a  ouvert  le  ventre?  — 
C'est  le  couteau  d'un  Russe.  — Nous  t'en  demandons 
pardon  pour  lui.  ^ 

Suède.  Voyez  Régicide ,  t.  V ,  p.  203. 

Suisse.  —  Gentilis,  dogmatiseur  du  temps  de 
Calvin,  allait  être  condamné,  ainsi  que  Servet^,  à 
être  brûlé  vif  à  Genève ,  sur  la  sollicitation  de  Tiu- 

(1)  Quoique  la  peine  de  mort  ait  été  abolie  par  Cathe- 
rine, on  a  cependant  vu,  lors  de  Télévalion  au  trône  de 
Tempereur  actuel,  Nicolas  I"*,  des  mécontens  condamnés 
au  dernier  supplice. 
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tolérant  sectaire.  Celui-ci  avait  trouvé  cinq  avocats 
qui  signèrent  que  Gentilis  méritait  de  mourir  dans 
les  flammes.  Cependant,  plus  avisé  que  Servet,  il 
se  rétracta ,  donna  les  louanges  les  plus  ridicules  â 
Calvin  et  fut  sauvé.  Mais  son  malheur  voulut  en« 
suite  que ,  n'ayant  pas  assez  ménagé  un  bailU  du 
canton  de  Berne,  il  fût  arrêté  comme  arien,  et  sur 
la  déposition  de  témoins  qui  affirmèrent  lui  avoir 
entendu  dire  que  les  mots  divinité j  es$ence ,  hypoi- 
iase  n'étaient  pas  dans  l'Écriture  -  Sainte,  il  fut 
condamné  à  perdre  la  tête. 

Tunquin.  Voyez  Strangulation^  t.  Y,  p.  4i5. 

Turquie.  Avoir  la  tête  tranchée  y  est  un  sup- 
plice déshonorant  qu'on  ne  fait  guère  subir  qu'aux 
esclaves.  Ployez  Billot  «  t.  II ,  p.  4^0  ;  Décapita-- 
iion,  t.  III,  ^p.  55'Ji  Échafaud^  t.  III,  p.  445^ 
Guillotine  f  t.  lY,  p.  i5g;  Maiden^  t.  lY,  p.  35o; 
Régicide ^  t.  Y,  p.â56;  Sabre^  t.  Y,  p.  2^Q. 

Têtk  couvkktb.  Yoyez  Parricide ,  t.  Y,  p.  a6. 
.  Têtb  icoRGHiE.  Yoyez  Coupé  en  morceaux^  t.  III , 
p.  298. 

Têtk  écrasée.  Au  Japon ,  on  inflige  un  supplice 
affreux,  mais  prompt,  à  l'étranger  surpris  avec 
une  femme.  Le  coupable  est  étendu  par  ferre; 
deux  hommes  lui  tiennent  les  bras ,  et  deux  autres 
les  jambes;  le  cinquième,  qui  porte  une  massue 
de  fer,  prend  son  élan  à  dix  ou  douze  pas  du  cri- 
minel ,  et  vient  en  dansant  écraser  la  tête  de  ce 
malheureux. — Aux  îles  Sandwich,  on  couche  le  pa- 
tient sur  un  banc,  et  le  bourreau  lui  écrase  la  tête 
d'un  coup  de  massue.  — En  Perse,  on  posait  la  tête 
du  patient  sur  une  pierre;  un  poids  énorme,  sou- 
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tenu  en  Tair  par  une  corde  et  abandonné  tout  à 
coup  â  lui-même ,  écrasait  la  tète  sur  laqueUe  il 
était  dirigé. 

TiTE  EXPOSÉE.  Avant  que  les  progrès  de  la  rai- 
son eussent  fait  honte  aux  hommes  de  leurs  excès 
en  tous  genres»  les  tètes  des  criminels  décapi- 
tés, yictimes  des  dissensions  politiques,  étaient 
exposées  aux  yeux  au  puhlic,  et  demeuraient 
quelquefois  long -temps  en  cet  état.  —  La  plu- 
part des  nations  sauvages ,  et  surtout  celles  qui 
peuplaient  le  vaste  continent  des  deux  Amériques, 
avaient  cette  barbare  coutume.  —  On  sait  que 
les  Turcs  garnissent,  en  temps  de  guerre,  les  mu- 
railles de  leurs  villes  principales  des  tètes  de  leurs 
ennemis,  et  que  la  récompense  accordée  à  ceux 
qui  les  apportent,  leur  donne  le  plus  grand' zèle 
à  couper  celles  des  blessés  ou  des  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  — En  France,  comme  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe  où  la  décapitation  était 
en  usage,  le  bourreau,  après  Texécution,  mon- 
trait au  public  la  tête  du  supplicié.  On  a  même 
des  exemples  d'expositions  de  têtes  ordonnées  par 
des  arrêts  de  parlemens.  J%ne  citerai  que  deux 
faits.  — -  Guillaume  Guérin  était  avocat  général  au 
parlement  de  Provence  sous  Henri  II.  Ce  magis- 
trat ,  nouvellement  revêtu  de  cette  dignité ,  ayant 
â  cœur  de  signaler  son  zèle,  se  chargea  de  mettre 
à  exécution  l'arrêt  de  la  cour  qui  ordonnait  la  per- 
sécution des  héritiqu€$  nommés  Vaudois.  Guérin 
mit  le  plus  grand  acharnement  à  poursuivre  ces 
infortunés.  Un  jeune  homme  de  Mérindol  tâchant 
de  se  sauver  et  les  soldats  favorisant  sa  fuite ,  l'avo- 
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cal  général  cria  de  toutes  ses  forcèft  :  Toile ,  i&tte! 
et  le  fuyard  fut  arquebuse.  On  compta  vingt-deux 
bourgs  détruits  ou  mis  en  cendres  à  son  inst%a-* 
tion.  Enfin  le  roi  permit  aux  $eigneurê  rainés  de 
ces  villages  détruits  et  de  ces  peuples  égoi^és,  de 
porter  Jeurs  plaintes  au  parlement  de  Paris.  On 
chercha  des  crimes  pour  faire  périr  Guérin ,  et  Ton 
n'eut  pas  de  peine  à  lui  en  trouver.  U  fut  condamné, 
non  pour  le  massacre  de  Mérindol  et  de  Cabrières, 
comme  plusieurs  historiens  et  Voltaire  lui-même 
Font  avancé,  mais  pour  «  plusieurs  faussetés,  ca-- 
hmniesj  prévarications,  abus  et  malversations  aux 
deniers  du  roi  et  d'autres  particuliers  ^  sous  couleur 
et  titre  de  son  état  d'avocat  du  roi.  »  Voici  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qui  fut  rendu  contre  lui  par  le  par- 
lement de  Paris  le  20  avril  i5549  et  exécuté  le 
même  jour:  t  Sera  ledit  Guérin  dévêtu  de  la  longue 
robe  et  chaperon  d  bourlet  et  â  longue  cornette  de 
son  état,  et  vêtu  d'un  autre  habit;  et,  ce  fait,  sera 
tratoé  sur  une  claie,  qui  sera  attachée  au  cul  d*un 
tombereau ,  jusqu'à  la  place  des  halles  de  cette  ville 
de  Paris,  et  là  pendu  et  étranglé  â  une  potence  qui 
pour  ce  y  éera  dressét;  et,  après  qu'il  sera  pendu 
et  étranglé,  sa  tête  sera  séparée  de  son  corps,  et  por- 
tée à  Aix  en  Provence ,  oii  elle  sera  mise  en  plein  jour 
aux  heures  accoutumées  à  faire  exécution  en  ladite 
ville  et  place  publique  de  la  ville  d'Aix.  Ladite  cour 
déclare  ses  biens  confisqués,  etc.  »  —  Il  y  avait , 
en  1601  ,  à  Metz,  un  nommé  Sauboles  ,  à  qui 
Henri  IV  avait  confié  le  commandement  de  la 
place.  Les  confiscations  étaient  fort  de  son  goût; 
aussi  n'entendait-on  parler  à  Metz  que  de  prison, 
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de  gibet,  de  proscriptioh.  La  présence  dé  quel- 
ques magistratis  gênait  tel  homme  cruel  ;  il  créa 
une  conspiration  dans  laquelle  il  fit  entrer  ces  ci- 
toyens 9  les  accusant  de  youloir  livrer  la  ville  aii 
comte  de  Mansfeld ,  gouverneur  de  Luxembourg. 
Pour  rendre  son  accusation  plus  vraisemblable, 
il  y  comprit  quatre  soldats  de  sa  compagnie,  qui 
furent  arrêtés  aussi.  Un  d'eux  étant  mort  en  pri- 
son ,  il  le  traita  cotnme  convaincu ,  le  fit  traîner 
sur  la  claie ,  pendre  par  les  pieds  à  une  potence 
sur  le  grand  chemin  de  Thionville ,  et  ordonna 
d'exposer  $a  tête  au  bout  d'une  pique  sur  la  porte 
de  Pontiflroy.  Et  Henri  IV,  que  quelques  histo- 
riens se  sont  efforcés  de  rendre  populaire,  laissa 
impunis  les  crimes  de  ce  scélérat  ! 
Têtb  incisée.  Voyez  Tête  brûlée. 
Têtk  mise  a  prix.  Voy.  Proscriptimi ,  t.  V,-p.  i5i. 
Tête  nue.  C'est  une  des  circonstances  qui  ac- 
compagnent Icxécutton  d'un  criminel  condamné 
au  dernier  supplice. 

Tête  rasée.  Voyez  Cheveux^  t.  III,  p.  235;  Bo- 
ter^  t.  V,  p.  229;  Scalpage^  t.  V,  p.  533. 

THÉÂTRE.  L'ouverture  d'un  théâtre  ou  spec- 
tacle ,  sans  déclaration  ou  permission,  est,  suivant 
le  décret  du  i3  août  181 1 ,  punie  d'un  ejn prison- 
nement  de  deux  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 
—  Tout  directeur  qui  fait  représenter  une  pièce 
au  mépris  des  lois  et  régie  mens  sur  la  propriété 
des  auteurs ,  est  passible  d*une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  et  de  plus,  les  recettes 
sont  confisquées  (  aujourd'hui  saisies  )  pour  in« 
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demniser  le  propriétaire  de  la  pièce  du  dom- 
mage qu'il  a  souffert.  —  Voyez  Spectacle  ,  t-  V, 
p*  4^2. 

THEUTAT  ou  THEUTATÈS.  C'est  sous  ce  nom 
que  les  Gaulois  adoraient  leur  principale  divinité, 
que  Ton  croit  être  le  Mercure  des  anciens  Égyptiens. 
Ils  regardaient  ce  dieu  comme  le  fondateur  de  leur 
nation,  et  faisaient  gloire  de  descendre  de  lui; 
c'est  ce  qu'exprime  le  nom  de  Theutalès^  qui  signi- 
fie père  du  peuple.  C'est  en  Tbonneur  de  cette 
divinité  que  les  Gaulois  égorgeaient  des  victimes 
humaines  et  pratiquaient  ces  sacrifices  barbares 
dont  il  a  été  déjà  parlé.  Voyez  S aceifices  humains, 
t.  V ,  p.  3o  I . 

THUNGINS,  nom  des commandans  d'unecom- 
pagnie  de  cent  hommes,  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie  française  :  leur  principale  fonc- 
tion était  de  convoquer  ceux  qui  devaient  faire 
partie  de  l'armée  en  temps  de  guerre,  de  les  assem- 
bler et  de  les  conduire  au  rendez- vous  général.  Us 
avaient  aussi  une  juridiction  particulière  dans  les 
provinces  qui  leur  étaient  assignées,  et  pronon- 
çaient spécialement  des  peines  contre  les  délin- 
quans,  en  fait  de  service  militaire  :  la  plus  ordinaire 
était  la  privation  de  vin  et  de  viande  pendant  tout 
le  temps  qu'on  avait  manqué  à  son  service. 

TIGRES  (Dévoré  par  des).  C'est  un  supplice  or- 
jdinaire  dans  le  royaume  de  Siam  de  faire  dévorer 
les  condamnés  par  des  tigres  affamés. — Qn  lit  dans 
une  relation  du  père  Tachard  ,  que  ce  mission-* 
naire  fut  témoin  d'un  supplice  horrible  infligé  à 
des  Macassars.  Apres  leur  avoir  fait  subir  diverses 
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tortures  9  ou  les  attacha  à  terre,  pieds  et  poings 
liés ,  le  corps  nu  ;  et  dans  cet  état  on  lâcha  sur  eux 
un  tigre  qui ,  après  les  avoir  flairés ,  sans  leur  cau- 
ser de  mal ,  essaya  de  sortir  de  l'enceinte  haute  de 
quatre  pieds.  Il  était  midi,  qu'il  n'avait  point  en- 
core touché  aux  criminels ,  quoiqu'ils  eussent  été 
exposés  depuis   sept  heures  du  matin.    L'impa- 
tience des  bourreaux  leur  fit  retirer  le  tigre  pour  at- 
tacher ces  misérables  debout  â  de  gros  pieux.  Cette 
posture  parut  plus  propre  â  animer  le  tigre ,  qui  en^ 
tua  trois  avant  la  nuit.  Les  exécuteurs  tenaientce 
cruel  animal  par  deux  chatnes ,  passées  des  deux' 
côtés  hors  de  l'enceinte ,  et  le  tiraient  malgré  lui 
sur   les  criminels  ,  qu'on  n'entendit  jamais  ni  se 
plaindre ,  ni  seulement  gémir.  L'un  se  laissa  diéto-^ 
rerle  pied  sans  le  retirer;  l'autre,  sans  faire  un  cri, 
se  sentit  briser  tous  les  os  du  bras.  Un  troisième 
souffrit  que  le  tigre  lui  léchât  le  sang  qui  coulait 
de  son  visage,  sans  détourner  les  yeux,  et  sans  re- 
muer ;  le  quatrième  tourna  autour  du  poteau , 
pour  éviter  l'animal  furieux;  mais  il  mourut  ayec 
la  même  constance  que  les  autres.  On  lit  dans  le 
voyageur  La  Loubère  que  les  femmes  du  roi  cou- 
pables  d'infidélité    sont  quelquefois  livrées  aux 
tigres.  Dans  le  même  royaume ,  quand  les  juges 
restent  indécis  après  les  épreuves  de  l'huile  bouil- 
lante, de  l'eau  et  des  pilules,  ils  ordonnent  celles 
des  tigres  :  les  adversaires  sont  abandonnés  à  ces 
animaux  furieux ,  et  celui  qu'ils  épargnent  quel-' 
ques  minutes  est  réputé  innocent;  et  si  toâëdeux 
sont  victimes  de  l'épreuve,  on  lès  croit  égâflément 
coupables.  F'ayez  Cheval,  t.  III,  p.  a5a. 


494  TIMBRE. 

TIMBRE ,  marque  apposée  sar  le  papier  dont  la 
lot  française  oblige  de  se  servir  pour  tous  les  actes 
judiciaire  et  pour  cemx  qui  doivent  être  produits 
en  justice.  Plusieurs  lois  fiscales  ont  réglé  les  dif- 
fârens  cas  relatifs  à  Temploidu  papier  timbré,  dont 
la  vente,  monopolisée  par  la  régie  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  est  une  des  sources  les  plus 
productives  pour  le  trésor  public.  Les  principales 
dispositions  pénales  qui  sanctionnent  les  défenses 
imposées  par  ces  lois  sont  les  suivantes. 

L'emploi  de  papier  non  timbré  ou  l'insertion  de 
deux  actes  sur  le  même  papier  parles  particuliers , 
entraîne  une  amende  de  trente  francs  que  l'addi- 
tion du  décime  porte  à  trente-trois  francs.  Ponr  les 
officiers  publics  l'amende  est  de  cent  francs.  — Les 
particuliers  qui  couvrent  d'écriture  ou  allèrent 
l'empreinte  du  timbre ,  encourent  une  amende  de 
quinxe  francs ,  et  les  officiers  ou  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  le  même  cas,  une  amende  de  vingt- 
cinq  francs.  "*—  Une  amende  de  cinquante  francs 
est  décernée  contre  les  o0iciers  publics  qui  se  se- 
raient servi,  pour  certains  cas,  de  papier  timbré 
d'une -moindre  dimension  que  celle  fixée  par  la 
loi  pour  ces  sortes  d'actes.  —  Lorsqu'un  effet  né- 
gociable est  écrit  sur  papier  non  timbré ,  ou  que 
l'empreinte  du  timbre  est  couverte  ou  altérée ,  on 
enfin  que  l'on  a  écrit  plusieurs  actes  de  cette  es- 
pèce sur  un  même  papier,  il  y  a  lieu  à  une  amende 
égale  au  .vingtième  de  la  somme  exprimée  dansées 
effets;  cette  amende  est  également  encourue  lors- 
qu'on se  sert  de  papier  do  moindre  dimension  que 
celle  voulue  par  la  loi  pour  la  somme  énoncée  dans 
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le  billet.  Cependant ,  si  cette  somme  est  au^lessous 
de  sii^  cents  francs,  l'amende  reste*fiiée  â  trente 
francs.  —  Les  contrôvenaos,  dans  tous  les  cast 
payent ,  en  outre,  les  droits  de  timbre. —  Aucmie 
personne  ne  peut  vendre  Ou  distribuer  du  papier 
timbré,  qu'en  vertu  d'une  commission  de  la  ré^ie, 
à  peine  d'une  amende  de  cent  francs  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  trois  cents  francs  en  cas  de  réci- 
dive. —  Le  papier  trouvé  chez  les  contrevenans 
est  confisqué. . —  La  peine  contra  ceux  qui  abuse- 
raient des  timbres  vrais  pour  timbrer  et  vendre 
frauduleusement  du  papier  timbré,  est  la  réclu-* 
sion ,  et  celle  contre  les  contrefacteurs ,  les  travaux 
foncés  à  temps,  dont  le  maximum  doit  toujours  être 
appliqué  (Gode  pén»,  i4o,  t4i)-  -^Les  contra- 
ventions aux  droite  da  tiofbre  sur  les,  avis  impri- 
més sont  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs 
pour  la  première  fois  ,•  de  cinquante  francs  pour  là 
seconde  et  de  cent  franés  pour  chacune  des  autres 
récidives. 

TIRÉ  A  QUATRE  CHEVAUX.  Voyez  Écartelé, 

t.  III,  p.  44^* 

TIRER  au  sort*  Sous  l'empire  des  anciennes  or- 
donnances relatives  aux  peines  infligées  pour  cause 
de  désertion  ,  lorsque  plus  de  deux  déserteurs 
étaient  arrêtés  ensemble ,  ou  que  plus  de  deux  se 
trouvaient  amenés  dans  une  pkice  ou  quartier  le 
même  }our ,  après  qu'ils,  avaient  été  condamnés  Â 
mort ,  ou  les  faisait  tirer  au  sort  trois  à  trois  :  ce^ 
lui  à  qui  tombait  le  fatal  billet  était  pané  par  les 
armes;  les  deux  autres  étaient  condamoés  aux  ga* 
1ères  perpétuelles  et  remis  entre  les  mains  du  geô* 
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Ikr  des  prisons  avec  un  certificat  constatant  qu'ils 
af  ttent  tiré  les  billets  favorables.  Ceux  qui  étaient 
convaincus  cravoii^  déserté  étant  en  faction  ou  de 
garde,  on  en  pays  étranger,  n'étaient  pas  admis  a 
tirer  au  sort. — La  vole  du  sort  était  également  em- 
ployée, pour  désigner  ceux  qui,  chez  les  Romains, 
devaient  être  victimes  de  la  décimation.  Vcyez 
Abhes  (passer  par  les) ,  t.  I,  p.  4^^  Dsciiu** 
Tioif,  t.  III,  p.  336. 

TIREURS  DE  LAINE.  V<ryez  Vol. 

TOGE.  Longue  robe  fort  ample  qui  formait  l'u- 
nique vêtement  des  Romains  dans  les  premiers 
temps  de  la  république  et  qui  devint  comme  la 
marque  distinctive  de  cette  nation  ;  gentemque  te- 
gatam ,  dit  Virgile..  Plus  tard  ils  perlèrent  par  des- 
sous une  tunique  qui  ne  tombait  que  jusqu^aux 
genoux.  —  La  toge  était  un  habit  d'honneur,  le 
petit  peuple  ne  portait  guère  qu'une  simple  lu- 
nique.  Lés  exilés  perdaient  le  droit  de  là  porter  dans 
leur  exil.  On  la  quittait  ordinairement  à  la  cam^ 
pagne  let  dans  le  particulier;  mais  dans  la  ville  et 
en  public ,  même  dans  les  pays  étrangers ,  il  était 
de  la  bienséance  de  ne  paraître  qu'en  toge  ;  on  ne 
pouvait  contrevenir  à  cet  usage  sans  encourir  le 
blâme  des  magistrats.  Germanicus,  dans  un  voyage 
qu'il  fit  en  Egypte^  marchant  sans  gardes,  crut 
pouvoir  prendre  la  chaussure  et  l'habillement  des 
Grecs ,  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  fait  autrefois 
Scipion  l'Africain  à  Syracuse.  Mais  il  en  fut  blâmé 
en  plein  sénat  par  Tibère ,  ainsi  que  Scipion  l'a- 
vait été  auparavant  par  la  plupart  de  ses  -oonci^ 
toyens. 
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TOITS.  Les  Arabes  nabatéens  défendaient,  8ou5 
peine  de  mort,,  toutes  les  actions  qui  tendaient  à 
quitter  la  vie  nomade  et  par  suite ,  disaient-ils  ,  à 
perdre  la  liberté,  el  à  s'assujettir  à  des  maîtres.  Au 
nombre  de  ces  actions  était  celle  de  bâtir  des  ha- 
bitations et  de  viyre  sous  des  toits. 

TOMBA  ou  TOMBO.  C'estainsi  que  l'on  nomme 
en  Afrique,  parmi  les  habitans  idolâtres,  les  céré- 
monies cruelles  et  superstitieuses  qui  se  pratiquent 
aux  funérailles  des  rois  et  des  grands  du  pays  et 
qui  se  terminent  toujours  par  le  sacrifice  ^e  plu- 
sieurs des  officiers  ou  des  esclaves  qui  ont  servi  le 
défunt  pendant  sa  vie. 

TOMBEAU  (Supplice  du).  Voyez  Boire  etman- 
GEB,  t.  II,  p.  474  ;  Poids  de  fer  et  de  pierre,  t.  V, 
p.  85. 

TOMBEAUX.  Les  Chinois ,  les  Egyptiens ,  les 
Grecs  dépensaient  une  partie  de  leur  fortune ,  soit 
pour  se  faire  faire  de  magnifiques  funérailles , 
soit  pour  la  conslruction  et  l'embellissement  de 
leur  dernière  demeure.  Une  loi  de  Solon  défendit 
de  dresser  des  tombeaux  où  il  y  eût  plus  d  ouvrage 
que  dix  hommes  n'en  pouvaient  faire  en  trois  jours. 
A  cette  défense  il  ajouta  celle  de  les  crépir  et  d'y 
mettre  des  hermès  (i).  Dans  la  suite,  les  Athé- 
niens ayant  remplacé  ces  hermès  par  des  colonnes, 
Démétrius  de  Phalère  retrancha  encore  celte  su- 
perfluité.  Il  voulut  que  les  tombeaux  consistas- 

(i)  C'étaient  des  statues  qu*on  y  plaçait  d*ordînaîre,  parce 
qu*on  croyait  que  le  dieu  qu*elles  représentaient  (  Mer- 
cure) conduisait  les  âmes  aux  enfers. 

T.  V.  3a 
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sent  en  une  simple  élévation  de  terre,  sur  laquelle 
on  ne  placerait  autre  chose  qu'une  colonne  qui 
n'aurait  pas  plus  de  trois  coudées  de  haut,  ou  une 
petite  cuvette»  ou  une  table  à  manger.  Platon  dé« 
fendit  de  choisir ,  pour  sa  sépulture ,  la  partie  fé- 
conde d'un  champ  ;  d'en  élever  la  tetre  à  plus  de 
hauteur  que  cinq  hommes  ne  pourraient  l'élever 
en  cinq  jours,  et  d'assembler  dessus  des  pierres 
plus  grandes  qu'il  ne  les  fallait  pour  renfermer 
quatre  vers  héroïques  à  la  louange  du  mort.  — A 
Rome ,  oA  l'on  avait  un  grand  respect  pour  l'asile 
des  morts,  un  sénatus'-consulte  défendit  de  faire 
servir  les  tombeaux  à  d'autres  usages  qu'à  renfer- 
mer les  cadavres ,  non  plus  que  les  vendre  ou  les 
échanger  pour  être  convertis  en  lieux  pro&nes  : 
par  la  loi  concernant  la  vente  des  fonds  de  terre  ou 
ils  se  trouvaient ,  on  se  réservait  toujours  le  droit 
de  les  visiter  et  de  s'y  faire  enterrer. — Puisque  l'on 
donnait  tant  de  soins  â  la  construction  des  tom- 
beaux p  il  faut  penser  que  leur  violation  devait  être 
rigoureusement  punie.  Toutes  les  législations  n'ont 
pas  prévu  ce  crime,  parce  qu'il  a  paru  difficile  à 
supposer;  mais  il  en  est  qui  l'ont  supposé  possible 
et  qui  lui  ont  appliqué  les  peines  les  plus  sév^s. 
Chez  les  Danois ,  il  était  irrémissible.  En  France , 
les  premiers  rois  obligèrent  â  construire  les  tom- 
beaux en  pierre  et  à  leur  donner  la  forme  d'une 
auge  (i).  Un  capitulaire  de  Charlemagne  porte: 

(i)  Les  tombeaux  des  rois  de  la  première  race,  depuis 
Glovis,  étaient  de  grandes  pierres  profondément  creusées, 
et  couvertes  d'autres  pierres  en  forme  de  voûte. 
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«  Les  laies  convatocus  d'avoir  violé  les  sépulcres 
seront  punis  de  la  peine  de  rinfamie,  avec  confis- 
cation de  la  moitié  de  leurs  biens;  à  J'égard  des 
clercs ,  ils  seront  punis  de  l'exil  perpétuel  et  dégra- 
dés...  Les  juges  qui  négligeront  de  poursuivre  cet 
outrage  fait  à  la  mémoire  des  morts,  seront  dépos- 
sédés de  leurs  charges.  » 

Voyez  Gadavbb,  t*  III,  p.  i34;  DéTEHREK  avec 
lEs  ONGLES ,  t.  III 9  p.  390  ;  Exhumation  ,  t.  lY  , 
p.  44;  Fcnérailles,  t.  IV,  p.  i36;  Infamie,  t.  IV, 
p.  2o3  ;  Sépulture,  t.  V ,  p,  545  ;  Tête  coupée  , 

t.  v,p.  473» 

TO)iBBR£AU,  sorte  de  charrette  qui  sert  ordi- 
nairement à  enlever  les  immondices  des  rues.  Du- 
cange  dérive  ce  mot  de  tombrellumj  don(  les  An- 
glais ont  fait  tumbrel,  que  Dodwell  dit  avoir  été 
une  espèce  de  charrette  sur  laquelle  on  promenait 
par  les  villes  d'Angleterre  les  femmes  coupables 
d*aduUère,  et  qu'en  quelques  lieux  on  plongeait 
plusieurs  fois  dans  l'eau,  ce  qu'on  appelait  la  peine 
du  tumbrel.  C'était  dans  un  tombereau,  en  France, 
en  Espagne,  que  l'on  conduisait  les  criminels  au 
lieu  de  leur  supplice,  toutefois  quand  le  jugement 
l'ordonnait.  En  parlant  du  comte  de  Lalli,  Voltaire 
dit  :  «  Réservé  à  la  perdre  (sa  tête)  sur  l'échafaud, 
ou  le  traîna  dans  un  tombereau  de  boue ,  ayant  dans 
la  bouche  un  large  bâillon  qui,  débordant  sur 
ses  lèvres,  et  défigurant  son  visage,  formait  un 
spectacle  affreux.  »  Voy.  Gage  a  canard,  t.  III,  p. 
145 ;. Chaise,  t.  III,  p.  200;  Garrotte  (f/),  t.  IV, 

TONDRE.  Fay.  Raser,  t.  V,  p.  229. 
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TONNEAU.  Les  auteurs  latios  rapportent  que 
les  Carthaginois,  vainqueurs  de  Régulus^  firent 
périr  ce  général  dans  des  tourmens  inouïs  ,  renfer- 
mant dans  un  tonneau  de  bois  hérissé  de  pointes  de 
fer.  —  Henri  VIII  et  Edouard  VI  avaient  introduit 
le  culte  réformé  en  Angleterre;  Marie,  catholique 
romaine ,  montée  sur  le  trône ,  laissa  persécuter 
les  réformés.  Parmi  les  bourreaux  on  cite  Bonner, 
évoque  de  Londres,  etGardiner ,  cvêquc  de  Win- 
chester, et  parmi  les  nombreuses  victimes ,  le  doc- 
teur Taylor.  Ce  malheureux  fut  mis  dans  un  ion^ 
neau  de  poix  qu'on  entoura  de  feu.   Taudis  qu'il 
souffrait  des  tourmens  extrêmes  que  la  poix  qui 
commençait  à  s'échauffer  lui  faisait  éprouver,  un 
des  assistans  lui  jeta  un  fagot  d'épines  à  la  figure, 
et  la  lui  écorcha  horriblement  :  «  ô  mon  ami!  se- 
cria  Taylor,  j'ai  déjà  assez  de  mal  ;   pourquoi  y 
ajouter  celui-ci?  • 

TOPHET.  J'extrais  cet  article  du  Dictionnaire 
philosophique  de  Voltaire.  —  Tophet  était  et  est  en- 
core un  précipice  auprès  de  Jérusalem  ,  dans  la 
vallée  d'Hennon.  Cette  vallée  est  un  lieu  affreux 
où  il  n'y  a  que  de»  cailloux.  C'est  dans  cette  soli- 
tude horrible  que  les  Juifs  immolèrent  leurs  en- 
fans  à  leurdieu  qu'ils  appelaient  alors  Moloc...  Des 
doctes  prétendent  que  Moloc  était  particulièrement 
le  seigneur  du  feu ,  et  que  [>our  cette  raison  les 
Juifs  brûlaient  leurs  eu  fans  dans  le  creux  de  l'i- 
dole même  de  Moloc.  C'était  une  grande  statue  de 
cuivre  aussi  hideuse  que  les  Juifs  la  pouvaient  faire. 
Ils  faisaient  rougir  cette  statue  à  un  grand  feu,  quoi- 
qu'ils eussent  très-peu  de  bois;  et  ils  jetaient  leurs 
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petits  enfans  dans  le  ventre  de  ce  dieu...  Des  com- 
mentateurs prétendent  qu'Achas,  roi  de  Juda,  fit 
brûler  son  fils  à  l'honneur  de  Moloc  ^  et  que  le  roi 
Manassé  fut  coupable  de  la  même  barbarie...  Celte 
vallée  de  Tophet  était  le  Clamart  de  Paris;  c'était 
là  qu'on  jetait  toutes  les  immondices,  toutes  les 
charogn€?s  de  la  ville.  C'était  dans  cette  vallée  qu'on 
précipitait  le  bouc  émissaire  ;  c'était  la  voirie  où 
Ion  laissait  pourir  les  charognes  des  suppliciés. 
Ce  fut  là  qu'on  jeta  les  corps  des  deux  voleurs  qui 
furent  suppliciés  avec  le  fils  de  Dieu  lui-même. 

TORCHE ,  flambeau  de  résine  ou  de  cire.  En 
France ,  toutes  les  fois  qu'un  coupable  était  con- 
damné à  l'amende  honorable,  le  jugement  l'obli- 
geait à  porter  une  torche  ardente ,  ordinairement 
de  deux  livres  et  quelquefois  de   quatre.  Voyez 

AU£NDE  HONORABLE,  t.  I ,  p.  298  et  SUiv. 

TORCHES  HUMAINES.  A  l'article  Bougie,  j^ai 
renvoyé,  par  erreur,  à  Torches  humaines.  Voyez 
Bougie,  t.  111,  p.  56. 

TORTURE,  r^yez  Question,  t.  V,  p.  196. 

TORTURES ,  tourmens  qu'on  fait  illégalement 
subir  â  des  individus.  Le  Code  pénal  français  a 
]>révu  deux  cas  dans  lesquels  la  peine  de  mort  doit 
être  infligée  au  fauteur  de  ces  tortures.  Premier 
cas  ,  art.  3o5  :  «  Seront  punis  comme  coupables 
d'assassinat  tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination  ,  qui  ,  pour  l'exécution  de  leurs 
crânes ,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des 
actes  de  barbarie.  »  Second  cas,  art.  344  (relatif 
aux  arrestations  illégales)  :  «  Dans  chacun  des  trois 
cas  suivans ,  i*  si  l'arrestation  a  été  exécutée  avee 
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le  faax  co&tumc,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un 
faux  ordre  de  Fautorité  publique;  2*  si  l'individu 
arrêté ,  détenu  ou  séquestré  a  été  menacé  de  la 
mort  ;  3"*  %* il  a  été  $oumi$  à  des  torturée  corporelle»  : 
les  coupables  seront  punis  de  mort.  > 

TOUCHER  LE  PIED  DE  LAREINE.Onr^dansle 
Dict.  rais,  des  lois  pin. ,  en  France,  par  Bourguignon 
(T.  I,  p.  20)  :  «L'épouse  de  Charles  II,  qui  aimait 
à  monter  à  cheTal,  voulut  en  essayer  un  quon  lui 
ayait  amené  d'Andalousie.  A  peine  fut-elle  placée, 
que  le  cheval  s'emporta  ;  la  reine  perdit  l'équilibre, 
et  tomba  de  côté  ;  son  pied  resta  engagé  dans  Té- 
trier ,  tandis  qu^  sa  tète  et  une  partie  de  son  corps 
étaient  traînées  sur  le  pavé.  Elle  allait  périr  de  la 
mort  la  plus  cruelle;  personne  n'osait  la  secourir , 
de  peur  de  violer  une  loi  qui  défendait  à  tout 
homme,  som  peine  de  la  vie 9  de  toucher  le  pied 
d'une  reine  d'Espagne.  Deux  cavaliers,  ne  pouvant 
supporter  cet  horrible  spectacle  ,  se  dévouèrent 
enfin,  volèrent  à  son  secours;  l'un  saisit  la  bride 
du  cheval,  l'autre  dégagea  le  pied,  et  ils  eurent  la 
satisfaction  et  la  gloire  de  sauver  leur  souveraine 
du  plus  épouvantable  danger.  Us  n'en  furent  pas 
moins  traduits  en  jugement  et  condamnés  à  la 
peine  de  mort ,  pour  avoir  violé  la  loi.  Ils  auraient 
péri  l'un  et  l'autre  sur  un  échafaud ,  comme  de 
vils  criminels ,  si  le  roi  n'eût,  à  la  sollicitation  de 
son  épouTïe ,  déployé  sa  puissance  en  leur  faisant 
grâce.  9 

TOUR ,  bâtiment  fort  élevé ,  de  figure  ronde , 
carrée  ou  à  pans.  Précipiter  dans  une  tour  remplie 
de  cendre  ou  de  poussière  pour  étouffer  des  cou- 
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pablesj  était  un  supplice  plus  eo  usage  chez  les 
Persans  et  les  autres  peuples  voisins  des  Hébreux, 
que  chez  les  Hébreux  mômes,  où  l'on  n'en  cite 
aucun  exemple  particulière  la  nation. . 

TOUA»  nom  que  l'on  donnait,  en  Angleterre  , 
à  la  fin  du  siècle  dernier ,  à  la  cour  d'un  shérif , 
laquelle  se  tenait  deux  fois  par  an  dans  chaque 
canton  de  la  province,  savoir,  un  mois  après  Pâ- 
ques, et  un  mois  après  la  Saint-Michel.  Personne 
n'était  exempt  de  cette  juridiction  que  les  arche- 
vêques, les  évéques,  comtes,  barons,  religieux, 
x*eligieuses,;  et  tous  ceux  qui  possédaient  des  can- 
tons en  propre  et  les  faisaient  valoir  par  eux- 
mêmes.  On  l'appelait  tour  du  shérif  j  parce  que  ce 
magistrat  faisait  une  tournée  dans  la  province ,  et 
tenait  sa  cour  en  différons  endroits. 

TOUR  DE  LONDRES,  prison  destinée  aux  cri- 
minels d'État  et  aux  membres  de  la  chambre  des 
communes  qui  enfreignent  gravement  les  régle- 
meos  de  discipline  intérieure.  La  construction  de 
cette  prison  remonte  à  GuilIaume-le-Conquérant. 
TOURMENTEUR-JURÉ,nom  que  portait,  avant 
celui  de  questionnaire^  l'exécuteur  particulièrement 
chargé  d'appliquer  les  accusés  à  la  question.  F'oy. 

QuBSTIONNjilRB  I  t.  Y,  p.   220. 

TOURNELLE,  chambre  établie  dans  les  parle- 
mens  de  France ,  et  qui  se  divisait  en  deux  sections, 
sous  le  nom  de  Tournelle  civile  et  de  Toumelle  cri- 
minelle. Depuis  i5i6 ,  les  causes  dans  lesquelles  on 
pouvait  pressentir  l'application  delà  peine  de  mort 
étaient  portées  ^/t  la  grand' chambre. 

TOURNIQUET,  instrument  de  torture  à  Liège 


5o4  TOURMELLE. 

et  dans  les  Pap-Bas.  Voyez  Question  ,  t.  V,  p.  a  i5» 
TOURS  DE  VISCONTE.  Ce  mot  se  trouve  dans 
les  lois  d'Angleterre  de  Britton ,  ch.  29,  pour  dé- 
signer la  tournée  que  le  vicomte  faisait  deux  fois 
l'an  pour  tenir  les  plaids  généraux  de  chaque  can- 
ton du  comté. 

TOZI.  Ce  nom ,  qui  signifie  grafufmère ,  était 
donné  par  les  Mexicains  à  une  de  leurs  anciennes 
reines,  qu'ils  avaient  divinisée,  et  qui  était  comme 
leur  Cybèle.  La  manière  dont  ils  s'y  prirent,  pour 
foire  son  apothéose ,  est  des  plus  singulières  et  des 
plus  atroces.  Ils  n'attendirent  pas  qu'une  mort  na- 
turelle terminât  sa  vie.  Ils  la  tuèrent  ,  Técorchè- 
rent  ensuite  et  couvrirent  de  sa  peau  le  corps  d'un 
jeune  homme.  Ils  ne  pratiquèrent  cette  exécrable 
cérémonie  que  parVordre  exprès  de  Vitziliputzli , 
le  plus  fameux  de  leurs  dieux.  Cette  sanglante 
apothéose  est  l'époque  des  sacrifices  barbares  qu'ils 
commencèrent  à  offrir  à  leurs  idoles.  Et  des  hom- 
mes ,  sous  le  nom  de  prêtres  ,  prononçaient  les 
oracles  de  Vitziliputzli  ! 

TRAHISOIN,  perfidie,  manque  de  fidélité  envers 
la  patrie  et  le  prince  ;  TRAITRE ,  auteur  d'une 
trahison.  —  Allemagne.  Suivant  le  ch.  24  de  la  ce* 
lèbre  bulle  d'or ,  publiée  en  1 356  par  l'empereur 
Charles  IV ,  et  copiée  du  code  Justinien ,  le  sou- 
verain peut  épai^er  la  vie  des  enfans  d'un  homme 
qui  a  attenté  â  la  vie  d'un  électeur;  mais  il  doitks 
priver  de  tous  leurs  biens  et  les  déclarer  incapables 
de  tout  honneur  civil  et  ecclésiastique.  L  art.  4^ 
du  code  de  Charles-Quint  est  ainsi  conçu  :  «  C'est 
un  indice  suffisant  pour  la  question,  contre  celui 
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que  Ton  soupçonne,  qui  aura  été  vu  de  tenir  d'une 
manière  cachée,  extraordinaire,  et  suspecte  auprès 
de  ceux  qu'il  est  soupçonné  d*avoir  trahi,  en  fai- 
sant cependant  voir,  par  sa  contenance,  qu'il  est 
sur  ses  gardes  contre  eux,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  tel 
qu'on  puisse  le  croire  capable  de  cette  action.»  L'ar- 
ticle 49  est  relatif  â  l'interrogation  du  prévenu. 
Quant  à  larticle  124,  il  mérite  d'être  conservé  : 
«Celui  qui  dans  un  mauvais  dessein  se  rendra  cou- 
pable de  trahison,  sera  condamné ,  suivant  l'usage, 
à  la  peine  de  mort.  Si  c'est  une  femme,  elle  sera 
précipitée  dans  1  eau.  Dans  les  cas  où  la  trahison 
aura  causé  un  grand  préjudice  et  scandale,  qui 
regardât  un  pays ,  une  ville ,  son  propre  seigneur , 
un  des  mariés,  ou  proche  parent,  on  pourra  aug- 
menter la  peine  capitale ,  en  faisant  traîner  le  cou- 
pable sur  la  claie  ou  tenaillpr.  La  trahison  pourrait 
même  être. de.telle  nature,  que  le  criminel ,  après 
avoir  eu  la:  tête  tranchée,  méritera  d'être  écartelé  : 
en  quoi  les  juges  se  régleront  sur  la  qualité  du  dé- 
lit; et  au  cas  de  doute,  ils  consulteront  les  gens 
de  loi.  »  La  trahison  n  était  pas  seulement  dans 
l'entreprise  ou  couspiration  contre  le  prince,  con- 
tre la  sûreté  des  villes ,  places  et  pays  de  sa  domi- 
nation ,  contre  l(*s  commandans  desdites  places  ou 
leurs  oflTiciers ,  contre  les  coupables  de  correspon- 
dance avec  l'ennemi  ,  d'assemblées  secrètes  dans 
une  place  assiégée ,  ou  d'espionnage  :  elle  était  aussi 
dans  les  discours  tendant  à  décourager  pendant  un 
combat,  un  assaut,  une  rencontre  ;  dans  le  débit 
de  nouvelles  fausses  ou  dangereuses,  au  milieu  du 
camp  ou  d'une  vilie.assîégéc  ;  dans  la  connaissance 
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du  mot  d'ordre  dooaé  à  reDnemi;  dans  le  som- 
meil d'une  sentiaelie,  ou  l'abandon  de  son  poste. 
La  peine  de  mort  atteignait  également  celui  qui 
avait  tenté  de  trahir  (art.  178  ).  Avant  Joseph  II, 
les  traîtres  étaient  coupés  par  morceaux.  Aujour- 
d'hui on  se  contenterait  de  leur  trancher  la  tête. 
ANGtETEEU.  On  appelle  crime  de  hautetrahison 
tout  attentat  contre  la  personne  du  roi,  toute  cons- 
piration contre  le  roi  et  l'État,  tout  commerce  cri- 
minel avec  la  reine  ou  les  filles  du  roi,  l'homicide 
de  la  personne  du  chancelier  ou  du  grand-tréso- 
rier, l'altération  des  monnaies ,  la  falsification  du 
sceau  du  roi.  On  appelle  crime  de  petite  irahkon/ 
le  meurtre  de  la  femme,  du  père,  des  eufans, 
du  maître ,  du  supérieur  ecclésiastique.   Avant 
Henri  YIII,  Yidiot  ou  le  lunatique,  soit  que  sa  fo- 
lie existât  avant  le  crioie,  soit  qu'elle  ne  se  mon* 
trât  qu'après,   n'était   passible    d'aucune  peine; 
mais  ce  prince  fit  un  statut  contraire  à  cet  usage, 
que  rétablit  un  autre  statut  de  la  reine  Marie. 
Pendant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  la 
peine  de  la  haute  trahison  était  encore  celle-ci  : 
le  criminel  n'était  mené  ni  en  voiture  ni  à  pied, 
on  le  traînait  sur  le  pavé.  Cependant,  pour  lui 
épargner  l'extrême  tourment  de  battre  le  pavé 
avec  sa  tète  et  tout  son  corps,  on  le  plaçait  sur 
une  claie;  puis,  pendu  par  le  cou,  avant  qu'il 
expirât,  on  lui  arrachait  les  entrailles  pour  les  je- 
ter au  feu;  enfin,  on  lui  coupait  la  tête,  et  son 
corps  était  divisé  en  quatre  quartiers.  Quant  aux 
femmes,  comme  la  décence  "^publique  ne  permet- 
tait pas  d'exposer  leur  corps  et  de  les  cQuper  par 
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morceaux,  on  les  tratoait  au  gibet,  et,  après  les 
avoir  étranglées,  on  les  brûlait  La  peine  de  la  pe^ 
iùe  trahison ,  pour  un  homme ,  était  d'être  traîné 
sur  la  claie  au  gibet  et  pendu  ;  pour  une  femme, 
d'être  traînée  sur  la  claie,  étranglée  et  brûlée. 
Depuis  la  reine  Anne,  la  peine  ne  porte  plus  sur 
les  héritiers  du  trallre  ;  la  confiscation  de  ses  biens 
est  pourtant  prononcée.  Henri  YIII  avait  ordonné, 
par  une  loi,  que  tout  homme  instruit  d'une  ga- 
lanterie de  la  reine ,  ou  de  la  femme  que  veut 
épouser  le  roi,  irait  l'accuser,  sous  peine  de  haute 
trahison.  Cette  loi  portait  encore  la  disposition 
suivante,  i  Toute  fille  qui  épouse  un  roi  d' Angle- 
terre ,  et  qui  n'est  pas  vierge,  doit  te  déclarer,  som 
la  mime  peine.  Par  un  autre  statut,  le  même 
prince  déclara  coupable  de  ce  crime. quiconque 
prédirait  la  mort  du  roi.  Selon  des  lois  plus  an*- 
ciennes,  c'était  un  crime  de  haute  trahison  de  con- 
naître les   femmes  qui  servaient  les  enfans  du 
prince.  Voyez  Jttainder^  t.  II ,  p.  37  ;  Bénéfice  de 
clergie,  t.  II,  p.  4o4;  Bouillir^  t.  III,  p.  37;  Cœur 
(arracher  le),  t.  III,  p.  246;  Complot ^  t.  III ,  p.  ^49* 
Confiscation,  t.  III,  p.  «63,  264;  Félonie^  t.  IV, 
p.  65;  Lèse-Majesté^  t.  IV,  p.  5 16,  317;  Libelle, 
t;IV,  p.  323;  Lunatique,  t.  IV,  p.  34»;  Monnaie 
(fausse),  t.  IV,  p.  456;  Morceaux  (couper  par), 
t.  IV,  p.  469;  Moulin  à  sucre,  t.  IV,  p.  ^62;  Po- 
tence, t.  V,  p.  109;  Strangulation^  t.  V,  p.  ^oi. 

Athènes.  Dans  leur  serment  solennel  de  ne  ja- 
mais tenir  emprisonné  tout  citoyen  pouvant  don- 
ner trois  cautions  de  même  valeur  que  serait  la 
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sienne ,  les  magistrats  exceptnicnt  le  crime  de 
fausse  monnaie  él  de  trahison  contre  l'État. 

Chine.  Les  traîtres  sont  coupés  en  mille  pièces,  et 
leurs  parens  exilés.  Voyez  Lèse-- Ma/esté ,  t,  IV, 
p.  3i8;  Tête  écorchée ,  t.  V,  p.  488. 

CoGHiNCHiNB.  Voyez  Lèse^Majesté ,  t.  IV,  p.  3i8. 

Dânemarck.  La  loi  royale  j  créée  en  1660  et  pu- 
bliée en  1709,  sous  Frédéric  IV,  second  roi  héré- 
ditaire, dit  que  les  rois  de  Danemarck  et  de 
Norwége  fouiront  d'un  pouvoir  absolu  et  illimité^ 
et  prononce  «que  quiconque  dira  ou  fera  quelque 
■  chose  pour  y  porter  atteinte,  sera  puni ,  comme 

•  traître  à  la  couronne,  de  la  peine  réservée  au 

•  crime  de  haute  trahison.  > 

Ecosse.  On  mettait  la  haute  trahison  a  la  tête 
des  crinies'  capitaux.  La  législation  est  aujour- 
d'hui, et  depuis  la  réunion,  la  même  qu'en  An- 
gleterre. 

ÉdYPTE.  Voyez  Langue  coupée,  t.  IV,  p.  3o2. 

France.  La  trahison  commise  envers  quelques 
particuliers  a  été  et  est  encore  punie,  selon  les 
circonstances ,  par  des  peines  pécuniaires  ou  cor- 
porelles. La  trahison  envers  le  roi  et  l'État  était 
plus  grave  et  l'est  encore  :  tel  est  le  crime  de  ceux 
qui  entrent  dans  quelque  association,  intelligence, 
ligue  offensive  ou  défensive,  soit  entre  eux  ou  avec 
dc3  princes  ou  ambassadeurs  étrangers,  soit  au 
dedans  ou  au  dehors  du  royaume ,  directement 
ou  indirectement,  par  eux  ou  par  personnes  inter- 
posées, verbalement  ou  par  écrit.  Sous  la  pre- 
mière race  des  rois,  où  tous  les  crimes  s'expiaient 
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par  des  amendes,  celui  de  trahison  à  Tégard  du 
prÎDCc  et  de  l'État  était  puni  de  la  potence ,  et 
c  était  le  seul  cas  alors  où  cette  peine  pût  être  in- 
fligée aux  nobles  ;  plus  tard ,  ce  supplice  fut  celui 
des  roturiers ,  puis  la  roue;  on  décapita  les  nobles. 
Enfin,  la  peine  devint  plus  sévère  quand  le  cri- 
minel eut  attaqué  la  vie  du  roi.  Aujourd'hui,  la 
haute  trahison  est  punie  par  la  décapitation  au 
moyen  de  la  guillotine,  seul  genre  de  supplice  au- 
torisé pour  tous  les  coupables  non  militaires;  les 
militaires  sont  fusillés.  Au  commencement  de  la 
révolution,  quelques-uns  des. émigrés  le  plus  éle- 
vés en  dignité  sociale  furent  considérés  comme  traî- 
tres à  la  patrie. Dans  la  séance  du  5 1  décembre  1 791 , 
rassemblée  nationale  décréta  d'accusation  Louis 
Slanislas-Xavier,  Monsieur  (depuis  Louis  XVIII  )  ; 
Charles-Philippe  d'Artois  (aujourd'hui  Charles  X); 
Louis- Joseph  de  Condé,  princes  français;  l'ex-con- 
trôleur-général  Galonné,  de  Laqueuilleainé  et  Mira- 
beau cadet;  et,  dans  les  jours  suivans,  elle  ajouta 
à  ce  décret  que  les  ci-dessus  nommés  seraient  traduits 
à  la  haute- cour  nationale  comme  prévenus  du 
crime  de  haute  trahison  contre  l'État  :  ce  décret 
fut  sanctionné  par  le  roi  (Louis  XVI  ).  La  conven- 
tion nationale  décréta  ,  le  i*'  août  1 793,  «  que  tous 
»  Français  qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comp- 
»toirs  ou  banques  des  pays  avec  lesquels  la  répu- 

•  Clique  est  en  guerre ,  seraient  déclarés  traîtres  à 

•  la  patrie.  »  Voyez  Complot ,  t.  III ,  p.  ^49  »  Echelle, 
^'  111,  p.  447»  Lèse-Majesté^  t.  IV,  p.  3i5,  3 16; 
Libelle,  t.  IV,  p.  3^3;  Parricide^  U  V,  p.  25  ;  Rêvé- 
^<^tion,  t.  V,  p.  281. 
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GsRUANiE.  Voyez  Arbre  f  supplice  de  T) ,  t.  I, 
p.  39a  ;  Morceaux  (couper  par) ,  t  lY,  p.  4^9* 

.  IssiNi.  Les  traîtres,  c  est-à-dire  ceux  qui  révèlent 
les  secrets  du  conseil ,  août  décapités. 

Japon.  L'attentat  sur  la  personne  du  souverain 
est  haute  trahison.  Ce  crime  coûte  la  vie  au  cou* 
pable  et  â  ses  fils. 

Kalmocuk.  La  trahison  n^entratne  que  la  pert» 
de  ce  que  possède  de  biens  le  coupable;  quelque- 
fois on  ne  lui  impose  qu'une  amende  proportion- 
née à  sa  richesse* 

MAcinoiNB.  Les  lois  macédoniennes  étendaient 
la  peine  de  trahison ,  non-seulement  aux  enfans , 
mais  encore  à  tons  les  parens  du  traître;  el  comme 
il  ne  restait  plus  d'héritier,  tout  était  confiscation. 
La  peine  principale  était  la  lapidation. 

MaiiAbae.  Les  plus  proches  parens  du  traître  lui 
servent  de  bourreaux  pour  effacer  la  honte  de  la 
famille  ;  ils  le  mettent  en  pièces  avec  des  circons* 
tances  épouvantables. 

Maroc  On  fait  mourir  les  traîtres  à  coups  de 
bâton.  Voyez  Bâton  ^  t.  II,  p.  386. 

Naples.  y oyei  Sociétés  secrètes^  t.  V,  p.  SSg. 

Rome.  Voyez  Lèse-Majesté^  t.  IV,  p.  5i4»  5i5; 
Libelle^  t.  IV,  p.  323. 

SiAM.  Voyez  Lèse-Majesté^  t.  IV,  p.  317. 

SuJtne.  Lors  du  supplice  de  Patkul,  en  1707,  on 
conduisit  cet  officier  au  lieu  du  supplice,  et  là  on 
lut  à  haute  voix  :  a  On  fait  savoir  que  Tordre  très- 

•  exprès  de  Sa  Majesté,  notre  seigneur  très-clément, 

•  est  que  cet  honnne  (Patkul),  qui  est  traître  â  la 

•  patrie ,  soit  roué  et  écartelé  pour  réparation  de 


TRAINER.  5n 

»sefl  crimes  et  pour  Texemple  ùeê  autres.  Que 
t chacun  se  donne  de  garde  de  la  trahison,  et 
•  serve  son  roi  fidèlement  I  » 

TiASGALARs  (Mcxiquc).  Ils  faisaient  mourir,  avec 
les  traîtres,  tous  leurs  parens  jusqu'au  septième 
degré ,  dans  l'idée  qu'un  crime  si  noir  ne  pouvait 
venir  à  l'esprit  de  personne ,  si  l'on  n^y  était  porté 
par  l'inclination  du  sang. 

TuNQUiN.  Les  criminels  du  sang  royal  sont  étran- 
glés, et  Ton  coupe  la  tète  aux  autres.  Celui  qui 
découvre  une  trahison  reçoit  une  récompense  pro* 
portionnée  â  l'importance  de  la  découverte. 

TRAINER^  L'historien  de  Thou  rapporte  qu'en 
i56i  le  chevalier  du  guet  Gabaston  et  un  de  ses 
archers  ayant  subi  le  supplice  de  la  potence,  pour 
avoir  défendu  des  protestans,  le  peuple  s'empara 
de  leurs  corps ,  les  traîna  dans  les  rues ,  et  finit 
par  les  jeter  dans  la  rivière.  Fuyez  Cheval  ,  t.  III  , 
p.  232;  Claie,  t.  III,  p.  24^;  Trahisou,  t.  V, 
p.  5o5,  507. 

TRAITE  DES  NÈGRES.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle l'achat  des  nègres  que  font  les  Européens  sut 
les  c6tes  d'Afrique,  pour  employer  ces  malheu* 
reux  dans  leurs  colonies  en  qualité  d'esclaves. 
Aux  Portugais  appartient  la  première  idée  de  cet 
odieux  trafic ,  qu'ils  établirent  au  commencement 
du  seizième  siècle.  Ils  venaient  d'étendre  leurs  dé- 
couvertes sur  les  côtes  d'Afrique,* au-delà  du  fleuve 
Sénégal ,  lorsque  les  Espagnols  s'adressèrent  à  eux 
pour  trouver  des  hommes  plus  robustes  et  plus 
capables  de  soutenir  la  fatigue  que  les  naturels  de 
l'Amérique  ;  les  Portugais  leur  vendirent  quelques 
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esclaves  oègres.  Oh  s'aperçut  bientôt  que  le  travail 
d*un  seul  de  ces  derniers  était  égal  à  celui  de  quatre 
Américains  ;  dès  lors  cet  infâme  commerce  prit 
raccroissement  le  plus  rapide,  et  toutes  les  na- 
tions qui  eurent  des  établissemens  dans  le  nou- 
ve£|u  monde  y  prirent  une  part  plus  ou  moins  ac- 
tive. Des  navires  qu'on  appelle  Négriers  sont  armés 
et  disposés  pour  la  traite;  ils  mettent  à  la  voile, 
arrivent  sur  les  côtes  d'Afrique,  où  l'équipage  em- 
barque tous  les  nègres  dont  il  peut  s'emparer. Ces 
malheureuses  victimes  du  droit  du  plus  fort  sont 
entassées  dans  le  bâtiment  de  la  manière  la  plus 
déplorable ,  et  il  n'est  pas  rare  que  la  moitié  pé- 
risse dans  la  traversée ,  par  suite  de  souffrances 
inouïes.  Voici  ce  qu'on  lit  au  sujet  d'un  de  ces  bâ- 
tiroens  négriers  dans  une  brochure  publiée  en 
1824  par  la  Société  religieuse  des  Amis  :  «  Les  es- 
Bclaves  furent  trouvés  les  uns  couchés  sur  le  dos, 
»les  autres  assis  à  fond  de  cale;  ils  étaient  cnohai- 
>nés  les  uns  aux  autres  par  les  bras  et  par  les 
»fambes  ;  des  colliers  de  fer  étaient  autour  de  leur 
»cou.  Pour  ajouter  encore  à  ces  moyens  atroces, 
»  une  longue  chaîne  les  attachait  les  uns  aux  au- 
»tres,  et  allait  s'adapter  à  plusieurs  colliers^  afin 
»  que  leurs  maîtres  fussent  encore  plus  sûrs  qu'ils 
»ne  s'échapperaient  pas  de  cette  horrible  prison. 
»  Dans  le  désespoir  que  causaient  aux  noirs  la  capti- 
jivité  et  la  souffrance,  il  leur  arrivait  souvent  de 

•  se  battre  les  uns  les  autres,  et  de  décharger  leur 

•  rage  sur  ceux  qui  étaient  leurs  voisins,  en  les 

•  mordant,  en  leur  arrachant  la  chair  :  quelques- 
»  uns  étaient  serrés  avec  des  cordes ,  et  beaucoup 
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«avaient  les  bras  horriblement  mutilés.  »  (Faits 
relatifs  à  la  Traite  des  noirs ,  p.  20.  )  En  1 790 ,  le 
nombre  des  esclayes  noirs,  de  la  France  et  de  TAn*- 
gleterre  réunis,  dans  les  Indes  orientales,  excédait 
un  million.  Pendant  près  de  trois  sièdes ,  Thunia- 
nité  réclama  vainement  contre  cet  odieux  cott^ 
merce  contraire  à  la  fois  aux  lois  divines  et  hu-^ 
niaines;  sa  voix  devait  enfin  être  entendue. 
En  1807,  l'Angleterre  qt  les  États-Unis  d'Amérique 
promulguèrent  des  lois  qui  défendirent  entière- 
ment la  traite  dans  toutes  ses  branches  à  leurs 
sujets  respectifs;  en  1810,  le  Portugal,  de  son 
côté ,  consentit  à  la  circonscrire  dans  de  certaines 
limites  sur  les  côtes  de  l'Afrique;  et  il  resta  peu  de 
traces  de  ce  commerce  sur  celle  qui  s'étend  depuis 
le  Sénégal  jusqu'à  la  côte  d'Or.  A  cette  époque 
l'Eulrope  'était  en  guerre ,  et  la  lutte  continuelle  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  avait  fermé  les  mers 
à  cette  dernière  :  aussi ,  pendant  près  de  vingt  ans, 
ne  prit-elle  aucune  part  à  la  traite;  mais,  en  i8i4 
et  181 5,  elle  s'y  livra  de  nouveau.  Cependant,  par 
un  article  additionnel  du  traité  avec  l'Angleterre , 
en  1 8 1 4  »  Id  Frabce  s'engageait  à  seconder  le^  ef- 
forts de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  toutes 
les  puissances  de  la  chrétienté  qui  devaient,  être 
représentées  au  congrès  de  Vienne,  pour  faire 
prononcer  l'entière  abolition  de  la  traite  des  nèi- 
grès.  Ce  que  le  gouvernement  royal  de  1814  avait 
projeté,  ce  fut  Napoléon  qui  d'abord,  pendant  les 
cent  jours,  le  mit  à  exécution,  par  un  décret  du 
2Q  mars  i8i5,  qui  punissait,  en  outre,: la  contra-^ 
mention  par  la  confiscation  du  bâtiment  et  de  la 

T.  V.  '«'»3 
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cargaiBon«  Les  membres  du  congrès  die  Yieane» 
après  la  seconde  restauration  ,  donnèrent  suite 
aux  ouvertures  faites  par  la  France  et  l'Angleterre, 
et  arrêtèrent  rabolitidn  de  la  ttaite,  en  laissant 
toutefois  aux  goiivernemens  respectifs  la  liberté 
de  déterminer  l'époque  où  cette  mesure  générale 
pourrait  être  adoptée  chez  eux  sans  porter  préju- 
dice à  leurs  su)etë«  Une  ordonnance  royale  du 
8  îanvier  1817  déclara  «  que  tout  bâtiment  qui 

•  tenterait  d'introduire  dans  les  colonies  des  iiQÎrs 
»  de  tréite,  soit  française^  soit  étrabgèris» serait  con- 
»  fisqué, «t  que  le  capitainei  s'il  était  Français,  serait 

•  interdit  d^  tout  commandement*  »  Une  autre  or- 
donnance dil  24  juin  i8i8  établit  sUr  les  côtes 
d' Afrique  une  croisière  pour  empêcher  la  traite 
des  noirs.  Les  autres  puissances  ont  rendu  des  lois 
plus  ou  moins  sévères  contre  ce  commerce;  mais 
elles  sont  journellemeut  éludées  bu  violées  :  il  en 
est  de  même  en  France  1  où  l'application  des  peines 
ne  peut  effrayer  un  nombre  considérable  d'arma- 
teurs, dont  la  ville  de  Mantes  est  te  principal  foyer. 

TRAITRE.  Foyez  Trahison- 

TRANQUILLITÉ.  Ceux  qui^  en  France,  trou- 
blent la  tranquillité  publique,  sont  punis  d'une 
amende  de  onze  à  quinze  fVancs  ;  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  pourrait  être  prononcé  s'il  y 
avait  quelque  circonstance  aggravante.  (Art.  479 
et  480  du  Code  pénal.  ) 

TRANSFUGE.  On  appelle  ainsi  celui  qui  quitte 
son  parti  pour  se  retirer  chez  rënnemi.  Le  trans- 
fuge est  plus  coupable  que  le  déserteur  :  il  l'est 
quelquefois  moins  que  le  traître;   cependant  il 
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peut  s'assimiler  à  ce  dernier  «  parce  qu'il  est  rare 
que  le  transfuge  ne  serve  pas  le  parti  auquel  il 
passe,  au  préjudice  de  celui  qu'il  abandonne;  c'est 
ce  qui  arrive  toujours  dans  les  guerres  civiles,  alof s 
que  tontes  les  passions  sont  en  mouvement,  et  que 
l'intérêt f  l'ambition  ou  la  vengeance  sont  les  seuls 
mobiles  des  hommes  qui  prennent  part  à  ces  san- 
glans  débats.  Le  code  criminel  de  l'empereur 
Charles  y,  autrement  dit  la  Caroline^  était  d'une 
rigoureuse  sévérité  pour  ce  crime  ;  il  considérait- 
comme  transfuge,  et  punissait  de  la  peine  de  mort,  - 
comme  tel,  tout  soldat  qui,  i*  les  armées  de  part 
et  d'autre  étant  en  campagne,  quittait  le  camp, 
et  était  saisi  allant  du  côté  de  l'ennemi ,  ou  pre- 
nant un  chemin  qui  pouvait  l'y  conduire;  d*  se 
trouvant  dans  uùe  place  assiégée,  s'échappait  et 
labandonnait ,  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  que  se 
rendre  vers  l'ennemi  ;  3'  la  veille  d'une  action ,  ou 
dans  l'action  même ,  passait  â  l'ennemi.  Dans  ce 
dernier  cas,  chacun  avait  droit  de  tuer  le  trans- 
fuge ;  et  bien  loin  d'avoir  quelque  chose  â  crain- 
dre ,  il  obtenait  une  récompense.  De  tout  temps , 
et  chez  tous  les  peuples,  la  peine  de  mort  a  été 
portée  contre  les  transfuges,  et  la  confiscation  des 
biens,  abolie  aujourd'hui  en  France,  suivait  et 
précédait  même  parfois  le  jugement  du  coupable. 
Souvent  un  outrage  sanglant,  une  injustice  révol- 
tante, des  persécutions  non  méritées  rendaient  cri- 
minels des  hommes  que  des  services  signalés  avaient 
jusqu'alors  recommandés  a  la  reconnaissance  de 
leur  patrie*  Tel  fut,  dans  Rome,  Goriolan;  tel  fut, 
en  France ,  à  une  époque  plus  rapprochée,  le  côn- 
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nétable  de  Bourbon ,  que  la  perte  de  sa  fortune^ 
par  auile  d'un  procès  injustement  intenté,  jeta 
dans  le  parti  de  Charles  Y.  Mais  les  lois  sont  posi-> 
tives ,  et  ne  peuvent  admettre  ces  considérations. 
On  poursuivit  d'abord  lentement  l'affaire  du  con- 
nétable, qui  fut  d'abord  ajournée  à  son  de  trompe; 
la  captivité  de  François  P'  suspendit  même  l'in- 
struction du  procès,  qui  fut  reprise  plus  tard;  en- 
fin ,  trois  mois  après  la  mort  de  Bourbon  ,  tué  au 
siège  de  Rome ,  le  chancelier  Duprat  prononça 
l'arrêt  (16  juillet  iSay)  qui  damnait  et  abolissait 
sa  mémoire  et  sa  renommée  à  perpétuité,  et  qui  con- 
fisquait tous  ses  biens ,  meubles  et  immeubles.  — 
Voyez  Ht^iATEJi^f  t.  III,  p.  378;  Trahison,  t.  V, 
p.  5o4  et  suiv. 

TRANSPORTATION.  Ce  que  l'on  appelle  ainsi 
en  Angleterre  n'est  autre  chose  que  la  dépor- 
tation dans  les  colonies  anglaises.  Voyez  Dépor* 
TATiON^  t.  III,  p.  362;  Vagabond  ,  t.  V,  p.  5a6, 
et  Vol. 

TRAVAIL  (  JovRNiES  de  }.  Il  est  arrivé  quel- 
quefois que  des  maîtres  d'atelier  ,  ou  autres  per- 
sonnes employant  des  ouvriers,  se  sont  entendus 
afin  de  faire  baisser  le  prix  des  journées  de  ces 
derniers.  Plus  souvent  encore,  les  ouvriers  se  sont 
coalisés  contre  ceux  qui  les  emploient,  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire;  et  pour 
parvenir  à  ce  but ,  chacun  d'eux  refuse  l'ouvrage 
proposé ,  à  moins  qu'on  ne  leur  accorde  ce  qu'ils 
exigent.  Le  Code  pénal  a  prévu  ces  deux  cas. 
Art.  4^4  •  *  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
«travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injus- 
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>  tement  et  abusivement  raba|s8efneot  des  salaires, 

•  sume  d'une  tentative  ou  d'un  commencement 

•  d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
«de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de 
»deux  cents  francs  à  trois  mille  francs.  »  Art. 
4i5.  «Toute  coalition  delà  part  des  ouvriers  pour 

•  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,   in- 

•  terdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de 

•  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  cer- 
»taines  heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
•empêcher,  enchérir  les  travaux,  s  il  y  a  eu  ten- 

•  tative  ou  commencement  d'exécution,  sera  punie 

•  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de 

•  trois  mois  au  plus.  Les  chefs  ou  moteurs  seront 

•  punis  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 

•  ans,  n 

TRAVAUX    CORRECTIONNELS.    Fayez  Em- 

PRISONNEMENT  ,   t.    III  ,    p.     l^'jS. 

TRAVAUX  FORCÉS.  On  distingue  deux  sortes 
de  condamnation  aux  travaux  forcés  :  celle  à 
temps ,  et  celle  â  perpétuité.  La  première  est  pro- 
noncée pour  cinq  ans  au  moins  et  pour  vingt  ans 
au  plus;  et  toutes  deux  sont  au  nombre  des 
peines  afllictives  et  infamantes.  Ceux  qu'une  de  ces 
condamnations  atteint  sont  envoyés  ,  les  hom- 
mes, au  bagne ,  et  les  femmes,  dans  une  maison 
de  force  ;  mais,  pour  être  passibles  de  cette  peine, 
les  criminels  doivent  être  âgés  au  moins  de  seize 
ans  ,  et  n'en  pas  compter  plus  de  soixante-dix.  Et 
inéme  un  condamné  qui  atteindrait  ce  dernier  âge 
^u  bagne,  en  seraitretiré,  et  achèverait  sa  peine  dans 
une  maison  de  réclusion.  Les  travaux  forcés  à  per- 
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pétuité  ou  à  temps  i  çn  ay^nt  égard  au^  circon- 
stances  aggravantea  pu  atténuantes,  s'appliquent 
aux  personnesconyaincues  des  crimes  de  recelé;  de 
fabrication,  altération,  ou  émission  de  fausse  mon- 
naie; de  faux;  d'évasion  favorisée;  de  meurtre; 
de  blessures  ou  violences  envers  les  pères  et  mères , 
ou  autres  personnes  ;  de  viol  ;  de  détention  arbi- 
traire ;  de  subornation  de  témoins  ;  de  banque- 
route; de  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres , 
marteaux,  ou  poinçons  nationaux;  d'usage  de  ces 
objets  contrefaits;  de  soustraction  d'acles  ou 
deniers  publics;  de  bigamie;  de  rébellion  par  plus 
de  vingt  personnes  armées;  de  bris  de  scellés  ;  de 
menaces  par  écrit  â  l'effet  d'obtenir  une  somme 
d'argent  ;  d'avortement  favorisé  ;  d'enlèvement 
démineur;  de  faux  témoignage  et  de  vol.  Les 
travaux  forcés  à  temps  s'appliquent  encore  aux 
fonctionnaires,  ageps,  préposés  ou  salariés  du 
gouvernement  qui  ont  aidé  à  faire  manquer  le 
pervtce  des  fournitures  des  amiées.  Les  travaux 
forcés  à  perpétuité  emportent  toujours  la  mort 
civile,  la  flétrissure  et  l'exposition  ;  le  condamné 
à  temps  ne  peut  jamais  être  )uré,  expert,  ni 
employé  comme  témoin  dans  les  actes ,  ni  dé- 
p<Ji^fiX  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignemens.  II  devient  incapable  de 
tutelle  ou  de  curatelle ,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  ses 
enfans ,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille  ;  il 
ç^  décbu  du  droit  de  port  d'armes  et  de  celui  de 
servir  dans  les  armées  françaises.  Pendant  la  durée 
de.  sa  peine,  il  est  ei)  état  d'interdiction  l^ale; 
09  lui  dppoe  un  curateur  pour  gérer  et  admi- 
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nistcer  ses  biens  qui  lui  soift  remis  après  l'expi- 
ration  de  t:ette  peine  ;  mais  il  demeure  sous  la  swr 
VeiUaûce  de  la  haute  police  pendant  le  reste  de  sa 
vie.  Ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  travat4X  fprcé$ 
n'est  autre  chose  que  ce  que  l'on  npmnfiait  galirfi$ 
avant  la  révolution.  Les  Espagnols  condaninent 
sku\  présides  ;  quelques  peuples  anciens  oondam-r 
naient  aux  mines;  et  ce  dernier  genre  de  pfsine 
est  encore  m  uqagpau  Bv^il.  —  Voyez  j^sipeat. 
t.  )  9  p.  53  ;  AyoRTEif^NT»  t.  Il  y  p.  206  ;  Bagne  , 
t.  Jf  )  p.  228;  Panqperout^,  t.  II,  p.  3i  i  h  BiGAJfip, 
t.  II,  p.  4*^5;  Blessuses»  t  jU ,  p.  468  ;  Bris»  t.  IIl, 
i>.  91  ;  Chaîne»  t.  }I},  p.  196;  Chirurgiens,  t.  III, 
p.  241  ;  Détention,  t.  III,  p.  388;  Évasion,  t.  IV, 
p.  17;  Faux,  t.  IV,  p.  63;  FiiTRissuns,  t«  IV, 
p.  84;  Forçat,  t.  IV,  p.  90;  GalI^re^,  (.  IV,  p.;  )4^» 
145 ;  Menaces^  t,  IV»  p.  436;  ]Vl^NE9,t.  IV*  p*  4^i; 
Monnaie  fausse  ,  ^  IV ,  p.  4^7  »  PaisiDES  »  t.  V^ 
p.  nS;  RÉBE1.U0N,  t.  V,  p.  237;  Rapt,  t.  V, 
jK  228;  Scellé^  t.  V,  p.  335;  TsMOiff,  t.  V, 
p.  45i;  Timbre,  t.  V,  p.  49>  »  VïO|[,,  t.  V;  Voi, 
t.  V- 

TRAVAUX  PUBLICS.  Rendes  les  supplices  utiles, 
a  dit  Voltaire  ;  que  mux  qui^mtfaii  tort  aux  homn^ 
servent  les  hommes.  Voltaire  a  r^isoQ  ;  jst  la  peipf 
des  travaux  publics  devrait  ètrp  substituée  i 
beaucoup  d'autres  qui  vcogeqt  la  sopjiété-  sft^ff  Ift 
servi^.  Sur  la  fin  du  dernier  siècle  le  gr944*-(luc 
4»  Toscane  rétablit  dans  ses.)>tots.  Mais  c^t  i)tj|p 
eMeiuple  i»*a  pas  été  n^seE  imitée*  et  l'ofli.  pe  pe^it 
iÇ€m\Mfet  m  France ^i^oflftq^  (raiT^f  publics^ 
ce  qiae  }  pu  ^pp^Ue  trqyaMX  jÇ^^pés.  U.^e^  ^^t.  f|ç 
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môme  pour  les  pays  où  loii  condamne  aux  ini«- 
nes,  etc.;  la  construction,  l'entretien  des  chemins^ 
les  défrichemens,  les  desséchemens«  voila  le  travail 
qu'il  convient  d'assigner  aux  condamnés.  En  France, 
la  peine  des  travaux  publics  ne  s'applique  qu'aux 
déserteurs ,  qui  sont  alors  employés  à  des  travaux 
militaires  ou  civils.  Voyez  Déserteur,  t.  III,  p. 
3^9  et  suiv. 

TRAVESTISSEMENT.  C'est  le  déguisement  d'une 
personne  sous  les  habits  d'un  autre  sexe ,  ou  d'une 
autre  condition.  L'article  2  d'une  loi  rendue  le  7 
ooùt    1793  dit  :  «Tout  homme  qui  sera  surpris 

•  dans  les  rassemblemens  ,  déguisé  en  femme  «  sera 

•  puni  de  mort.»  Cette  loi  porte  le  cachet  de  Té- 
poque  où  elle  fut  rendue  ;  aujourd'hui  le  traves- 
tissement, a  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  de 
circonstances  aggravantes ,  ne  saurait  être  passible 
d'une  peine  aussi  grave.  —  L'article  277  du  Code 
pénal  punit  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi , 
travesti  d'une  manière  quelconque.  —  Les  Juifs 
évitent  avec  soin  de  jamais  déguiser  leur  sexe  ,  ne 
se  fardent  jamais  le  visage,  et  cela  d'après  un  pas* 
sage  du  Deutéronome  qui  dit  :  <  Que  l'habit  de 
Thommc  ne  soit  pas  sur  la  femme  ;  que  la  femme 
ne  se  revête  point  de  celui  de  l'homme.  Voyez 
Déguisement,  t.  III,  p.  35o. 

TRIAVERDENS  ou  TRIYERDENS.  Srigands 
qui  exercèrent  contre  les  chrétiens  »  au  douzièaae 
siècle,  toutes  sortes  de  cruautés.  Le  troisième  con- 
cile de  Latran  dééerna  les  peines  ecclésiastiques 
contré  ceux  qui  leur  donnaient  retraite,  les  tece- 
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Yftient ,  les  secouraient,  avaient  la  plas  légère  com- 
munication avec  eux  :  ce  concile  voulait  qu'ils  fus- 
sent anatbématisés  comme  les  Albigeois. 

TRIBADES.  FoyezSoiiOÈLTE,  t.  V,  p.  371. 

TRIGAMIE.  Fuyez  Polygamie,  t.  V,  p.  94, 

TROINC  D* ARBRE.  Lors  de  la  fondation  de  Bue^ 
no$-Ayre^ ,  par  les  Espagnols ,  une  disette  affreuse 
80  fit  sentir  dans  la  ville  naissante.  Le  chef  mili- 
taire défendit  de  sortir  de  l'enceinte  de  la  place. 
Une  femme,  nommée  Maldonata,  trompa  la  vigi- 
lance des  gardes.  Prise  par  les  Indiens,  puis  re- 
prise i)ar  les  Espagnols,  le  commandant  ordonna 
de  l'attacher  à  un  tronc  d'arbre  en  pleine  cam- 
pagne ,  pour  y  mourir  de  faim  ,  c'est  -  à  -  dire 
du  mal  dont  elle  avait  voulu  se  garantir  par  sa 
fuite,  ou  pour  y  être  dévorée  par  quelque  béte 
féroce.  / 

TUNIQUE  DE  PLOMB.  Vt^yez  Amende,  t.  P, 
p.  278. 

TURBAN  ROUGE.  Quelques  peuples  mettent 
l'assassinat  au  nombre  des  grands  exploits.  L'ha- 
bitant de  Mindanao  qui  veut  commettre  un  homi- 
cide, amasse  une  somme  d'argent  pour  arrêter  les 
poursuites  :  après  son  expédition,  on  l'élève  au 
rang  des  braves ,  avec  le  droit  de  porter  un  turban 
rouge.  Chez  les  Caraguos,  il  faut  avoir  tué  sept 
hommes  pour  obtenir  cet  honneur. 

TURBE  (  Enquête  par  ).  Anciennement  ,  en 
France ,  pour  constater  quelque  fait  ou  quelque 
usage ,  on  Convoquait  les  habitans  d'un  lieu ,  ou 
d'atitres  personnes ,  afin  d'avoir  leur  avif  sur  ce 
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qui  fabait  Tobjel  de  lenquéte  :  cette  sprte  d'ea- 

quête  a  été  abrogée  par  rordonuance  de  1667. 

TUTEU&,  celui  qui  reinpliioe  le  père  daos  l'édu- 
cation d'un  ipincur  et  dans  ladministration  de  ses 
bien9.  Dans  les  diffiéi*eua  pays  où  l'usage  de  la  tu- 
telle est  établi  »  on  a  uxigé  de  celui  i  qui  elle  était 
confiée,  de  la  probité  et  des  mœurs ,  comme  ou  Ta 
retirée  â  celui  qui  cessait  .d'eu  être  digne.  Je  rap- 
porterai quelques  articles  du  Code  pénal  français. 
«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  delà 
réclusion  ou  du  carcan...  sera  incapable  de  tutdie 
et  de  curatelle,  si  ce  n'est  de  ses  enfans,  et  sur  Fa- 
vis  seulement  de  sa  famille  (art.  28).  —  La  dégra- 
dation civique  consiste...  dans  la  privation  de  tous 
les  droits  énoncés  en  l'article  a8  (art.  34).  —  Qw- 
conque  aura  attenté  aux* mœurs,  eu  excitant,  fa- 
vorisant ou  facilitant  habituellement  la  d^auche 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Fun  ou  de  Vau- 
tre sexe  a4i-<lessous  de  l'Age  de  vingt-un  ans,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  5q  francs  à  5oo  frapcs  (1*'  §)> 
Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée, 
favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tur- 
teurif  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  8U^ 
Veillapi^e ,  la  peipe  sera  de  deux  ans  à  cinq  aos 
d'emprisonnemept,  et  de  3oo  francs  à  i  jOoo  francs 
d  amcpde  (  d*  § ,  article  334  )*  ^^  coupables  du 
délit  mentionné  au  précédent  article  seront  vdir- 
4U$  de  ùfufe  tijUeUe^  curatelle,  et  de  Loute  partici- 
p^tipn  aux  conseils  de  famille ,  savoir,  ks  individas 
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auxquels  s'applique  le  preigier  paragraphe  de  cet 
article ,  pendant  deuK  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragra* 
phe,  pendant  dix  ans  au  moin$  et  vingt  ans  au  plus 
(  i*'§  ).  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
Bièrej  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droite  ^t 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant  par  le  Code  Napoléon ,  Uv.  i*',  titre  ix^ 
de  h.  Puissance  paternelle  (2*  §  ).  Dans  tous  les 
cas,  les. coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par 
Farrét  ou  le  jugement^  sous  la  surveillfmce  de  la 
haute  police,  en  observant,  pour  la  durée  de  la 
surveillance ,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  du- 
rée de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article 
(3'  §,art.  335).  • 

TYMPAN  DM  ou  FOUET.  Les  critiques  ont  été 
fort  partagés  sur  la  signification  du  mot  tympanum; 
quelques-uns  ont  cru  qu'il  voulait  dire  ëcorcher 
vif^  d'autres  trancher  la  tête^  d'aaires  tourmenter  sur 
le  ehevalet.  Dom  Calmet  croit ,  d'après  le  scoliaste 
d'Aristophane ,  qu'il  signifie  la  bastonnade  ou  te 
supplice  des  verges  ^  dans  lequel  on  faisait  étendre 
le  criminel  par  terre,  et  on  le  frappait  é  coups  de 
h&ton ,  quelquefois  jusqu'à  lui  dter  la  vie.  A  l'é^ 
gard  du  (buet,  lorsqu'un  homme  y  était  condamné, 
les  exécuteurs  de  la  )ustice  le  saisissaient ,  le  dé- 
pouillaient depuis  les  épaules  jusqu'à  la  ceinture  , 
et  déchiraient  même  sa  tuniqu/s  depuis  le  cou  jus* 
qu'aux  reins.  Ils  frappaient  sur  son  dos  avec  un 
fouet  de  cuir  de  boeuf  composé  de  quatre  lanières 
et  assez  long  pour  atteindre  jUs()Q'à  sa  poitrine  ; 
il  y  en  a  mime  qui  veulent  qu'on  ait  frappé  six 
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eoups  sur  le  dos;  puis  trois  coups  sur  la  poitrine  « 
alternativement.  Le  patient  était  attaché  fortement 
par  les, bras  à  une  colonne  assez  basse,  afin  qu'il 
fût  penché,  et  celui  qui  frappait  était  derrière  lui 
monté  sur  une  pierre.  Pendant  Texécution,  les 
trois  juges  étaient  présens ,  et  l'un  d'eux  criait  : 
si  vous  n'observez  pas  les  paroles  de  cette  biy  Dieu 
vous  frappera  de  plaies  extraordinaires  y  vaut  et  vos 
en  fans.  Le  second  comptait  les  coups ,  et  le  troi- 
sième exhortait  le  licteur  à  faire  son  devoir.  Le 
nombre  des  coups  n*était,  selon  quelques-uns, 
que  de  trente-neuf ,  ni  plus  ni  moins;  maisSkikard 
prétend  qu'on  le  diminuait  pour  les  moindres 
fautes,  et  qu'on  le  réitérait  pour  le^  grandes. 


u. 


URÈTRE.  Dans  la  guerre  de  la  première  in- 
vasion d'Espagne,  en  1808,  les  Espagnols ,  même 
les  femmes,  se  portèrent  à  d'horribles  cruautés 
envers  les  Français  qui  avaient  le  malheur  de 
tomber  vivans  entre  leurs  mains.  On  a  vu  <{uel- 
quefois  des  femmes  qui  faisaient  rougir  au  feu  de 
petites  brochettes  (le  fer,  et  les  enfonçaient  dans 
le  canal  de  Furètre  de  leurs  prisonniers ,  se  plaisant 
à  voir  les  souffrances  que  leur  occasionait  ce 
nouveau  genre  de  tourmens. 

USURE.  Intérêt  qu'un  préteur  exige  au-dessus 
du  taux  fixé  p*ar  la  loi.  Le  Code  Justiniea  fixa 
l'intérêt ,    pour  les  personnes   tjches ,   â  quatre 
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pour  cent  par  an  ,  pour  les  marchauck  à  huit,  et 
pour  le  reste  des  citoyens  à  six  :  au^elà  il  y  eut 
délit  d'usure.  Les  rois  de  France  l'ont  constam- 
ment condamné  :  Charlemagne,  en  789  et  en 
806;  Louis-le-Débonnaire,  en  8i3;  Louis  IX,  en 
iâ54;  Philippe  III,  en  1274;  Philippe  lY,  en 
i5i  1  et  i3ia  ;  Philippe  YI,  en  i549;  Louis  XII, 
en  1610;  François  I*%  w  i535;  Charles  IX,  en 
1 56o  ;  Henri  III ,  en  1 576  et  1 679  ;  Henri  Vf ,  on 
1606;  Louis  XIII,  en  1629.  La  confiscation  de 
corps  et  de  biens  a  été  prononcée  par  plusieurs  de 
ces  princes.  Sous  Louis  XIY  et  Louis  XY  les  cours 
de  justice  appliquèrent  aux  usuriers  ramende., 
l'amende  honorable,  le  bannissement  à  temps. 
Au)ourd'hui  les  usuriers  sont  passibles  d'amende 
et  d'emprisonnement  (  décret  impérial  du  3  sep- 
tembre 1807  ).  Yoyez  Bourgcebis,  t.  III ,  p.  5i. 


YACCINE.  Le  pape  Pie  YII  avait ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères ,  ordonné  la  pratique  de  la  vac- 
cine; il  avait  mëme^  en  1822,  formé  une  com- 
mission spéciale  pour  la  propager.  Dans  la  pre- 
mière année  de  son  pontificat ,  le  pape  Léop  XII 
a  dissous  cette  commission  et  a  défendu  aux  au- 
torités d'obliger  les  parens  à  faire  vacciner  leurs 
enfans.  Aussi  se  plaint-on  vivement  de  voir  re- 
paraître la  petite-vérole  dans  tous  les  États  roçaains. 

YACHE.  Un  Banian  convaincu  d'avoir  bu  du 
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vin,  OU  d'avoir  mangé  de  la  vache,  est  ^et^atH^h<î 
de  la  société  de  ses  frères ,  c'est-à-dire  excom- 
mumé*  Avant  la  révolution ,  mais  je  ne  puis  pré- 
ciser l'époque,  la  peine  de  mort  était  décernée, 
dans  les  établisseitîens^français  d'Amérique,  contre 
ceux  qui  tuaient  deê  vaches. 

VADE  IN  PACE.  Voyei  BAKATHara ,  t.  II,  p. 
3ift;  IN  rACE,  t.  IV,  p.  209;  Oubliettes,*^'.  V, 

pv  1 1. 

VAGABOND.  ^  VAGABONDAGE.  Les  vaga- 
bonds  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain ,  ni 
moyens  de  subsistance ,  et  qui  n'exercent  habi^ 
tuellement  ni  métier  ni  profeîsion.  On  peut  ranger 
parmi  eux  les  mendians  valides  que  la  paresse  et 
\A  débauche  éloignent  de  tout  travail,  ou  dont  les 
maux  factices  arrachent  chaque  jour  quelqu'ai^eat 
à  la  pitié  des  jiasbans ,  ainsi  que  ces  bandes  aux* 
quelles  on  a  donné  le  nom  de  Bohémiens,  et  que 
l'histoire  nous  montre  parcourant  tous  les  pays. 
On  conçoit  facilement  tout  le  danger  que  présente 
l'existence  d'une  pareille  classe  de  gens  au  sein  de 
la  société  :  aussi  de  tout  temps ,  et  chez  tous  les 
peuples ,  des  peines  ont  été  portées  contre  le  va* 
gtibondage.  —  Angleterre.  Le  statut  1 7  de  Geor- 
ges 11,  chap.  5,  divise  lés  fainéand  en  trois  classes, 
les  libertins,  les  débauchés  vagabandà,  et  les  dé^ 
bâuchés  incorrigibles;  et  inflige  aux  débauchés 
vagabonds  la  peine  du  foUet  et  deux  mois  de 
prison.  Si  le  coupable  ^'échappe,  et  qu'il  smt 
repris,  il  est  alors  déclaré  fébn,  et  transporté 
pour  sept  ani.  De  plus,  celui  qui  donne  une  re- 
traite au  Vagabond  est  condamné  à  hne  amende 
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de  4o  schellings,  et  à  payer  les  dépeofles  que  ce 
dernier  n  pu  faire  dànè  la  paroisse.  Une  loi  aAté^ 
rieure  autorisait  les  juges  à  exiger  caution  des  ,^an 
gabonds ,  qui  sont  aujourdbùi  justiciables  des 
juges  de  paii..  —  Chine.  Les  vagabonda ,  les.nieô- 
dians  y  les  gens  sâus  a?«a  sont  punis  du  pan-tsé^ 
ou  bastonnade.  —  Égt^tb.  D*apt*ès  Hérodote ,  les 
Égyptlénsne  souffraient  ni  inèndians,  ni  faioéans; 
ni  par  conséquent  de  vagabonda»  Aniasis  avait  établi 
des  jugés  depolice  dans  chaque  canton,  parKlevant 
lesqueb  tous  les  habitans  du  pays  étaient  obHgéis 
dip  comparaître  dei  temps  en  temps,  pour  leur 
rendre  compte  de  leur  profession ,  deTétat  de  leur 
famille ,  et  de  la  manière  dont  ils  rentnetenaieiit  ; 
et  ceux  qui  se  trouvaient  cqnyaincus  de  fainéantise 
du  vagabondage,  étaient  cdndatnnés  (  on  ne  dit 
pas  à  quelles  peines  )  comme  deb  sujets  nuisibles 
à  l'État.  Afin  d'àtertout  prétexte  d'oisiveté  qui 
cotiduit  toujours  au  vagabondage,  les  intendans 
des  provinces  étaient  chargés  d'entretenir^  chacun 
dans  son  district,  des  ouvrages  publics ^  où  ceux 
qui  n'avaient  point  d'occupation  étaient  obligés  de 
tratatller.  —  Frangb.  On  lit  dans  te$  Établisêemens 
d»  Louis  IX  t  *  Se  aucuns  est  qui  n'est  riens  »  et 
»so{t  dans  là  ville  sans  riens  gagner,  et  il  hante 
»  tavernes ,  la  justice  le  doit  prendre ,  et  deihandpr 
»  dé  quoy  il  vit,  et  âé  il  entent  qu'il  mente ,  et  que 

•  il  soit  deinaùtaîse  vie,  il  le  doit  bien  jèttethorb 
«  de  la  ville  ;  car  ce  appartient  â  l'office  de  >prévost 

•  de  nétoyer  la  jurisdictibn  et  sa  province  de  mau- 
*vaié  bons  et  mauveses  famés,  selon  droit  escrit 
»en  Digeste.  »  On  voit  queii  France  les  lois  contre 
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le  vagabondage  0ODt  fort  aaciennes.  Charlemagn^ 
avait  interdit  toute  mendicité  vagabonde^  ave< 
défense  de  nourrir  aucun  mendiant  valide    qu 
refuserait  de  travailler;  On  fut  obligé  par  la  suite 
d'aggraver  les  peines  portées  contre  les  vagabonds  : 
elles  étaient  devenues  insuffisantes;  et  le  bannis- 
sement fut  remplacé  par  les  galères  à  temps  et  à 
perpétuité.  On  réputait  vagabonds,  sous  l'ancieD 
régime ,  les  individus   qui  allaient  en  pèlerinage 
â  St «Jacques,  à  Notre-Dame-de-Lorette ,  et  autres 
lieux  hors  du  royaume,  sans  une  permission  ex- 
presse du  roi,  signée  par  un  secrétaire  d'État ,  et 
sur  l'approbation  de  l'évéque  diocésain.  La  décla- 
ration de  1738  enjoignait  aux  magistrats,  prévôts 
des  marchands ,  exempts ,  syndics  des  villes ,  de 
les  arrêter  sur  les  frontières,  et  voulait  qu'ils  fussent 
condamnés  par  les  juges  des  lieux  en  première 
instance ,  et  par  appel  aux  cours  de  parlemens , 
savoir:  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité;  les 
femmes  à  telle  peine  afilictive  qui  serait  trouvée 
convenable  par  les  juges.  L'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  enjoignait  a  tous  les  vagabonds  de  se  re- 
tirer à  deux  lieues  des  forêts,  et,  dans  le  cas  où  ils 
reparaissaient,  les  officiers  des  maîtrises  avaient 
le  droit  de  les  faire  arrêter  et  de  les  condamner 
aux  galères.  —  La  loi  du    10  vendémiaire  an  4i 
sur  la  police  des  communes ,  tit  i*%art.  6,  mettait 
dans  la  classe  des  vagabonds  tout  individu  voya- 
geant ,  et  trouvé  hors  de  son  canton ,  sans  passe- 
port ,  et  ne  pouvant  justifier,  dans  le  courant  de 
deux  décades ,  de  son  inscription  sur  le  tableaa 
d'une  commune.  L'article  4  de  'cette  loi  punissait 


VAGABOND.  —  VAGABOxNDAGE.  529 

les  vagabonds  crune  année  de  détention ,  et  de  la 
transportation  en  cas  de  récidive.  Toutes  ces  dis- 
positions ont  été  changées  par  le  Code  pénal.  —  Les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  légalement  déclarés 
tels ,  sont  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprison- 
nement, et  demeurent,  après  lexpiralion  de  leur 
peine,  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
le  temps  qu'il  détermine,  en  ayant  égard  à  leur 
conduite.  Ceux  qui  sont  étrangers  sont  conduits 
hors  de  France.  Le  vagabond  qui  est  saisi  travesti 
d'une  manière  quelconque,  ou  porteur  d'armes, 
ou  nuuni  de  limes,  crochets  ou  autres  instrumens 
propres,  soit  à  commettre  des  vols  ou  autres  dé- 
lits, soit  à  se  procurer  des  moyens  de  pénétrer  dang 
les  maisons ,  est  puni  de  deux  a  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. S'il  exerce  quelque  acte  de  violence,  il 
est  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  s'il  y  a  lieu;  et  marqué,  s'il  est  con- 
damné  aux  galères  à   temps.  —  Grèce.  Solon, 
suivant  Hérodote,  établit  une  loi  qui  portait  que 
chacun  eût  à  déclarer  aux  magistrats  son  genre  de 
vie.    Un   homme  convaincu  trois   fois  d'oisiveté 
subissait  la  peine  d'infamie.  Celte  sévérité  contre 
l'oisiveté  et  le  vagabondage  était  générale  chez  les 
Grecs.  Lycurgue  ne  souffrait  point  de  «ujels  inu- 
tiles ;  il  régla  les  obligations  de  chaque  particulier 
conformément  à  ses  forces  et  à  son  industrie.  Cet 
objet  n'échappa  point  au  législateur  Dracon,  qui 
ne  connaissait  aucune  distinction  dans  la  nature 
des  crimes  et  des  délits  qu'il  punissait  tous  de  la, 
peine  de  mort.  —  Italie.  Il  n'y  a  point  de  pays  où 
les  vagabonds  soient  plus  nombreux  et  plus  gé- 

T.  v.  5^ 
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néralemcnt  tolérés.  C'est  dans  le  royaomc  de 
Napics  surtout  que  Ton  peut  faire  cette  obser-* 
vatiou.  Peut-être  est-ce  la  faute  du  climat ,  peut- 
être  aussi  celle  des  divers  gouveruemens  de  ces 
contrées  :  ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  que  les  routes 
«ont  infestées  de  brigands  que  Foisireté  et  le  vaga- 
bondage ont  bientôt  conduits  aux  derniers  excés« 
Il  est  à  remarquer  cependant  que  sous  la  domi- 
nation française  le  vagabondage  avait  presqnVn- 
tièrement  disparu* — Bomiiks.  Les  censeurs,  dans 
rancicnne  Rome,  étaient  chargés  de  surveiller  les 
vagabonds,  et  de  faire  rendre  compte  aux  citoyens 
de  remploi  de  leur  temps.  Cavebant  ne  quis  otiosm 
in  uHe  oberraret.Les  mines  étaient  la  peine  infligée 
ordinairement  au  vagabondage  que  Ton  pour- 
suivait toujours  avec  la  plus  grande  sévérité.  Potiùt 
expedii  inertes  famé  perire,  quàm  in  ignavià  fovere  : 
telle  était  l'expression  morale  de  la  loi.  Plus  tard 
Constantin,  dans  son  zèle  imprudent  pour  le 
christianisme ,  publia  des  édrts  en  faveur  des 
chrétiens  condamnés  pour  leur  religion ,  et  voulut 
leur  ouvrir  des  hôpitaux.  Beaucoup  dentreux 
préférèrent  courir  le  pays  en  étalant  aux  yeux  des 
personnes  pieuses  les  marques  des  tourmens  qu'ils 
avaient  soufferts ,  et  réussirent  ainsi  à  faire  de  la 
mendicité  une  profession  lucratiye.  L'appât  du 
gain  entraîna  sur  leurs  traces  une  foule  de  gens 
sans  aveu  ;  et  bientôt  l'empire  fut  rempli  de  va- 
gabonds. Les  excès  auxquels  ils  se  portèrent  obli- 
gèrent enfin  les  successeurs  de  Constantin  â  pu- 
blier de  nouveaux  édits  par  lesquels  tout  citoyen 
était  autorisé  é  arrêter  les  mendians  valides  et  les 
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vagabonds,  et  a  se  les  approprier  en  qualité  d'es- 
claves ou  de  serfs  perpétuels.  —  Voyez  Bûion , 
t.  II,  p.  584;  Bohémiens,  t.  Il,  p.  47 >  9  47^» 
Galères,  t,  IV,  p.  i4o.  Réclusion  j  t.  V,  p,  ^44; 
Surveillance j  t.  V,  p.  43o. 

VAINCU.  En  i3o3  ou  i3o6,  Philippele-Bel, 
réglant  les  conditions  du  duel  autorisé,  ordonna 
que  le  corps  du  vaincu ,  s'il  était  tué ,  serait  livré 
au  maréchal  du  camp  jusqu'à  déclaration  du  roi 
s*il  voulait  lui  pardonner  ou  en  faire  justice,  c'est- 
à-dire  le  faire  attacher  au  gibet  par  les  pieds  ;  qu'au 
vaincu j  s*il  était  vivant,  les  aiguillettes  iraient 
coupées;  qu'il  serait  désarmé  et  déshabillé  ;  que 
tout  son  harnais  serait  jeté  çà  et  là  par  le  camp  ; 
qu'il  resterait  couché  à  terre  jusqu'à  ce  que  le  roi 
eût  pareilU'ment  déclaré  s'il  voulait  en  faire  justice 
ou  lui  pardonner;  qu'au  surplus  tous  ses  biens 
seraient  conGsqués  au  profit  &u  roi ,  après  que  le 
vainqueur  aurait  été  préalablement  payé  de  ses 
frais  et  dommages.  ^^j^jDcel,  t.  llf,  p.  42g. 

VAUTOUR.  Une  loi,  en  Egypte,  prononçait 
anciennement  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
tuaient  un  vautour. 

VEGLIA.  C'est  ainsi  qu'on  nommait,  à  Rome, 
la  question  décrite  sous  le  litre  de  chambre  chauffée. 
Voyez  Chambre  chauffée,  t.  III,  p.  204  ;  question, 
t.  V,  p.  2 1 1 . 

VEINES  (ouvrir  les).  C'était  un  complément 
de  supplice ,  sous  le  règne  de  l'infâme  Néron.  Los 
victimes  étaient  ordinairement  mises  dans  un  bain, 
et  là  on  leur  ouvrait  les  veines.  C'est  ainsi  que 
moururent  Sénèque  et  Lucain.   Il  ne  parait  pas 


539  VENDU. 

cependant  que  Sénèqueeût  été  d'abord  placé  dans 
un  bain,  car  presque  tous  les  anciens  ont  écrit 
qu'atténué  par  ses  abstinences  continuelles  ,  il  ne 
coula  point  de  sang  de  ses  veines  ouvertes,  que  le 
poison  ne  put  le  faire  mourir ,  et  qu'il  eut  recours 
à  un  bain  chaud ,  dont  la  fumée  mêlée  â  celle  de 
quelques  liqueurs  Tétouffa.  Chez  les  nations  sau-* 
vagesde  l'Inde,  le  vaincu  â  la  guerre  est  attaché  à 
un  poteau  et  on  le  force  à  s'ouvrir  lui-même  les 
veines.  On  croit  assez  généralement  que  Philippe  II 
fit  ouvrir  les  veines  de  don  Carlos  qui  expira  dans 
un  bain  chaud. 

VENDU.  Dans  le  Congo  un  naturel  prend  autant 
de  femmes  qu'il  le  juge  à  propos,  et  il  a  le  droit 
de  vendre  celles  qu'il  a  prises  dans  une  classe  infé- 
rieure. En  Chine',  lorsqu'une  jeune  fille  est  con- 
vaincue d'avoir  violé  les  lois  de  la  chasteté ,  ses 
parens  l'envoient  ail  marché  pour  y  être  vendue. 
Un  mari  a  le  même  droit  sur  sa  femme ,  lorsqu'il 
peut  la  convaincre  d'adultère.  11  est  certains  cas, 
dans  ce  pays ,  où  un  homme  a  la  faculté  de  se 
vendre  lui-même,  soit,  par  exemple,  pour  assister 
un  père  dans  la  détresse,  sôit  afin  de  pourvoir  aux 
frais  des  funérailles  d'un  parent,  ou  de  payer  ce 
qu'il  doit  à  la  couronne. 

VENGEANCE.  Elle  est  naturelle  à  l'homme  qui 
se  sent  outragé;  mais  la  loi  réserve  aux  tribunaux 
seuls  le  droit  de  venger  la  société  des  crimes,  délits 
et  outrages  commis  envers  elle  par  l'un  de  ses 
membres.  Chez  certains  peuples,  cependant,  la 
vengeance  est  abandonnée  aux  soins  de  la  partie 
offensée.  — Dans  plusieurs  parties  de  Yjifrique  on 
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remet  aui  paréos  du  mort  lenneurtrier  qui  n'est 
pas  eo  état  de  payer  Tainende  fixée  pour  un  ho- 
micide; le  coupable  doit  alors  s'attendre  à  souffrir 
tous  les  tourmcns  que  la  vengeance  peut  inspirer 
à  ses  bourreaux. — Les  Jrabes  ne  punissent  pas 
Thomicide  ;  on  laisse  ce  soin  a  la  famille  du  mort. 
Elle  a  droit  de  tuer  ceux  que  les  liens  du  sang 
unissent  au  meurtrier  :  il  faut  que  Tun  d'eux  pét- 
risse par  le  fer  ou  par  le  poison  ;  mais  si  un  parent 
du  défunt  succombe  dans  le  combat,  il  n'y  a  plus 
de  paix  à  espérer,  avant  que  deux  hommes  de 
l'autre  parti  n'aient  subi  le  même  sort. — A  Bénin 
un  nègre  peut  tuer  son  ennemi,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  effusion  de  sang;  il  en  est  quitte  pour  l'on* 
terrer  à  ses  dépens ,  et  pour  faire  exécuter  un  es- 
clave a  sa  place. — Les  Groënlandais  lapident  et 
précipitent  dans  la  mer  le  meurtrier  de  leurs  amis 
ou  de  leurs  parens;  et  souvent  il  arrive  qu'ils 
mangent  le  cœur  et  le, foie  de  leur  victime,  pour 
ôter  a  sa  famille  le  courage  de  venger  sa  mort.  -^ 
Chez  les  KirgkU^  peuple  des  bords  de  la  mer  Cas- 
pienne, un  meurtrier  peut  être  poursuivi  et  cher- 
ché par  les  parens  du  mort  :  s'ils  le  trouvent ,  ils 
ont  droit  de  le  tuer;  mais  s'il  a  pu  se  soustraire  a 
leur  vengeance  pendant  un  an,  il  lui  est  permis 
d'acheter  sa  sûreté,  en  leur  payant  une  amende 
d'un  esclave,  de  cent  chevaux  et  de  deux  cha^ 
nieaux. — Le  Mexicain  qui  se  plaignait  d'iln  vol, 
s'il  pouvait  nommer  et  convaincre  le  voleur,  était 
chargé  de  sa  propre  vengeance,  en  remplissant 
vit-à-vis  du  coupable  l'office  de  bourreau. — Chez 
les  naturels  de  Mindanao  la  vengeance  était  on 


SS4  VENGEANCE, 

honneur,  et  celui  qui  était  parvenu  à  sacrifier  aept 
de  ses  ennemis  avait  le  droit  de  porter  un  tiirl>an 
rouge,  et  était  décoré  du  titre  de  brave.  — Les 
Hébreux  autorisaient  la  vengeance  en  certains  cas. 
— Une  feuille  publique  vient  de  rapporter  le  fait 
suivant,  monument  d'une  atroce  veugeance,  et 
qui  m'a  paru  digne  d'être  cité  dans  cet  ouvrage. 
José  Ferreira  avait  (ait  ses  études  à  l'université  de 
Cohnbre,  et  il  fut  du  nombre  de  ces  jeunes  Por- 
tugais qui,  lors  de  la  première  occupation  de  leur 
patrie  par  les  troupes  françaises,  s'échappèrent 
des  banos  de  Técolc,  et  se  rangèrent  volontaire- 
ment sous  les  drapeaux  de  leur  monarque  fugitif. 
A  Icxemple  de  son  souverain,  conseillé  par  de 
lâches  courtisans,  Ferreira  s  embarqua  sur  le  vais* 
seau  le  Jean  VI ^  qui,  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans,  est  le  seul  appartenant  à  la  couronne,  et  fit 
voile  vers  le  riche  pays  découvert  par  Cabrai.  Fer- 
reira avait  fui  le  danger  pour  accompagner  son 
roi;  il  était  sûr  par  conséquent  d'i^tenir  des  ré- 
compenses, car  c'est  ainsi  qu'en  agissent  souvent 
les  princes  malheureux  :  ils  oublient  ceux  qui,  au 
péril  de  leur  vie,  défendent  une  patrie  opprimée, 
et  dispensent  les  grâces  aux  serviteurs  pusillanimes 
qui  donnent  a  leur  retraite  la  couleur  de  l'atta- 
chement. Arrivé  à  Rio-Janeiro,  Ferreira  commença 
â  parler  de  ses  immense  services  .*  on  le  nomma 
chevalier  de  Tordre  du  Christ,  et  on  lui  donna  un 
emploiimportant  dans  les  douanes.  Mais  la  fortune 
étant  trop  lente  au  gré  de  ses  désirs,  il  prit  un 
parti  qui  pût  l'y  conduire,  par  une  route  plus 
aisée ,  dans  un  pays  encore  neuf,  et  où  le  respect 
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qu'on  a  pour  les  habits  égale  celui  qu'on  a  chez 
uous  pour  le  mérile;  il  se  mit  dans  les  ordres  ^  et 
fut  nommé  bientôt  après  grand-prieur  du  couvent 
de  Snn-Augustino.  On  ne  peut  pas  être  moine 
au  Brésil  sans  fortune;  Ferreira  par  conséquent 
n'avait  quà  demander.  Son  bien-^imé  monarque 
Jean  VI  lui  fit  une  concession  de  terrain  immense;, 
le  couvent  lui  prêta  les  sommes  nécessaires  pour 
le  défricher  et  pour  acheter  un  nombre  suffisant 
d'esclaves.  Zinga  était  le  plus  beau,  le  plus  fort 
de  ces  infortunés  vedus  d'Angola  ;  Maria  aurait  pu 
servir  de  modèle  à  nos  statuaires.  Le  premier  fut 
nommé  chef  de  la  plantation;  la  seconde,  occupée 
des  soins  du  ménage ,  était  traitée  avec  plus  de 
douceur  que  ses  compagnes.  Quoique  nègre, 
Zinga  avait  un  cœur;  il  ne  fut  pas  insensible  à  h% 
beauté  d'ébène  de  Maria.  Quoique  moine,  Ferreira 
fut  frappé  aussi  des  attraits  de  son  esclave  favo^ 
rite,  et  lui  avoua  son  amour.  L'infortunée  parta-* 
gea  bientôt  la  couche  de  son  mattre.  Marûi  depuis 
quelque  temps  gardait  la  maison  sans  visiter  les 
plantations;  elle  allait  devenir  mère,  et  le  moine 
Ferreira  s'en  réjouissait  d  avance.  Un  docteur  est 
appelé ,  et  quand  le  religieux  a  pénétré  dans  la 
chambre  de  son  esclave,  dont  le  calme  annonçait 
la  fin  des  souffrances,  il  ne  peut  maîtriser  sa  rage  : 
Maria  était  mère  d'une  négresse.  Le  docteur  est 
congédié,  et  le  lendcmaiu  personne  dans  l'habita* 
lion  ne  peut  donner  des  nouvelles  du  nouveau  *né. 
Ferreira  était  parti  pour  la  ville;  huit  jours  après 
H  fut  de  retour,  apportant  dans  son  chariot  une 
grande  cage  en  fer,  dont  les  doubles  barreaux 
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fermaient  par  un  énorme  cadenas.  Il  fait  placer 
cette  machine  dans  un  vaste  salon  dont  nul  es- 
clave n'approchait  jamais,  et,  fenne  et  inébran- 
lable dans  ses  projets  dcTengeance,  il  enferme 
Zinga ,  en  lui  annonçant  les  plus  affreux  tourmcns. 
Le  moine,  furieux,  fait  dresser  une  couchette 
auprès  de  la  cage,  y  place  Maria  enchaînée,  qui 
ne  pent  que  tendre  la  main  au  malheureux  dont 
elle  va  causer  la  mort.  L'heure  du  repas  a  sonné. 
Ferreira  monte  à  l'appartement  de  ses  deax  vîo- 
tîmcs,  et  sert  un  dîner  splendide  à  la  jeune  femaie. 
Mîtrîa  refuse  tout  aliment.  Le  soir,  le  même  service 
a  lieu ,  et  Maria  rejette  toute  espèce  de  nourriture 
qu'ellene  peut  partager  avec  son  bien-aimé.  Celui- 
ci  l'encourage,  l'exhorte  à  prolonger  ses  jours,  lui 
jure  toujours  un  amour  éternel ,  et  lui  promet 
une  fermeté  sans  bornes  dans  les  tourmens  qu'on 
lui  prépare.  Le  besoin  impérieux  se  fait  bieutot 
sentir;  Maria,  à  côté  des  mets  les  plus  recherchés, 
n'a  plus  la  force  de  résister  aux  angoisses  d'une 
faim  dévorante,  et  goûte  aux  alimens  qu'on  lai 
présenle.  «  Amie,  lui  disait  Zinga,  brise  ta  chaîne, 
vîeus  avec  moi  :  une  goutte  d'eau,  un  morceau 

de  pain mes  entrailles  brûlent...  mon  palais 

est  desséché....  j'ai  soif,  j'ai  faim!  »  Hélas!  la  jeune 
fille  est  à  jamais  séparée  de  son  amant.  La  douleur 
de  Zîiiga  est  à  son  comble ,  la  rage  et  le  désespoir 
lui  prêtent  encore  un  peu  de  force  :  il  Trappe  de 
sa  lôlc  les  barreaux  qui  le  retiennent,  il  mord  sa 
cage  avec  fureur,  d'une  dent  cruelle  il  ouvre  ses 
veines,  et  boit  le  sang  noir  qu'elles  laissent  jaillir. 
Ferreira  vient  visiter  ses  victimes  .'  sa  maîtresse  est 
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étendue  sans  connaissance  sur  le  parquet',  la  cage 
est  muette!  D*un  bras  vigoureux  il  déKe  Maria, 
ouvre  la  prison  de  son  rivale,  et  la  jette  mourante 
sur  un  cadavre  déchiré.  Ferreira  voulut  cacher 
son  double  crime  ;  mais  ses  esclaves  le  dénonoè-  / 
rcnt,  et  fuirent  son  habitatien.  Jean  YI  fit  instruire 
rafiaire;  et  tel  était  le  respect  qu'oui  avait  au  Brésil 
pour  les  moines ,  que  le  tribunal  crut  satisfaire  à 
4a  justice  en  condamnant  ce  moine  à  un  mois  de 
prison  dans  son  couvent!  —^  J^oyez  MBOUXftS  > 
t.  iv,  p..  446- 

VfiiNT.  Parmi  les  Bédouins,  celui  qui  laisse 
involontairement  échapper  un  vent  est  souvent 
regardé  comme  un  être  infâme  dont  on  doit  fuir 
la  société. 

VENTRE  BATONNÉ.  T-oj.Baton,  t.  II,  p-588. 

VEiMRE  FENDU.  Quoiqu'il  faille  gouverner  les 
Chingnlais'  avec  une  sorte  de  rigueur,  quel  est 
rhomme  assez  atroce  pour  reconnaître  la  vdix  de 
la  nécessité  dans  la  barbarie  d'un  roi  de  Ceylan, 
nommé  Radiasinga,  qui*  créa,  entr'autres  ^sup- 
plices, celui  de  faire  décapiter,  pour  cause  de 
révoltes  souvent  imaginaires ,  les  jeunes  gens  dds 
meilleures  Familles,  et  de  leur  faire  ensuite  ouvrir 
le  ventre  pour  y  mettre  leur  tête  !  —  Au  Japon , 
l'auteur  d'une  malversation  grave  est  condamné  à 
avoir  le  ventre  fendu  ;  on  permet  quelquefois  à  la 
famille  du  coupable  de  l'exécuter  dans  sa  maison; 
la  plupart  demandent  et  obtiennent  la  permission 
de  s'ouvrir  le  ventre  eux-mcmes.  1-es  Persans  ont 
adopté  des  supplices  cruels,  piirmi  lesquels  figure 
celui  d'avoir  le  ventre  fendu.   Le  criminel  con- 
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damn^  à  k  sabir  a  le  Tenlre  fendu  dc8  deux  câté» 
du  nombril  ;  dans  cet  état  y  il  est  attaché  par  les 
pieds  sur  le  dos  d'un  chameau  et  prooiené  dans 
toute  la  ville ,  accompagné  d'un  homme  déclarant 
à  iiaute  voix  au  peuple  le  crime  dont  il  s^est  rendu 
coupable.  *—  Lors  des  troubles  qui  agitèrent  la 
Suède  au  conimencement  du  XYP  siècle  t  le  roi 
Ghristiern  II  ordonna  cet  épouvantable  supplice. 
Voici  comment  le  raconte  Delacroix  dans  ses  Consti^ 
tutions  des  principaux  état»  de  l'Europe  (éd  •  de  1 7g  i  » 
t.  I ,  p.  563  )  :  <  Ghristiern  II ,  et  son  infâme  mi- 
nistre, TarcheTéque  d*(7j9sa/^  conçurent  le  projet 
de  se  venger  de  Topposition  qu'ils  avaient  trouvée 
dans  le  sénat.  Les  troubles  étaient  calmés  9  mab 
leur  haine  t  cachée  sous  le  voile  de  la  paix  et  de  la 
rdigion ,  n'en  était  que  plus  violente.  Cca  deux 
monstres ,  dignes  d'être  associés  à  l'opprobre  des 
Néron ,  avaient  juré  sur  l'hostie  d'oublier  le  passé. 
Le  rot  avait  invité  A  souper ,  dans  son  palais ,  deux 
évéques,  tout  le  sénat»  quatre-vingt-quatorze 
seigneurs.  Les  tables  étaient  servies  ;  on  était  dans 
la  plus  grande  sécurité ,  lorsque  Ghristiern  et 
l'archevêque  sortirent.  lis  rentrèrent  un  moment 
après,  mais  suivis  de  satellites  et  de  bourreaux. 
L'archevêque,  une  bulle  à  la  main  ,  fit  massacrer 
tous  les  convives  ;  on  fendit  le  ventre  au  Grand- 
Prieur  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem^  et  ou 
lui  arracha  le  coeur.  »  L'archevêque  d*Upsal  se 
nommait  Troll. 

VERGE  D'OR.-  Par  une  ancienne  (M'donnance 
d'un  roi  d'Angleterilî ,  si  quelqu'un  souillait  le  lit 
du  prince ,  il'  payait  une  verge  d'or  pitr^  de  l'épais^ 
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teur  du  doigt  d'un. laboureur  qui  avait  taboaré  neuf 
an$y  et  assez  longue  pour  que,  de  terre ^  elle  touchât 
à  la  bouelie  du  jn'incej  quand  il  était  assis  (  i  ). 

VERGES  (  Battre  de  ).  Oa  lit  dans  le  Diet.  pkil. 
de  Voltaire  ,  au  mot  verge  :  <  Les  verges  de  bott«* 
leau  sont  une  poignée  de  scions  dont  on  frappe  les 
malfaiteurs  sur  le  dos...  Pat  une  police  incompré- 
hensible, les  jésuites  du  Paragoai  fouettaient  les 
pères  et  les  mère»  de  famille  sur  leurs  fesses  nues.» 
Yoyez  Fouets  t.  IV,  p.  io3.  fiîen  qu'on  aitgénéra- 
lement  confondu  cette  peine  avec  celledes  baguettes j 
il  y  avait  cette  différence  que  pour  la  seconde  on 
se  servait  d'une  baguette  au  lieu  de  scions.—  Air* 
tEMAGNE. — Voyez  Baguettes  (  passer  par  les  )  •  t.  II , 
p.  a/fO.  — •  Angleterre.  Henri  VIII ,  qui  n'était  pa- 
piste, luthérien  ni  sacramentaire,  qui  faisait  uu 
crime  capital  de  croire  au  pape  ou  d'être  protes- 
tant, poursuivait  de  son  fanatisme  et  de  «sa  haine 
tous  ceux  qui  ne  sacrifiaient  pas  leur  conscience  à 
son  culte.  11  avait  fait  des  bourreaux  de  ses  mi- 
nistres. On  cite,  comme  un  abus  épouvantable  de 
Fun  d'eux ,  le  supplice  que  fit  subir  Thomas  Morus, 
Un  an  avant  sa  mort ,  à  l'avocat  Bainham.  On  ac- 
cusait ce  dernier  de  favoriser  les  opinions  des  lu- 
thériens :  avant  de  lui  faire  souffrir  les  tortures  les 
plus  cruelles  et  de  le  faire  brûler  vif  sur  la  place  de 
Shmitfidd ,  il  le  fit  battre  de  verges  en  sa  présences 
ce  qui  passait  pour  honteux  aux  yeux  du  peuple 
anglais.  —  Espagne,  \oyez  Fouets  t.  IV,  p.  112. — 
FaANCE.*Sous  la  première  race,  cette  peine  était 

(1)  Skefdus  ofihe  fùstory  ofman. 
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réflervée  aux  csclaTes.  Od  voit  dans  Frédégaire  qu« 
Childéric  II,  dans  un  des  accès  de  fureur  auxquels 
il  était  sujets  fit  attacher  un  des  seigneurs  de  sa 
cour,  nommé  Bodillon,  à  un  pilier  et  le  fit  battre  de 
verges.  La  mort  eût  paru  plus  douce  à  un  homme 
de  la  naissance  de  ce  seigneur  :  ii  conspira  contre 
Childéric  et  le  tua.  Cette  vengeance ,.  justifiée  par 
Tafiront  ,  ne  souleva  point  le  peuple  contre  son 
auteur.  Voici  un  passage  /de  Grégoire  de  Tours , 
traduit  par  M.  Dulaure  :  «  Un  jeune  enfant  de  Fré» 
dégonde  fut  atteint  de  la  dyssenterie,  maladie  alors 
dofninante  ;  il  mourut  :  on  fit  croire  à  la  mère  que 
cette  mort  avait  pour  cause  des  enchantemens , 
des  opérations  magiques  ;  alors,  furieuse ,  elle  fait 
arrêter  plusieurs  femmes  parisiennes  qu  elle  soup- 
çonne coupables  de  ce  prétendu  maléfice;  elles 
sont,  par  son  ordre,  battues  à  coups  de  verges^ 
exposées  à  d'efiroyables  tortures.  La  douleur  des 
tourmens  leur  arrache  des  aveux  ;  elles  confessent 
à  la  reine  ,  présente  à  ce  supplice,  qu'elles  ont 
donné  la  mort  à  plusieurs  personnes;  enfin,  qu'elles 
ont  fait  périr  son  fils ,  pour  sauver  la  vie  du  préfet 
Mummolus.  Ces  aveux ,  loin  de  calmer  Fréd^ 
gonde,  accroissent  sa  rage;  elle  fait  souffrir  à  ces 
femmes  des  supplices  plus  afireux  encore  ;  les  unes 
sont  assommées,  d'autres  brûlées  vives  ;  plusieurs, 
après  avoir  eu  les  membres  rompus,  sont  attachées 
sur  des  roues.  »  Plus  tard,  battre  de  verges  ne  fut 
qu'une  peine  attachée  à  une  peine  plus  forte,  sur- 
tout pour  les  coupables  non  militaires.  Avant  17S9, 
le  soldat  convaincu  de  vol  était  puni  parles  rerges^ 
par  les  baguettes  ou  par  les  courroies;  quelquefois 
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on  la  faisait  périr  sous  les  coups  :  ce  supplice  élait 
horrible.  Les  articles  36  et  4^  de  Fédit  du  mois  de 
mars  1 734  9  lesquels  forment  une  partie  du  recueil 
des  réglemens  coloniaux,  intitulé.  Code  noir  y  or- 
donnent, 1*  quêTesclave  qui  aura  volé  moutons, 
chèvres  ,  cochons  ,  volailles  ,  cannes  de  sucre , 
pois  ou  manive  et  autres  légumes ,  sera  battu  de 
verges  et  marqué  à  l'épaule  d'une  fleur  de  lis  ; 
2*  que  les  maîtres ,  lorsqu'ils  croiront  que  leurs 
esclaves  l'auront  mérité ,  pourront  les  faire  enchaî- 
ner et  les  faire  battre  de  verges  ou  de  cordes.  Voy. 
Baguettes  (  passer  par  les  ) ,  t.  II ,  p.  240  5  Fouet , 
t.  IV,  p.  101,  io5  â  lia;  Main  coupée^  t.  IV., 
p.  358.  —  Grèce.  Voyez  Fouets  t.  IV,  p.  101 ,  102; 
Mastigophore  ^  t.  IV,  p.  43o.  — Hébreux.  Voyez 
Fouet,  t.  IV,  p.  101 ,  102  ;  Tympanum,  t.  V,  p.  523. 

—  Lâcédemone.  On  battait  de  verges  le  voleur.  Les 
Lacédémoniens  avaient  pris  cet  usage  des  Cretois. 

—  Perse.  Noyez  Fouet ^  t.  IV,  p.  102;  Menottes, 
t.  IV,  p.  437-  —  Prusse.  Voyez  Baguettes  (  passer 
par  les) ,  t.  II,  p.  240.  —  Rome.  Battre  de  verges 
était  une  punition  née  dans  lenfance  de  la  repu* 
blique;  la  loi  des  Douze-Tables  l'ordonna  dans  plu- 
sieurs cas,  particulièrement  contre  les  incendiaires 
qui  étaient  ensuite  jetés  au  feu  ;  mais  la  loi  Porcia^ 
faite  l'an  4^4  de  Rome,  et  qui  était  en  vigueur  à 
l'époque  de  la  conjuration  de  Catilina,  défendit 
l'emploi  de  cette  peine.  Le  ch.  5  du  code  Théodo- 
rie ,  rédigé  à  la  fin  du  v'  siècle  ou  au  comment 
cément  du  vi*,  contient  ccLte  disposition  :  «  Celui 
qui  enterrera  dans  la  ville  de  Rome,  sera  dépouillé 
de  la  quatrième  partie  de  ses  biens ,  s'il  en  a  ;  et 
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8*H  n'en  a  point,  il  sera  battu  de  verges  et  chassé. ■ 
Bfalgré  le  vœu  de  la  loi  Porcia,  on  continua  de  fus* 
tiger  ainsi  les  esclaves ,  et  les  empereurs  prescrivi- 
rent Tapplication  de  cette  peine.  Domitien  voulut 
que  ceux  qui  auraient  commis  un  inceste  avec  des 
vestales  fiissent  battus  de  verges  jusqu'à  la  mort. 
Adrien ,  par  un  rescrit  adressé  à  Fulvius ,  légat 
d'Aquitaine ,  commanda  de  battre  de  verges  et  de 
placerdans  une  milice  inférieure  lesoldat  qui«  com- 
misà  la  garded'un  prisonnier ,  l'aurait  laissé  échap- 
per par  paresse  ou  â  cause  de  son  état  d'ivresse. 
Julien  fit  battre  de  verges  et  emprisonner  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  renier  la  foi  du  Christ.  Les  esclaves 
et  les  soldats  coupables  de  vol  n'étaient  pas ,  à 
Rome ,  les  seuls  qui  subissent  la  peine  des  verges  ; 
on  trouve  dans  les  historiens  que  les  commandans 
militaires  étaient  quelquefois  punis  de  la  sorte. 
Voyez  Baguettes  (  passer  par  les  ) ,  t.  II ,  p«  240  ; 
Discipline,  t. lU,  p.  4o5;  Éponge^  t.  lit,  p.  49^; 
Fouet j  t.  IV, p.  102;  Vestales;  Fin;  Vol- Voleur. 
— Toscane.  Le  dernier  code  en  vigueur  en  1 789  in- 
fligeait la  peine  des  verges  pour  les  délits  légers. 

Voyez,  sur  la  matière  qui  (iiit  le  sujet  de  cet  ar- 
ticle, les  mots  Baguettes  (  passer  par  les) ,  t.  II , 
p.  240  ;  Fouet ,  t.  IV ,  p.  1 0 1  à  1 1 2. 

VÉROLE.— VÉROLES,  f^cijf»  Mal  de  Nafibs, 
t.  IV,  p.  567;  Prostituées,  t.  V,  p.  167. 

VESTALES.  —  Cette  dénomination  peut  aussi- 
bien  s'appliquer  aux  prétresses  du  soleil  du  Mexique 
et  du  Pérou ,  qu'à  celles  de  Vesta  dans  l'ancienne 
Rome.  — kMtxicOj  dans  l'enceinte  du  grand  tem- 
ple, était  une  maison  de  retraite  pour  un  certain 
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nombre  de  jeunes  filles  de  douze  à  treize  ans;  elles 
étaient  chargées  du  soin  de  préparer  les  mets  des 
idoles  et  des  prêtres;  elles  vivaient  dans  une  sî 
grande  n^tenue,  que  les  moindres  fautes  étaient 
rigoureusement  punies  ;  et  lorsqu'elles  oubliaient 
le  vœu  de  chasteté,  qui  embrassait  tout  le  temps 
qu'elles  devaient  habiter  Tenceinte  du  temple ,  la 
mort  était  le  prix  de  leur  faiblesse.  —  F'ayez  Cuas- 
TETé,  t.  III j  p.  228  à  â3o. 

VEUVE.  C'est  la  qualification  par  laquelle  on 
désigne  une  femme  dont  le  mari  est  mortret  qui 
n'est  pas  remariée.  Autrefois^  en  Frances  la  veuve 
qui  vivait,  pendant  Tannée  de  son  deuil,  dans  un 
désordre  scandaleux,  perdait  son  douaire;  elle 
perdait  également  tous  les  avantages  qu'elle  tenait 
de  son  premier  mari ,  si ,  dans  cette  même  année, 
elle  convolait  en  secondes  noces.  L'article  ajàS  dtt 
Code  civil  ne  permet  le  mariage  aux  veuves  qu'a-> 
près  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent;  mais  l'oflicicr  de  l'état  civil 
est  seul  passible  d'une  amende  pour  contraven- 
tion à  la  loi.  -^  Dans  le  royaume  de  Golconde^  il 
est  défendu  à  une  veuve  de  se  remarier;  elle  doit 
rentrer  dans  le  sein  de  sa  famille,  et  s'y  livrer  aux 
fonctions  les  plus  dures  et  les  plus  humiliantes. 
Des  peines  dont  sans  doute  portées  contre  celles 
qui  voudraient  se  soustraire  à  la  loi  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  connues.  — Chez  les  Ourogoths,  d'après 
une  loi  de  Théodoric,  une  veuve  ne  pouvait  se 
remarier,  et  l'homme  qui  était  convaincu  d'avoir 
entretenu  avec  elle  un  commerce  charnel  était 
brûlé.  -^  Chez  les  Romains ,    Numa  interdit  le 
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mariage  aux  veuves  avant  rcxpiration  de  leur 
deuil  quil  avait  fixé  a  dix  mois.  Celles  qui  vio- 
laient cette  loi  devaient  expier  leur  faute  par  le 
sacrifice  d'une  vache  pleine.  Dans  les  beaux  temps 
de  la  république,  une  veuve  qui  convolait  en  se- 
condes noces  était  à  peu  près  perdue  de  réputa- 
tion. —  Indépendamment  des  peuples  que  Ton 
vient  de  citer»  il  en  est  d autres  chez  lesquels  on 
trouve  des  lois  relatives  aux  veuves.  Voyez  Bbuler, 
t.  III,  p,  100;  Soulier,  t.  V,  p.  399. 

VIANDE  (Abstixence  de  la).  Voyez  Abstinence, 
t.  I,  p.  62  et  suiv. ;  Carême,  t.  III,  p.  161  et  suiv.; 
Jeune,  t.  IV,  p.  24a  et  suiv.     . 

VICAIRE.  D'après  le  plan  de  cet  ouvrage,  on 
ne  peut  parler  que  de  deux  espèces  de  personnes 
à  qui  cette  dénomination  était  appliquée  :  i*"  le 
vicaire  était  anciennement  celui  qui  remplaçait 
quelqu'un,  soit  pour  se  battre  en  duel,  soit  pour 
subir  quelque  épreuve;  on  le  nommait  aussi  cliam- 
pion;  â""  on  appelait  vicaire,  ou  vicomte,  celui  qui 
remplissait  les  fonctions  du  comte,  en  qualité  de 
son  lieutenant.  Voyez  CiiAnvioii ,  t.  III,  p.  208, 
209;  Vicomte. 

VICOMTE ,  vice-cornes^  signifie  en  général  celui 
qui  tient  la  place  de  comte,  viccm  comitis  gerens. 
C'est  en  France  que  ce  titre  a  commencé  à  être 
usité.  Les  comtes  qui  avaient  le  gouvernemeut  des 
villes  étant  chargés  à  la  fois  du  commandement 
militaire  et  de  l'administration  de  la  justice,  aban- 
donnaient les  soins  de  cette  dernière  partie  â  des 
vicaires  ou  lieutenans ,  que  l'on  appelait  vicomtes 
ou  viguiersj  quasi  vicarit,  et  aussi  châtelains,  selon 


VICOMTE.  54s 

l'usage  de  chaque  province.  Il  y  a  apparence  que 
Ton  donna  le  titre  de  ofcom/^  singulièrement  à  ceux 
qui  tenaient  dans  les  ailles  la  place  du  comte  ;  aussi 
ces  sortes  de  vicomtes ,  nommés  quelquefois  par 
le  roi,  tenaient -ils  à  peu  près  le  même  rang  que 
les  comtes ,  et  étaient-ils  beaucoup  plus  que  les 
autres  vicaires  ou  lieutenans  des  comtes ,  qu'on 
nommait  viguiers  ,  prévôts  ou  châtelains.  Leur 
institution  remonte  au  temps  de  la  première 
race;  il  ^1  est  fait  mention  dans  le  chapitre  36 
de  la  loi  des  Allemands ,  publiée  par  Thierry  ou 
ThéodoriCy  fils  de  Clovis,  roi  de  Metz  et  de  Thu*-' 
rioge;  ils  y  sont  nommés  nUssi  comitum,  parce  que 
c'étaient  des  commissaires  envoyés  par  les  comtes 
pour  gouverner  en  leur  place.  La  loi  des  Lombards 
les  nommait  ministri  comitum.  Dans  les  Capitu- 
laires  de  Charlemagne  »  ils  sont  désignés  sous  le 
titre  de  vicarii  comitum ^  et,  plus  tard,  de  vice" 
comités ,  d'où  l'on  a  fait  vicomtes.  Us  remplaçaient 
les  comtes  dans  les  plaids  ordinaires.^  et  aux  gran* 
des  assises  ou  plaids  généraux,  appelés  mallum 
publicum.  Cependant  généralement  la  compétence 
des  comtes  était  distincte  de  celle  de  leurs  vicom- 
tes; les  premiers  connaissaient  des  causes  majeures, 
et  les  seconds  jugeaient  les  affaires  de  moindre 
importance.  Ce  n'était  qu'en  l'absence  du  comte 
que  son  lieutenant  remplissait  toute  l'étendue  des 
fonctions  du  premier.  Vers  1»  fin  de  la  seconde 
race,  les  offices  de  vicomtes  furent  inféodés ,  à 
l'exemple  de  ceux  de  comtes,  etc.  Les  comtes  de 
Paris  inféodèrent  à  des  vicomtes  une  partie  de 
leur  comté ,  et  leur  abandonnèrent  le  ressort  sur 
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les  justices  enclavées  dans  la  vicomte ,  et  qui  res>- 
sortis^'aient  auparavant  à  la  prévôté.  Le  vicomte 
de  Paris  avait  son  prévôt;  mais  on  croit  qu'il 
n'exerçait  la  justice  que  militairenient,  c'est^-^ire 
sur-le^cfaanip,  et  par  rapport  à  des  délits  qui  se 
commettaient  en  sa  présence.  Au  reste,  les  privi- 
lèges et  attributions  des  vicomtes  variaient  suivant 
les  coutumes  et  usages  des  provinces  oà  ils  étaient 
placés;  et  aujourd'hui  la  qualité  de  vicomte  n*est 
plus  qu'un  titre  honorifique  entièrement  étranger 
à  la  nature  des  fonctions  qui  y  étaient  jadis  at- 
tachées. 

YICTIMES  HUMAINES.  Vaytz  SàcaiPiCEi  au- 
MAWs ,  t.  V,  p.  igg. 

YIDAME  vient  de  tiee-deminas  ,  vice-seigneur , 
c'est-â-dire ,  vicaire  on  lieutenant  du  seigneur. 
Cétait  jadis  le  propriétaire  d'un  office  inféodé,  au- 
quel les  seigneurs  ecclésiastiqnes ,  et  principale- 
ment les  évoques ,  avaient  autrefois  donné  le  droit 
de  les  représenter  dfans  leurs  affaires  tempo* 
relies. 

VIDANGES.  --VIDANGEURS.  Avant  de  com- 
mencer les  vidanges  d'une  fosse ,  les  entrepreneur» 
doivent  en  prévenir,  vingt-quatre  heures  d'avance, 
le  commissaire  de  police  du  quartier^  à  peine  de 
5o  francs  d*amende.  A  défaut  d'exécution  des  pré- 
cautions ordonnées  par  la  loi  pour  la  sûreté  des  vî* 
dangeurs,  les  entrepreneurs  des  vidanges  sont  rajfés 
de  la  liste.  Il  leur  est  expressément  ordonfhé  de 
se  servir  de  tinettes  semblables  à  c^es  dont  la  «mi* 
pagnie  du  ventilateur  faisait  usage ,  à  peine  de  Soo 
francs  d'amende.   Elles  doivent  être  placées  au 


bofd  c}e  la  fosse  pour  rece? oiv  ks  matièines,  epiiiUe 
couvertes  et  scellées  hermétiquemeat  avec  du  pl4^ 
tre  I  et  Jav)ées  aussitôt  au  for  et  à  nesiire  qu'elles 
sont  rempliçs,  à  peine  de  prison  contre  les  ou- 
vriers.... Le  travail  ne  peut  commencer  qu'aux 
heures  fi:i^ées  par  la  loi ,  ni  se  prolonger  au  delà 
de.  celles  également  ^xées,  a  p^ine  de  5t^  (f9fiQ» 
d'amende.  Les  ouvriers  dpiveot  déclarer  à  Fio«* 
stant  au  juge  d^  paix  ou  au  commissaire  df.poUcn 
le  plus  voi^ÎA  la  découverte  qu'ils  auraient  faite 
d'un  cadavre  ou  de  quelques  parties  du  corp^  hu-« 
main  y  ou  enfin  d'effets,  ils  neçoîvfnt  pouvréoem* 
pense  1  d  ffancs  pour  un  cadavine?  i&  francs  poMr  uoa 
paritie  du  corps  humain»  leA  pour  tpiit  autre  obfet^ 
o  raison  df  ça  nature  0t  d^  sa  valenr.*  Faute  de  4éi 
cl^ratiqo,.  ils  spi^  punis. de T^l^i^n^  d^  piireîHes 
sommes  wr  leurs  salaîrQ9<  Le9  ^atoeprçnciirs  do»« 
v^nt)  faire  laver  4  grande  ^u^left  çq^ts  j^%  aiitrm 
empIficç^eniideB  i^ai^o^S;»  airvslqua le  terrain  ocm 
cMpédaaslaruepoui?  Jea^vidange^  fmle  c^raget;  ^% 
à<3et  e^Vitil^aoii»!;  tenu^  de  fournira  ciiaque  atfsliniï 
un  s^u  et  unfi  grosse  ^pon^e,  à  pei^e  de  ^po 
francs  d  amende*  l^e  char^retier  poit  amir  aii^ 
wmiikt  pour  ire^rHiçM^  }«s  t^^e^  qui  ppqrraiepjb 
sft  4«^1^,  4  peine  de  prîsoiji.  tp^  éntrtpre^f  ura 

S0i»t  p^rspppi^llfîmen^refppn^al^SH^esfa^t^  d^l^ar^ 
pri^9â9.4  ottvriegrë  ^t  charretiers.  Ind^pwdajm^ 
umAl  des  C49p7^ités,li]  an  ^  d'autcpscyi^Aoïr^  qu'il 
serait,  topp  IpAg  d^ri^ppoirter,  lilaîp  toutes  eeacp]|i<» 
tiateuAkms  sont  p«i4«as  td'amendci^  qmjl  gén^alo-' 
nmit  o«  s'élèf^^  fia»  au^rd^ms  d^  5o  franqs.  Ce» 
dUdpUntmnA  fu^mtwfMii^  etappr^uvém,  1^  a  ven« 
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démiaire  an  8,  par  radministration  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

VIEILLARDS.— VIEILLESSE.  La  vieillesse  était 
particulièrement  vénérée  à  Sparte.  Le  législateur 
Lycurgue  donna  aux  vieillards  un  droit  de  survei!- 
lance  générale  sur  les  jeunes  gens  :  c'était  une 
espèce  d'autorité  paternelle.  Parla  loi  de  Lycurgue, 
ils  étaient  obligés  de  sévir  contre  les  jeunes  Spar- 
fiâtes  qn'îls  prenaient  en  faute,  sous  peine  de  par- 
tage!* eux-mêmes  la  isondamnation  encourue  par 
les  coupables.  ' 

VIERGE.  —  VIRGINITÉ.  A  Rome,  les  vierges 
condamnées  â  mort  étaient  violées  par  le  bourreau. 
— f^fly.BRCLEE,tiIlI,p.  ioi;GcLAGE,t.  III,p.  3i6; 
Prélibation,  t.  V,  p.  116;  Vestales,  t.  V,  p.  542. 

VIGILES.  C'est  ainsi  qu'on  nommait ,  chez  les 
Romains,  les  soldats  qui  faisaient,  comme  nos 
sentinelles ,  la  garde  dans  le  camp.  Il  y  a  cette 
différence  entre  les  vigiles,  ou  sentinelles  romaines, 
et  les  sentinelles  modernes ,  que  les  premières  n'é- 
taient point  armées;  au  lieu  qu'aujourd'hui  elles 
sont  toujours  prêtes  â  faire  feu  à  la  première  alerte. 
Il  parait  que  les  Romains  s'étaient  aperçus  que 
leurs  vigiles  pouvaient  s^endormir  en  s'ap payant 
sur  leurs  boucliers  ou  leurs  piques,  et  que  c'est  lâ 
le  motif  qui  les  fit  désarmer.  Au  reste  la  négligence 
était  sév^ment  punie  ;  et  cette  sévérité  était  juste 
puisque  sur  leur  vigilance  seule  reposait  la  sûreté  da 
camp.  Aujourd'hui,  en  temps  de  guerre,  une  sen- 
tinelle qu'on,  surprendrait  endormie  serait  fusillée. 
Tous  les  Codes  militaires  de  l'Europe  sont  d'accord 
sur  cette  peine.  Il  en  est  de  même  pour  la  sentineUe 
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qui  aurait  momentanéoieDt  abandouué  son  poste. 
En  temps,  de  paix  cependant  la  pénalité  n'offre  pas 
â  beaucoup  près  la  même  sévérité;  le  coupable 
n'est  puni  que  correctionpellement.  —  On  lit  dans 
un  ouvrage  intitulé  Campagnes  de  Napoléon ,  par 
Maingarnauld ,  le  trait  suivant  :  <  Après  la  fapieuse 
bataille  d'Arcole,  dans  la  nuit,  Bonaparte  se  dé- 
guisa en  simple  officier,  et  alla  parcourir  le  camp  ; 
il  y  trouva  une  sentinelle  profondément  assoupie» 
la  tête  appuyée  sur  la  crosse  de  son  fusil.  Aussitôt 
il  soulève  le  soldat,  le  pose  doucement  à  terre,  s'em* 
pare  de  sou  fusil  et  fait  la  faction  pendant  près  de 
deux  heures,  au  bout  desquelles  on  vint  le  relever. 
Le  soldat  se  réveille  :  quelle  est  sa  surprise  !  un 
jeune  officier  est  de  garde  à  sa  place  !  il  demeure 
confondu;  mais  lorsqu'en observant. attentivement 
l'officier,  il  reconnaît  le  général  en  chef  ;.< Bona- 
parte! s'écria-t-il ,  je  suis  perdu  !  —  Non,  lui  répond 
le  générai  avec  douceur;  rassure-toi,  mon  cama- 
rade; après  tant  de  fatigues  il  est  bien  permis  à  un 
brave  conune  toi  de  s'endormir;  mais  une  autre 
fols  choisis  mieux  ton  tepips^» 

VIGILES.  Ce  mot  vient  du  latin  vigiliœ^  (veilles, 
veillées).  C'est  ainsi  qu'on  nomme  les  jours  qui 
précèdent  les  fêtes  solennelles.  Dans  l'ancienne 
église,  les  fidèles  s'assemblaient  la  veille  de  Pàqu^ 
pour  prier  et  veiller  ensemble,  en  attendant  l'ofi- 
fice  que  l'on  faisait  le  matin  en  mémoire  •  d^ 
la  résurrection  de  Jésus-Christ  Par  la  suite  les 
chrétiens  firent  la  même  chose  à  d'autres  féteà; 
mais  il  se  glissa  naturellement  des  abus. dans  ces 
assemblées  nocturnes  ;  les  choses  vinrent  mëm^ 
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Ml  point  qo'ao  cencile,  tènn  en  iSaa,  fot  obligé 
de  défendre ,  8ou9  des  pef nés  très-sétèrcs ,  ces  veit  * 
les  ou  vigiles  ;  et  à  leur  place  on  institua  des  jeu* 
nés,  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  retenu  le  nom  de 
vigites. 
VIGUIER.  Foyez  VicoïItk  ,  t.  V,  p.  544- 
VILAIN.  Ce  mot  signifiait  autrefois  en  France  un 
roturier,  un  vassal,  un  serf;  il  était  injurieui.  D«i 
temps  des  Ânglo-Saxons ,  il  y  avait  en  Angleterre 
deut  espèces  de  vilains  :  les  uns,  qu'on  nommait 
i^ilaint  en  gro$y  étaient  assujettis  à  la  personne  de 
leur  seigneur  et  de  ses  héritiers;  les  autres  étaient 
les  intains  du  manoir  êeigneurial;  ceux-ci  apparte- 
naient et  étaient  annexés  â  un  manoir.  *-^Voy.  Af- 

fKAlilCHISSEHENT^  t.  I,  p,    l5B;  PÉCOtAT ,  t.  V,  p,  4o* 

TILLE.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  rappeler  le  nom  des  viBes  qui  j  par  leur 
résistance  aux  armes  victorieuse»  des  princes  et 
des  conquérans ,  ou  par  leur  rébellion,  attirèrent 
»tir  elles  la  diestruction  ou  du  moins  des  ehâtinnens 
rigoureux.  On  ne  peut  rapporta*  que  lesévénetnens 
de  ce  genre  qui  sont  le  résultat  d'une  l^fslation 
particulière.  — ^  Dans  la  Corée  ^  lorsqu'une  fetnme 
Atoassine  son  mari,  le  châtiment  s'étend  )nsqtre  sur 
ta  ville  où  le  crime  a  été  commis.  Cette  ville  est  pri- 
vée de  ses  juges  ^  de  son  gouvemeut,  èt^ombe 
^rons  la  dépendance  d'une  autre  cité.  €elte  teeme 
peine  lui  est  aussi  Infligée  pout  le  fait dUnculpations 
calomnieuses  dirigées  contre  son  gonvertkeun  — Au 
férouy  les  Incas  inspiraient  tant  de  Véné)ration  à 
leurs  sujets,  qui  les  regardaient  comme  les  fib  da 
$blieilet'lescftt>ya(ent{nfaillibtes,  que  si  qnelit)u'ftn 
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leur  feiaaii  ia  pluB  légèn  offinMMa,  la  YÎUe  4'im,  h 
coupable  était  origkiairQ,  ou  osUe  qu'il  haUtnU^ 
était  détruite  cfe  fimd  eu  comble.  Il  y  avait  eoeora 
d'autre9  oceasiona  où  une  TÎlle  entière  était  eu^e^ 
loppéc)  tlana  le  cbitiineot  réfieryé  aux  coupable 
frayez  Chastbté,  L  III,  p«  sa 9,  st3o. 

VIN.  Edouard  IV,  roi  d'Aofkiorre,  soupçon^ 
mût  son  frère  Georges  «  duc  de  Glareooe ,  d'aisbî* 
tkuiDer  le  trène.  <  Le  malheur  fut  tel,  ditPasquMr, 
qn'm  deuîn  luy  dit  que  son  sueoasseurdeuoit  porter 
pour  première  lettrede  son  nom  tu  G. ,  qui  fut  cause 
qu'il  condamua  â  mort  Georges,  lequel  voulut  finir 
seaiours  dans  vnepipe  deMaluoisie,DOUU6lledéU<- 
catesie  de  mort  »  --^  Diodore  de  Sicile  prétend  que 
les  Arabes  Nabatéens  «  défendirent ,  s&us  pein$  de 
morts  de  semer  du  blé^  déplanter  des  arbres  frui- 
tiers ,  de  boire  du  vin  9  ou  de  vivre  sous  des  toits  , 
parce  que  ceux  qui  contractent  ces  habitudes  sas- 
sufettissent  bientôt  k  des  maibres  pour  les  conser- 
ver. »  —  Ches  les  Romains ,  le  vin  fut  interdit  aux 
hommes  avant  l'âge  de  trente  ans ,  et  plus  particu- 
lièrement anx  femmes  dès  avant  Romulus.  Le  mari 
était  le  juge  â  la  fois  et  le  vengeur  du  délit.  Fauna, 
eœur  et  femme  de  Faunus,  en  ayant  bu»  dit* oa  » 
fut  battue  de  veiges  par  son  mari  jusqu'à  la  mort* 
Eguatius  Mecensiius  tua  la  sienne  pour  la  même 
raison ,  sans  que  Romulus  y  trouvât  à  redire.  Une 
autre  dame  romaine  fut  coodaosmée  par  ses  paréos 
à  mourir  de  Caim,  pour  avioir  enlevé  les  clefs  de  la 
cave.  Mais  pour  que  les  femmes  ne  pussent  en  au- 
cune manière  cacher  qu'elles  avaient  bu  du  vin, 
Catott  voulut  qu'elles  donnasseot  chaque  matin  le 
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baiser  â  leurs  proches,  afin  que  leur  halme  dé- 
couvrit leur  fraude.  Eofio  ce  déitt  était  compté 
parmi  les  causes  légitimes  de  répudiatioB^  On  lit 
dans  Suétone  (trad. de  Duteil,  éd.  de  t663,  p.  ^93): 
«  Entre  les  touimens  de  son  inuention  (de  Tibère), 
m  des  plus  cruek  fut  celuy  de  faire  boire  beau- 
coup de  vin  é  des  personnes  qui  ne  se  doutoient 
de  rien,  puis  leur  faire  lier  les  parties  honteuses 
auec  de  petites  cordes;  ainsi  leur  douleur  estoit 
extrême ,  tant  à  cause  de  la  ligature  que  de  la  ré^ 
tention  de  IVrine.  »  —  En  Turquie^  depuis  Maho- 
met IV,  l'usage  du  vin  est  spécialement  défendu 
aux  soldats  sous  peine  de  la  vie  ;  la  loi  du  pri^hète 
Mahomet  l'interdit  â  tout  le  monde  «  sous  peine  de 
soixante  coups  de  bâton.  —  Voyez  Vache. 

VINAIGRE.  Les  Grecs  ont  long-temps  employé 
le  vinaigre  dans  Texécution  de  leurs  peines.  Avant 
rétablissement  de  l'empire,  ils  attachaient  le  cri- 
minel à  l'échelle;  on  Ty  suspendait  pour  le  fouet- 
ter; quelquefois  on  lui  tordait  les  membres,  on  le 
mettait  la  tète  en  bas  pour  lui  verser  du  vinaigre 
dans  les  narines.  Voltaire  a  écrit,  dans  %on  Euai 
sur  k$  mœurs ^  au  su|et  du  }eune  Lascaris  :  <  Michel 
Palédogue  se  signala  d'abord  en  privant  son  pu* 
pille  de  k  vue  et  delà  liberté.  On  se  servait  aupara- 
vant d'une  lame  de  métal  ardente  :  Michel  employa 
le  vinaigre  bouillant ,  et  l'habitude  s'en  conserva, 
car  la  mode  entre  jusque  dans  les  crimes.  Paléo- 
logue  ne  manqua  pas  de  se  faire  absoudre  solenndr 
lement  de  cette  cruauté  par  son  patriarche  et  par 
ses  évéques ,  qui  répandaient  des  larmes  de  joie , 
dit^on,  à  cette  pieuse  cérémonie^  Paléologue  se 
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frappait  la  pottrine ,  demandait  pardon  à  Dieu,  et 
se  gardait  bien  de  délivrer  de  prison  son  pupille  et 
son  empereur.  » 

yiNCENNES,  forteresse  près  de  Paris,  du  côté 
deTorient  On  y  voit  un  donjon ,  qui  a  long-temps 
servi  de  prison  pour  les  prisonniers  d'État.  Le  ma-> 
réchal  d'Ornant  y  mourut  prisonnier  en  i6a6;  le 
duc  de  Vendôme  et  le  chevalier,  son  frère,  y  fu- 
rent aussi  renfermés  :  le  dernier  y  mourut ,  ainsi 
que  le  duc  de  Puyiaurens  qui  y  fut  écroué  en  •!  636. 
Dans  ces  dernier^  temps,  au  commencement  de 
ce  siècle,  MM.  de  Polignac  y  furent  renfermés , 
ainsi  que  le  marquis  de  Puivert  qui  ne  sortit  du 
donjon  que  pour  prendre  possession  du  gouverne- 
ment du  château.  C'est  dans  les  fossés  de  Vin- 
cennes  que  le  duc  d'Enghien  fut  fusillé  en  1 8o4- 

VIOL.  C'est  le  crime  que  commet  celui  qui  use 
de  force  et  de  violence  sur  la  personne  d'une  fille» 
femme  ou  veuve,  pour  en  jouir  charnellement, 
malgré  la  résistance  forte  et  persévérante  que  celle- 
ci  fait  pour  s'en  défendre.  Pour  caractériser  le  vûi/, 
il  faut  que  la  violence  soit  employée  contre  la  per- 
sonne même ,  et  non  pas  seulement  contre  les  ob- 
stacles intermédiaires,  tels  qu'une  porte  que  l'on 
aurait  brisée  pour  arriver  jusqu'à  elle.  Il  faut  aussi 
que  la  résistance  ait  été  persévérante  jusqu'à  la 
fin  (i).  Bien  que  ce  crime  prenne  sa  source  diMQ^s 
la  nature  et  dans  l'éneigiedes  passions  de  l'homme, 
il  a  toujours  été  considéré  comme  l'un  des  plus 
révoltans  de  la  société  ;  et  tous  les  législateurs  ont 

(i)  Encyclopédie,  lom.  XXXY,  pag.  5i4. 
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cru  4<rroir  b  pouTiiitvre  des  peioM  1m  plus  aévèrei. 
Cependant  la^^gravilé  du  crime  s'accroît  ea  propor» 
tiôn  de  Fascendant  et  de  la  supérioritié  que  Tâ^  , 
le  rang ,  l'état^  l'autorité,  peuvent  donner  au  cri- 
minel snr  l'offensée;  c'est  une  distînction  qui  n'a 
pas*  toujours  été  admise.  L'ineeste,  joint  au  wA^ 
doit  aggraver  encore  ce  dernier  crin^  •--  Araiom. 
Engénéral,  le  viol  est  puni  demort-^^AmuTEau* 
Aulrefois  les  lois  saxonnes ,  et  en  particulier  celles 
d'Alhelstane  ,  punissaient  aussi  le  viol  de  mort. 
Guillaumeole-< Conquérant  substitua  à  celte  peine 
celle  de  la  castration  et  de  la  perte  des  deux  yeux; 
mais,  pour  prévenir  les  fausses  accusations,  Is 
femme  violée  était  tenue  d'aller  de  suite,  dùm 
recèns  mateficiamf  à  la  ville  voisine  découvrir  lou* 
trage  à  des  hommes  dignes  de  foi^  et  d'en  inforoi^ 
le  grand  constable  du  canton,  les  ceroners  et  le 
shériff.  Cependant,  après  sa  plainte,  eUepouvaitt 
avec  le  consentement  des  juges  et  do  ses  parens, 
sauver  le  coupable  en  l'épousant,  pourvu  que  lui- 
même  y  consentit.  Sous  le  règne  d'Edouard  1^, 
le  statut  de  Westminster,  cbap.  XIII,  adooeit  la 
peine  du  viol ,  qui  ftit  traité  de  sknpfe  inconduke^ 
lorsqu'il  n'était  pas  poursuivi  par  la  femme  dans 
l'espace  de  quarante  jours ,  et  ce  statsU;  ooadam^ 
naît  le  coupable  à  d^ux  ans  de  prison ,  et  à  une 
amende  que  le  rai  fixait  arbitrairement  $  mais  ce 
relâchement  de  sévérité  dans  la  loi  donna  carrière 
à  de  tels  excès ,  que  dix  ans  après  on  fut  obligé  de 
ranger  le  viol  dans  ia  classe  de  félonie.  ■  C'est  ce 
»  qui  fut  fait ,  dit  Blackstone ,  par  le  statut  2  de 
9  Westminstec,  chap.  IV4  et  même  sans  recours  au 
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•privilège  dérinl,  comme  Ta  dédavé  le  stetiU  18 
»d'Éli8abeth^  cfaap.  Yll.  On  oocnpKlid  dana  oelte 
»  rigueur  le  crime  de  viol  'sur  une  petite  filkr  aiv- 
•deflsoufl  de  l'Age  deéh  aiM^  et,  daas  ce  oat ,  oq 

•  n'a  aucun  égard  au  oonfleotement  ou  à  la  réés^ 
9  taace^  parce  qnecet  âge  est  incapable  de  )UgeoEieDt 

•  et  de  diflccmement  suffisant.  »  La  loi  anglaise 
n'admet  pas  qu'un  garçon  au^essous  de  quatone 
ans  «oit  coupable  de  viol  ;  elle  suppose  à  cet  Age 
ime  faiblesse  de  corps  aossi-bieo  que  d'esprit  ; 
et,  contrairemeut  aux  lois  romaines ,  elle  qua- 
lifie de  félonie  le  viol  d'une  prostituée  ou  d'une 
cooctdbiue  :  en  cela  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'une 
et  l'autre  peuveut  airoîr  renonoé  au  désordre  dans 
lequel  elles  ont  vécu  jusqu'i  ce  moment.  «Une 

•  femme,  remarque  judicieus^nent  Bracton«  bien 
V  qu'elle  ait  été  iusque*li  prostituée,  ne  l'est  oertai- 

•  nemeutpas  au  moaseot  même  où  elle  résiste  i  la 
9  violence.»^— BaACBM  ANSs.  Quiconque  fait  violence 
à  uhe  4emme  d'une  caste  égale  ou  inférieure  i  la 
sienne,  doit  être  puni  de  la  confiscation  de  ses  biens; 
on  lui  coupe  de  plus  la  partie  coupable,  et ,  après 
l'avoir  ainsi  mutilé,  on  le  promène  sur  un  âne 
autour  de  la  viHe  ou  du  bourg  où  le  viol  a  été 
commis.  Quiconque  fait\iolence  â  une  fille  d'une 
caste  supérieure  à  la  sienne,  doit  perdre  la  vie.  ~* 
ÉoTPTB.  Le  viol  d'une  femme  libve  était  puni  dans 
œ  pays  par  la  castration.  — Frjuvcx.  De  tout  temps 
chez  ncms  le  viol  a  été  sévèrament  puni;  et  il  est 
è  remarquer  que  c'est  de  nos  jours  seulement  que 
les  peines  portées  contre  ce  criiaeont  été  adoucies. 
On  Kt  dans  les  Étoblissemens  de  Louis  IX  :  t  Se 
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•  un  gentUhoms  baUlt  une  pncélie  à  garder  à  ui 

•  autre  geutilhoms  «on  bons  (  ^ttf  relève  de  tut  ) ,  s^ 
»  il  h  dépucdloit  et  il  en  porroit  estre  prouvés , 
»  en  perdroit  son  fié  (fiiçf  ),  tout  fust-ce  â  la  ¥010111 
»de  la  pucellt  et  ce  estoit  à  force,  il  en  seroi 

•  pendu ,  se  il  en  pooit  ettre  prouTés.  »  Avant  là 
révolution,  la  loi  infligeait  indistinctement  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  coupables  de  viol.   Elk 
était  vicieuse  en  cela  qu'elle  n'admettait'  aucune 
gradation  dans  le  crime;  cependant  les  parlemens 
ne  l'appliquaient  souvent  qu'aul  bommes  assez 
dépravés  pour  n'aToir  pas  respecté  l'enfance.  Par 
un  arrêt  du  3o  août  i636,  le  parlement  de  Gre- 
noble condamna  au  supplice  de  la  roue  un  bomme 
convaincu  d'avoir'  violé  une  fille  qui  n'était  âgée 
que  de  quatre  ans  et  demi.  Il  y  a  près  de  soixante 
ans^  un  vieillard  octogénaire  fut  pendu,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  pour  avoir  violé ,  de  la. 
manière  la  plue  outrageante  à  la  nature^  une  fille 
qui  avait  â  peine  sii  ans.  — »Si  le  viol  était  commis 
sur  la  personne  d'une  religieuse  professe ,  ou  sll 
constituait  l'inceste ,  le  coupable  était  condamné 
au  feu.  Si  la  femme  qui  prétendait  avoir  été  violée 
n'avait  pas  rendu  plainte  «ur-le-cbamp,  ayant  eu 
toutefois  la  possibilité  de  le  faire,  elle  n*y  était 
plus  recevable  et  n'était  point  écoutée;  cependant 
le  ministère  public  conservait  la  faculté  de  pour- 
suivre les  informations  qui  n'avaient  alors,    la 
plupart  du  temps,  aucun  résultat.  Lorsque  le  viol 
n'avait  pas  été  consommé,  Taccusé  était-il  passU>le 
de  la  peine  de  mort?  Cette  question  fut  souvent 
coutrovcrsée.  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
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.fàilBenbla  oimclttre  en. faveur  de  Iq  oégative.  Un 
[ai, .homme  qae  laffayeur  sépara  de  ta  victime  avant 
m^  d'avoir  assouvi  sa  brutale  passion;  fut  seulement 
lolgcondamné  aux  galères.  Au  reste^  telle  était  Thor- 
g  ^reur  qu'inspirait  ce  orime,  que  le  roi  s'interdisait, 
[y^^à  son  sacre,  le  pouvoir  de  fthre  grâce ai|  coupable. 
l^ppUarticle  4  du  titre  XT2  de  Tordonnafice  dé  1670 
^1^  ;  porte  :  c  qu'il  ne  sera  donné  aucunes  letta^es  d'à- 
^^  abolition  pour  le  crime  de  rapt  commis  par  vio- 
^  »  lence.  >  La  même  ordonnance  Je  rangeait  dans 
^  j,  la  classe  des  délits  qui  ne  pouvaient  être  poursuivis 
„  que  devant  les  )ttgeS  royaux. — Aujourd'hui  les 
1 .  peines  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  l'on  fait  dei  dis- 
1^  tioctions  dan»  la  gravité  du  crime.  Quiconque  aura 
comtois  le  crime  de  viol,  ou  sera  coupable  de  tout 
autre  attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté 
avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de 
l'aufk*e  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion  (God.  pén., 
art.  33  i). — Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  acconiplis,  le  coupable  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (/i/.,  art.33fl). — La  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  â  perpétuité,  si  les 
coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  auto- 
rité sur  la  personne  envers. laquelle  ils  ont  commis 
l'attentat,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  servi- 
teurs â  gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics 
eu  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupeble,  quel 
qo'i;  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
plusieurs  personnes  {Id. ,  art  333).  Les  tribunaux 
n'ont  malheureusement  aujourd'hui  que  de  trop 
fréquentes  occasions  d'appliquer  les  peines  por- 


tées  par  te>  articles  du  «Gode  péoaL  -^  Gmhs»  CI|« 
oe  peuple^  le  ^iaLétait  puni  de  mort  «^Bsuviix. 
la  mmrt  étail  enoora  la  peine  léservée  ao  ^iolt 
lanque  la  fille  yielée  était  fianeée  à  un  autre, 
sinon  le  coHpaUe  était  condamné  â  une  forte 
amende  payaÛeau  pète  de  lia  fiUe»  et  à  épouser 
ceUe*ci  sans  pouvoir  )amai»la  répndîen~-Kiiowft* 
Ghee  ce  {peuple  )e  coiipable  dédeoimage  sa  vicdme 
en  lui  donnait  cinquante  cheranx  et  «n  chanissa» 
^^  RoM^kiNS»  Us  ne  faisaient  aucone  différanœ  en- 
tra ce  crime  el  oalni  de  rapt  :  Tim  et  l'autre,  on 
Tun  des  deux  sans  Tantre,  était  un  crime  capiteL 
On  lit  dans  Démeunier  i  •  Le  métier  de.  bonr-- 
»mau  était  d*antaBt  pins  inftme  qn^n  l'obligeait 
»â  violer  Jes  mfges  ayant  de  ksétrtmgler.  Après  la 
«condamnation  At  Séjatt ,  on  tratna  en  porisen  sa 
V fille,  âgée  de  huit  o«  àSoL  ans;  elle  demandait 
«sans  cesse  oùûnia  menait,  ^  ce  qu'elle  aieaiifkkf 
»elfo  disait  cpïtelle  ne  lé  ferak  pim ,  et  qu'on  fCaeêit 
w^u*ù  lui  doimer  le  feue^.  On  la  condamna  i  mort, 
»et  le  bourreau  la  viola  avant  de  Tétafanglcr  »  (i)« 
--^  ScAHOiif  AVES.  Ils  avaient  établi  ^  comme  pnssqne 
tous  les  antres  peuples^  la  peine  de  obort  contre 
lo  viol.  —  ALUCBfACMiE.  L'art  oxii  du  Code  de  Char* 
ks  y  dit  X  <  Celiû  qui  fera  violenœ  i  une  femme 
»  mariée ,  à  une  veuve ,  ou  fiUe ,  et  qui  malgréetts 
»en  abusera,  aora  mérité  la  m<Brt,  et  par  la  |3ffo<- 
»  eédure  tcfui  kd  sera  faite ,  stir  la  plainle  de  la  per* 
«sonne violée 9  il  sera,  de  même  qa'un  ravisseur , 

^i)  Esprit  des  Vs.  et  Comt  des  diffèreM peapUs ,  fom.  III» 
pa^.  aea 


t  oMdaiDné  àpétûr  par  le  gluhre  ;  et  celai  «fui,  de  pro- 
»p08  délibéré  et  TBDleniaeDt ,  aura  t^lé  de  foiicer 

•  ude  feaiine  oa  une  fille ,  et.que  par  la  résirtance 
»  qu'elle  aurait  fail<r,  ou  par  un  autre  secours,  elle 
»  en  aurait  été  délivrée  ^  tl  sei»  ptfni  sut  là  pteiate 
>de  la  personne  ylolentée,  eu  égard  aux  circono- 

•  staneesdu  fait,  et  à  la  ctedilioii  des  fOMoaMsi 
»en  quoi  les  juges  doivent  demander  conseil*  »  Il 
parait  que  Ionique, par  feforce  àt  b réstotattce, ou 
autres  obstacles^  le  viol  n'avait  pas  été  consommée 
la  loi  »  e&  exemptant  de  la  peine  eapitale,  ep  infl^ 
geait  d'autres  proportioonées.  aux  degrés  de  vior 
leuce  employée  contre  la  femnie  ;  loaia  oUe#  étaient 
encore  très-sévères. 

On  a  pu  voir,  par  ce  qui  précède,  que  la  pé- 
nalité des  différeos  pays  est  très-rigoureuse  con- 
tre le  vioL  II.  faut  ajouter  que  lef  preuves,  dm 
crime  sont  très -difficile»  â  produire;  et  les  )U<- 
ges  ne  peuvent  apporter  trop  de  précaution  dans 
leur  admission*  Quelques  auteurs,  hors  certains 
cas  9  nient  la  possibilité  du  vioL  Selon  eux  il  est 
impossible  qu'ua  homme  seui  triomphe  d'une 
f^nme  armée  de  toute  ta  raison ,  et  bien  résolue  à 
se  défendre.  Des  faits  trop  réels  détruisent  cette  as- 
sertion* Il  est  à  remarquer  cependant  que  c'est 
presque  toujours  sur  des  enfans  aujourd'hui,  que, 
par  une  monstrueuse  dépravation  ,  ces  attentats 
sont  renouvelés.  On  n'a  ppint  .encore  oublié  les 
scandaleux  procès  des  prêtres  Molitor  et  Contrar- 
fatto. — Voyez  Ambnde,  1. 1,  p.  269;  Félonis,  t. lY, 
p.  64;  FoNciioraAiRXS)  t.  lY,  p.  SS  ;  Inceste, 
t.  IV,  p«  fi  00  s  iNsnxoTEURS,  t.  lY,  pb  a  18;  Oot 


56o  TIOLATION.  • 

TRAGE,  f.  V,  p.  i4;  Poing  «ocpi,  t.  V,  p.  87; 
Prêtres,  t.  V,  p.  i36î  Rapt^  t.  V,  p,  d25;Hi- 
GLunôN ,  t.  V  ,  p.  d44  ;  Trataux  forgés  ,  t.  V , 
p.  517  ;  Vierge,  t  V,  p.  548;  Ysirx,  t.  V. 

VIOLATIOIV  de  domicile,  f^dy.  Domciu,  t.  III, 
p.  419. 

VIOLATION  de  sépulture.  Voy.  Cadavre,  t  III, 
p.  1 38  ;  Tombeaux  ,  t.  V,  p.  497- 

VIOLATION  du  règlement  des  manufactures. 
L'itidustrie  et  le  commerce  de  la  France  ont  dû  né- 
cessairement, par  leur  importance  et  leur  étendue, 
appeler  fattention  du  législateur.  Le  Code  pénal  a 
prévu  divers  déKts  et  contraventions  qui  intéressent 
16»  manufactures  en  général.  Voici  les  principales 
dispositions  de  la  loi  :  Toute  violation  des  régle- 
mens  d'administration  publique ,  relatifs  aux  pro- 
duitsdes  manufactures  françaises  qui  s'exporteront 
â  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la 
bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la 
fabrication  ,  sera  punie  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus, 
et  de  la  confiscation  des  marchandise.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement 
ou  séparément,  selon  lescirconstances  (Gode  pén., 
art.  4i3).  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'in* 
dustrie  française ,  aura  fait  passer  en  paysétranger 
des  directeurs,  commis,  ou  ouvriers  d'un  établis- 
sement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  Â  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  à 
trois  cents  francs  (/</. ,  art.  4i7)-  Tout  directeur, 
commis,  ouvrier  de  fabrique  qui  aura  communi* 
que  â  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en 
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pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé  »  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  Si  ces  se- 
crets ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant 
en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  fr. 
â  deux  cents  francs  (  Id. ,  art.  4^3  )•  ^ous  ceux 
qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à 
dessein  dans  le  public ,  par  des  sur  -  offres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes, 
par  réunion  ou  coalition  entre  les  priiicipaux  dé^ 
tenleurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  ten- 
dant à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  lui 
certain  prix ,  ou  qui ,  par  des  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques ,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  pu  marchandises, 
ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un 
an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  dix  mille  francs.  Les  coupables  pourront,  de  plus, 
être  mis,  par  l'arrêt ,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  pendant  deux  ans  au  moins,  et  cinq 
ans  au  plus  (/^.,  art.  1\iq). 

VIOLEKCë.  C'est  tout  acte  par  lequel  on  em- 
ploie la  force  contre  le  droit  commun ,  contre  les 
lois,  contre  la  liberté  publique.  —  Les  Romains  la 
punissaient  par  rinterdiction  deleau  et  du  feu  pour 
les  gens  de  condition  libre,  et  par  la  mort  pour  les 
esclaves.  L'interdiction  de  leau  et  du  feu  fut  rem- 
placée  par  le  transport  dans  une  île.  —  On  punis- 
T.  V.  30 
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Mit  autrefois  en  France  les  actes  de  vicrfeocé  selon 
les  circonstances  et  la  qualité  do  déKt  Par  >m  ar- 
rêt du  12  décembre  17479  ^  parlement  de  Paris 
a  condamné  un  soldat  aux  gardes,  racoleur  avec 
violence  et  A  main  arasée ,  au  fou€it  «  à  la  flétris* 
sure ,  au  carcan ,  et  aux  galères  à  perpétuité.  Les 
lois  punissent  encore  aujourd'hui  séTèrement  les 
actes  de  violence.  Voyez  Agxrs,  t.  I,  p.  178, 17g; 
AvovriHENT,  t.  H,  p.  208,  209;  BACfifis^HEirr, 
t.  Il,  p.  3og;  Blessés-Blessures,  t.  II,  p.  468,  l\^\ 
Beis  b«  prison,  t.  III,  p.  93;  Bris  de  scellés,  1. 111, 
p.  96;  Carcan, t. m, p.  i6o;Co0Ps,  t.  III,  p.  3o2, 
3o3;  Cultes,  t.  III,  p.  319,  3âo;  OrrRAOB,  t.  V, 
p.  1 3; Rapt,  t.  V,  p.  228;  Rébellion,  t.  Y,  p.  23^; 
Réclusion,  t.  V, p.  244;  f^^^^^^^ forcés,  t  V,  p.5 1 7; 
Vagabond,  t.  V,  p.  626;  Voies  de  fait,  t.  V,  p.57i- 

VIPÈRE.  Plusieurs  auteurs  anciens,  cités  par 
Démeunier,  parlent  d'un  peuple  de  Fantiquité 
qui  éprouTait  la  chasteté  des  femmes  en  exposant 
4es  enfans  aiix  morsures  des  aspics  et  des  vipèpes. 
Voyez  Parricide,  t.  V,  p.  27. 

VISIR  (Grand-).  C'est,  après  le  sultan,  le  pre* 
mier  personnage  de  l'empire  ottomali.  Ce  poste 
déminent  est  le  but  auquel  aspirent  tous  les  ambi- 
tieux; iln*y  a  point  de  ruses,  de  cabales,  d'intri- 
gues que  l'on  n'emploie  pour  y  arriver;  et  pourtant 
il  est  rare  qu'im  grand-^visir  ne  finisse  point  d'une 
manière  tragique.  Entre  ses  mains  puissantes  TÉtat 
<ïst~il 'florissant,. fait- il  aimer  son  administration  , 
la  vietoire  couronne^t-elte  ses  opérations  militaires, 
aussitôt  les  soupçons  jaloux  d'un  despote  ombra- 
geux font  tomber  sa  léte.  Si,  au  contraire,  dans 
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ses  mains  inbab^s  l'État  dépérit ,  9Î  les  armés  ot- 
tomanes éprouvent  quelques  revers,  il  devient  en- 
core la  victhne  que  son  maître  sacrifie  à  son  cour- 
roux et  aux  murmures  de  la  nation.  La  dignité  de 
^and-tisir  fut  créée,  en  1370  ,  par  Amœrat  !•'. 
«Toute  Fadministration  de  l'État  tombe^sur  ce 
ministre,  car  il  est  chargé  des  finances ,  des  affaires 
étrangères,  du  soin  de  rendre  la  justice  pour  les 
affaires  civiles  et  criminelles,  du  département  de 
la  guerre  et  du  commandement  des  armées.  Le 
sultan  installe  le  grand -visir  en  lui  remettant  le 
sceau  de  l'empire,  sur  lequel  est  gravé  son  nom  ; 
avec  le  sceau ,  le  suprême  ministre  expédie  tous  les 
ordres ,  sans  être  obligé  de  prendre  Favis  de  per- 
sonne, et  sans  qu'on  puisse  lui  demander  compte 
de  sa  conduite...  11  nomme  à  toutes  les  charges  de 
l'empire,  excepté  à  celles  de  judicature.  lia  sous 
lui  tAx  autres  visirs  qui  sont  conseillers  du  divan , 
et  c'est  à  eux  que  le  grand-visir  renvoie  la  décision 
des  procès  de  peu  d'importance.  • 

YITIS.  C'était ,  chez  les  Romains ,  un  bâton  de 
sarment  de  vigne,  qui  était  la  marque  distinctive 
du  centurion ,  et  avec  laquelle  il  châtiait  les  soldats 
quand  ils  sortaientde  leurs  rangs^  ou  pour  quelque 
autre  faute.  Les  .soldats  étrangers  et  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  bourgeoisie  romaine ,  étaient 
f/imis  avec  des  veines  dont  on  leur  frappait  les 
épaules  nues. 

VIVRES  ET  REPAS.  Les  Lacédémoniens  ,  les 
Athéniens,  les  Romains  et  les  Français  ont  en  dt's 
lois  pour  réprimer  le  lifte  de  ki  table.  Lycurgue  in- 
stitua les  tnl>l(*s,  chta  les  premiers,  et  fixa  lononfi- 
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bre  des  convives  à  quinze.  —  Chez  les  Romains , 
après  la  seconde  guerre  punique ,  les  tables  étant 
devenues  trop  nombreuses ,  le  tribun  Orchius  ré- 
gla que  le  nombre  des  convives  ne  serait  pas  plus 
de  neuf.  Quelque  temps  après,  le  sénat  défendit 
à  tous  magistrats  et  principaux  citoyens  de  dépen- 
ser plus  de  1 20  sous  pour  chaque  repas  qui  se 
donnerait  après  les  jeux  mégalésiens ,  et  d*y  ser- 
vir d'autre  vin  que  celui  du  pays.  Le  consul  Fan- 
nius  fit  étendre  cette  loi  à  tous  les  festins,  et  la  loi 
fut  appelée  de  son  nom  Fannia.  Il  fut  défendu  de 
s'assembler  plus  de  trois ,  outre  les  personnes  de 
la  famille ,  les  jours  ordinaires  ,  et  plus  de  cinq  les 
jours  des  nones  et  des  foires.  La  dépense  fut  fixée 
à  cent  sous  par  repas,  les  jours  de  jeux  et  fêtes  pu- 
bliques ;  â  trente  sous ,  les  jours  des  nones  ou  des 
foires,  et  à  dix  sous  les  autres  jours.  Il  fut  défendu 
de  servir  des  volatiles  engraissées ,  parce  que  cette 
préparation  coûtait  beaucoup.  La  loi  Didia^  en 
renouvelant  les  défenses  précédentes ,  ajouta  que 
non-seulement  ceux  qui  inviteraient ,  mais  encore 
ceux  qui  se  trouveraient  à  un  repas  contraire  aux 
lois ,  seraient  punis  comme  prévaricateurs.  La  dé- 
pense du  repas  fut  encore  réglée  selon  les  jours  et 
les  occasions ,  par  la  loi  Licinia.  Mais  comme  elle 
permettait  de  servir  à  discrétion  tout  ce  que  la 
terre  produisait,  on  inventa  des  ragoûts  de  légumes 
si  délicats,  que  Gicéron  dit  les  avoir  préférés  aux 
huîtres  et  «aux  lamproies  qu'il  aimait  beaucoup. 
La  loi  Cornelia  renouvela  toutes  les  précédentes  > 
régla  le  prix  des  vivres.  Jules-César  fit  aussi  une 
bi  somptuairc;  mais  tout  ce  que  l'on  en  sait,  c'est 
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qu'il  établit  des  gardes  dans  les  marchés ,  pour  en- 
lever ce  qui  y  était  exposé  en  contravention ,  et  dès 
huissiers  qui  avaient  ordre  de  saisir  jusque  sur  les 
tables  ce  qui  était  échappé  à  ces  gardes.  Auguste 
mitigea  les  lois  somptuaires  ,  dans  l'espérance 
qu'elles  seraient  mieux  observées.  Il  permit  de 
s'assembler  jusqu'à  douze;  d'employer  aux  jours 
des  repas  ordinaires  deux  cents  sous  ;  à  ceux  des 
calendes ,  ides ,  nones ,  et  aux  autres  fêtes  trois 
cents  ;  et  aux  jours  des  noces  et  du  lendemain  , 
jusqu'à  mille  sesterces.  Tibèrepermit  de  dépenser 
depuis  trois  cents  sesterces  jusqu'à  deux  mille,  se- 
lon les  différentes  solennités.  Le  luxe  des  tables 
augmenta  encore  sous  Caligula ,  Claude  et  Néron. 
Les  lois  somptuaires  étaient  si  mal  observées  que 
Ion  cessa  d'en  faire.  — £n  France,  les  capitulaîrcs  de 
la  deuxième  race ,  et  les  ordonnances  de  Louis  IX, 
défendent  l'ébriété,  ce  qui  concerne  plutôt  Tin- 
tempérance  que  le  luxe.  Par  un  éditde  Fan  lagS, 
Philippe-le-Bel  défendit  de  donner  dans  un  grand 
repas  plus  de  deux  mets  et  un  potage  au  lard  ;  et 
dans  un  repas  ordinaire,  un  mets  et  un  entre-mets. 
II  permit,  les  jours  de  jeune  seulement,  de  servir 
deux  potages  aux  harengs,  et  deux  mets,  ou  un 
seul  potage  et  trois  mets.  11  défendit  de  servir 
dans  un  plat  plus  d'une  pièce  de  viande,  ou  d*une 
seule  sorte  de  poisson  ;  enfin  il  déclara  que  toute 
grosse  viande  serait  comptée  pour  un  mets ,  et  que 
le  fromage  ne  passerait  pas  pour  un  mets-,  s*il  n'é- 
tait en  pâte  ou  cuit  dans  leau.  François  1"  fit  un 
édit  contre  Tivrognerie  ;  du  reste  il  ne  régla  rien 
pour  la  tc\ble.  L'édit  du  20  janvier  i5G3,  de  Char- 
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les  IX,  mit  un  taux  aux  vivres,  et  régk  te  repas^ 
Il  porte  qu'eu  qudques  uoces ,  fie^îns  ou  tables 
particulières  que  ce  soit,  il  n'y  aura  qm0  trois  ser^ 
vices,  savoir  :  les  entrées ,  la  viande  ou  le  poisson, 
et  le  dessert  ;  qu'en  toute  aorte  d'entrées ,  soit  en 
potage ,  fricassée  ou  pâtisserie,  il  n  y  aura  au  plus 
que  six  plats ,  et  autant  pour  la  viande  ou  le  pois- 
son ,  et  dans  chaque  plat  une  seule  sorte  de  vîuide; 
que  ces  viandes  ne  seront  pas  mises  doubles^  comme 
deux  chapons,  deux  lapins,  deux  perdrix  pour  un 
^plat;  que  l'on  pourra  servir  jusqu'à  trois  pou- 
lets ou  pigeonneaux  ,  les  grives  ,  bécassines  , 
et  autres  oiseaux  semblables,  jusqu'à  quatre,  et 
les  alouettes  et  autres  espèces  semblables,  jusqu'à 
une  douzaine;  qu'au  dessert,  soit  fruits,  pâtisse- 
rie ,  fromage  ou  autre  chose ,  il  ne  pourra  non 
plus  être  servi  que  six  plats  ^  le  tout  sous  peine  de 
deux  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois^ 
et  quatre  cents  pour  la  seconde.  Il  ordonne  que 
ceux  qui  se  trouveront  à  un  festin  où  l'on  contre- 
viendra à  cette  loi ,  le  dénonceront  dans  le  jour , 
à  peine  de  quarante  livres  d'amende  ;  et  si  ce  sont 
des  officiers  de  justice  qui  se  trouvent  à  de  pareils 
festins,  qu'ils  aient  à  se  retirer  aussitôt,  et  procé- 
der contre  les  contrevenans.  Que  les  cuisiniers  qui 
auraient  servi  à  ces  repas,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  dix  livres  d*aipeudé ,  à  tenir 
prison  quinze  ans  au  pain  et  ù  l'eau;  pour  la  se- 
conde fois ,  au  double  de  l'amende  et  du  temps  de 
la  prison ,  et  pour  la  troisième ,  au  quadruple ,  au 
fouet  et  au  bannissement  du  lieu.  Enfin  il  défend 
de  servii*  chair  et  poisson  en  un  même  repas..  La 
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disette  qui  ae  fit  aeotk  en  iS'jZ,  donoa  Ucu  à  une 
déclaration  du  ao  octobre»  par  laquelle  le  roi  or- 
donne à.  la  police  gépérale  de  Paris ,  de  faire  ces-^ 
ser  les  grandes  et  excessives  dépenses  qui  se  fai- 
Siûent  en  habits  et  en  festins,  et  de  faire  de  nou- 
veau publier  et  garder  inviolablement  toutes  sesi 
ordonnances  wmptuaires  ;  et  afin  d'être  averti  des^ 
coqtraventîons  qui  se  commettaient  à  cet  égard  » 
il  voulut  que  les  commissaires  de  Paris  pussent 
aller  et  assister  aux  banquets  qui  se  feraient.  Une 
autre  déclaration  du  18  novembre  suivant  en- 
joignit aux  commissaires  du  Cbâtelet  et  juges  des 
lieux,  chacun  en  droU  fçi^  de  faire  les  perquisi- 
tions nécessaires  pour  la  découverte  des  contraven- 
tions. La  ville  de  Paris  étant  bloquée,  en  1591,  les 
magistrats,  dans  une  assemblée  générale  de  police, 
rendirent  une  ordonnance  portant  défense  de  faire 
aucuns  festins  ou  banquets  en  salles  publiques ,. 
soit  pour  noces  ou  autrement,  jusqu'à  ce  que  par 
justice  il  en  eût  été  autrement  ordonné;  et,  à  l'é- 
gard des  maisons  particulières ,  il  fut  défendu  d'y 
traiter  plus  de  douze  personnes.  Une  dernière  loi 
touchant  les  repas  est  l'ordonnance  de  1629^  dont 
({uelques  articles  concernent  la  réformatiou  du 
luxe  des  tables.  Il  y  est  dit  qu'il  n'y  aura  que  trois 
services  d'un  simple  rang  chacun ,  et  de  six  pièces 
au  plus  dans  chaque  plat  :  tous  les  repas  de  récep- 
tion furent  abolis  ;  enfin  on  défendit  aux  traiteurs 
de  prendre  plus  d'un  écu  par  tête  pour  noces  et 
festins.  Quant  aux  repas  patriotiques  qui  eurent 
lieu  dans  Paris  au  mois  de  juillet  1794»  voici  ce 
qu'en  Aii  M.  Dulaure  dans  ses  Es(/ui99€$  sur  la  ré- 
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volution  y  t.  III ,  p.  2^0  :  c  Unesmtion  de  cette  vlUe 
imagina  de  célél^rer  des  repa$  civiques  ^  et  les  au- 
tres sections  l'imitèrent.  Toutes  les  rues ,  yers  le 
milieu  de  messidor,  offrirent  des  tables  dressées  , 
chargées  de  mets  plus  ou  moins  abondans  ou  re^ 
cherchés.  Les  conviTes  d'une  table  passaient  à  la 
table  voisine  et  réciproquement.  On  buvait  au  sa- 
lut de  la  patrie,  on  entonnait  des  chants  patrio- 
tiques ,  et  les  cris  de  vive  la  république!  se  faisaient 
fréquemment  entendre.  Des  guirlandes  de  feuil- 
lages 9  des  couronnes  de  fleurs  étaient  dans  plu- 
sieurs rues  suspendues  au  -  dessus  des  tables. 
Aucune  baïonnette,  aucune  voiture,  aucun  évé- 
nement, peu  ou  point  de  désordres  ne  troublèrent 
le  calme  de  ces  repas  fraternels  ;  partout  éclata  la 
gaité  française  :  on  chantait,  on  dansait;  Paris  of- 
frait le  spectacle  d'une  grande  famille  réunie  à  la 
même  table.  Ces  scènes  aimables  se  seraient  sans 
doute  répétées;  mais  le  gouvernement  en  conçut 
des  alarmes.  Le  28  messidor  (an  2  ) ,  Barrère  fit 
à  la  Convention  un  rapport  sur  les  repas  civiques, 
où ,  parlant  avec  éloge  de  ces  fêtes  fraternelles  ,  il 
c^  montra  le  côté  dangereux ,  et  laissa  le  soin  de 
leur  suppression  à  l'opinion  publique.  Un  arrêté 
(le  la  commune  de  Paris  les  prohiba;  les  repas  ci- 
viques cessèrent.  »  Voyez  Amende,  1. 1,  p.  264. 265; 
Luxe,  t.  IV,  p.  343etsuiv. 

VQELX  MONASTIQUES,  ou  de  RELIGIO.N , 
étaient  ceux  qu'un  novice  proférait  en  faisant  pro- 
fession. Ces  vœux  qu'on  appelait  solennels  étaient 
ordinairement  au  nombre  de  trois,  savoir  :  de  chas- 
teté, de  pauvreté,  d'obéissance.  Les  religieuses  fai- 


VOEUX  MONASTIQUES.  56g 

salent  en  outre  vœu  de  clôture.  L*âge  auquel  on  pou- 
vait s'engager  par  des  vœux  solennels  avait  été  fixé 
à  seize  ans  par  le  concile  de  Trente;  avant  cet  âge 
rengagement  était  nul.  L'empereur  Majorien  et 
saint  Léon  ne  voulaient  même  pas  que  les  filles 
prissent  le  voile  avant  Fâge  de  quarante  aùs,  afin 
de  s'éprouver  davantage  ;  et  d'après  Justinien ,  il 
fallait  que  le  religieux,  avant  de  prononcer  sels 
vœux,  fût  soumis  à  une  épreuve  de  trois  ans.  Dans 
le  dernier  siècle,  l'âge  de  profession  fut  fixé  à  vingt- 
un  ans  accomplis  pour  les  hommes ,  et  à  dix-huit 
pour  les  femmes.  On  n'est  point  d'accord  sur  l'é- 
poque précise  où  Ton  institua  T usage  de  prononcer 
des  vœux  solennels  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  qu'anciennement  l'émission  des  vœux  n'em- 
portait pas  la  mort  civile ,  et  que  le  religieux ,  en 
rentrant  dans  le  monde ,  rentrait  également  dans 
tous  ses  droits.  Depuis  ,  les  vœux  furent  indisso- 
lubles ,  hors  le  cas  de  réclamations  légales.  Le  con- 
cile de  Trente  fixa  le  délai  de  réclamation  à  cinq 
ans  ;  et  cette  décision  fut  adoptée  par  tous  les  con- 
ciles de  France  postérieurs.  Les  moyens  d'annula- 
tion étaient,  l'^le  défaut  de  l'âge  voulu  par  les  saints 
décrets  et  les  ordonnances;  a^  le  défaut  de  noviciat 
en  tout  ou  en  partie;  3*  le  défaut  de  liberté.  Ou  se 
pourvoyait  devant  l'official  du  diocèse  par  demande 
en  nullité  de  vœux,  ou  bien  au  parlement  par  la 
voie  d'appel  comme  d'abus,  s'il  y  avait  lieu.  — 
Celui  qui  violait  ses  vœux  était  sévèrement  puni 
par  l'ordre  auquel  il  appartenait.  Voltaire  parle 
d'un  jeune liomme  entré  malgré  lui  chez  les  capu- 
cins. Tl  parvint  à  s'échapper ,  mais  il  fut  repris ,  et 
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conduit  bien  garrotté  à  son  couvent  Ou  le  descen- 
dit dans  nme  fiosse  profonde;  il  y  fut  enchaîné  par 
un  pied;  oii  mit  auprès  de  lui  nn  pain  d'orge 
et  une  cruche  d'eau  ;  après  quoi  la  fosse  fut  refera 
méeayetc  un  lai^ge  plateau  de  grès.  Au  bout  de  trois 
jours  on  le  retira  de  ce  tombeau  pour  comparaître 
devant  quelques  capucins  qui  s'érigèrent  en  cour 
de  justice  :  pour  lengager  ce  malheurqax  â  révéler 
les  complices  de  son  évasion,  i|s  Fapi^quèrent  â 
la  question  usitée  dans  le  couvejat ,  et  qui  consisr- 
tait  en  pine  espèce  d'estrapade^  et  finirent  par  le 
condanu^er  â  ôtre  enfermé  pendant  deux  ans  dans 
son  cachot,  à  en  être  extrait  trois  fois  par  semaine 
pour  recevoir,  â  nu,  la  d!scipli|ie  avec  des.chalnes 
de  fer.  4^  uno  4Uce  omne$.  A  l'époque  de  la  révo- 
lution les  couvens  et  monastères  furent  supprimés 
en  France  ;  ils  ont  reparu  depuis  ;  n^ais  l'on  ne  peut 
prononcer  de  vœux  pour  plus  de  cinq  ans.  —  C'é- 
tait bien  aussi  une  espèce  de  vœu  monastique  qu'on 
exigeait  des  vestales;  mais  on  en  a  déjà  parlé.  — 
Fay.  Chasteté,  t.  III,  p.  aa8,  229. 

VOIE  PUBLIQUE.  Onnomme  voie  publique  les 
routes ,  les  chemins,  les  rues,  les  places  publiques. 
La  voie  publique  est  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale.  Les  maires,  adjoints,  coomiis- 
saires  de  police  dans  chaque  commune ,  doivent 
donc  veiller  à  ce  que,  i^^elle  soit  sûre;  2*"  elle  soit 
éclairée  dans  les  cas  de  besoin;  S""  personne  n'y 
commette  de  dégradations  ;  4*  ^U^  9oit  balayée  et 
tenue  propre;  S""  on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux , 
des  insensés,  des  animaux  malfaisans  ou  dangereux; 
G""  dans  les  temps  de  verglas  ou  de  neige,  elle  soit 
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sfibUe  ou  (cspwreite  4e  paille ,  pour  êiQfédier  ks 
acçideua  ;  7""  il  ojy  «oit  rien  eaiposé  qui ,  par  chute , 
pourrait  blea^er  les  passais  ;  S""  personne  a'y  soit 
en  danger  d'être  blessé  par  la  marche  trop  rapide 
des  chevaux,  cbarretles,  voitures  et  carrosses;  g*"  la 
libre  circulation  n'en  soit  obstruée  par  le  déchar- 
gement et  dépôt  de  marchandises  devant  les  portes 
des  maisons  et  magasins;  lo**  les  boues  et  immour 
dices  en  soient  enlevées.  Seront  punis  d'amende 
depuis  un  franc  jusqu'Â  cmq  francs  inclusivement, 
ç^lix  qui  auiront  embarrassé  la  voie  publique ,  egi 
y  4épQsan.t  ou  y  laissant  ,.sans  nécessité ,  des  mafeé^ 
ri^ux  ou  des  choses  quelconques  qui  empochent 
ordinaireaient  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ; 
cei^x  qui,  pn  contravention  aux  lois  et  réglemens, 
auront  négligé  d'écl^^  les  matériaux  par  eux  en- 
treposés ,  PU  les  f3](cavatioos  par  eux  faites  dans  les 
rues  et  places  (Code  pén. ,  art.  47  O* 

VOIES  DE  FAIT.  «  Ce  mot,  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  désigne  presque  toutes  les  actions  qui 
blessent  upe  personne  d^ns  son  corps,  dans  son 
honneur  ou  dans  ses  biens,  ou  seulement  qui  con* 
irari<;nt  sies  préteotipns ,  comme  violences  ,  dom- 
mage ,  méiait  injurieux  ,  mauvais  traitement , 
construction  ou  destruction  d'ouvrages ,  d^rada- 
tion,  détérioration,  innovation,  spoliation,  trou- 
ble à  la  possefiksioq,  en  un  mot,  tout  ce  que  les 
îi^risconsuUes  comprennent  sous  le  nom  d'injure 
réelle.  Mais ,  daus  une  acception  plus  étroite  et 
plus  ordinaire  9  voie  de  fait  se  dit  de  tout  acte  par 
lequel» on  exerce,  de  son  autorité  privée,  des  pré- 
tjentions  ou  des  droits  contraires  (\ux  droits  ou  aux 
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prétentioiisd'autrui.  Si  pareille  voie  de  fait  est  com- 
mise malgré  la  résistance  des  intéressés ,  en  les  re- 
poussant, forçant  ou  intimidani,  avec  armes  ou 
sans  armes,  c'est  une  violence,  rarement  innocente 
dans  l'état  social ,  au  contraire  ,  le  plus  souvent 
criminelle,  ou  du  moins  répréhensible.  >  II  y  a 
cette  différence  entre  voie  de  fait  et  violence,  que 
toute  violence  est  voie  de  fait ,  mais  que  toute  voie 
de  fait  n'est  pas  violence.  Certaines  voies  de  fait  sont 
permises  :  celles,  entre  autres,  qui  sont  employées 
dans  le  cas  de  légitime  défense ,  ou  souvent  contre 
une  arrestation  arbitraire.  En  Angleterre,  un  man- 
dat d'arrestation ,  ou  warrent ,  fut  lancé  contre 
un  citoyen  ;  ses  nom  et  prénoms  s*y  trouvaient 
exactement  désignés;  mais  il  était  qualifié  chevalier 
au  lieu  de  baronnet.  Son  domestique  refuse  l'exé- 
cution du  mandat,  se  constitue  en  état  de  l^itime 
défense  et  tue  l'officier  de  justice.  Le  domestique 
fut  acquitté.  On  a  vu  en  France,  assez  fréquem- 
ment dans  ces  derniers  temps ,  des  soldats  tra-^ 
duits  devant  des  conseils  de  guerre  pour  cause 
d'homicide  :  les  voies  de  fait  n'étaient  certes  pas 
douteuses;  la  mort  des  victimes,  les  aveux  des  ac- 
cusés, les  dépositions  des  témoins,  tout  prouvait 
leur  existence  :  mais  ces  soldats  furent  acquittés  , 
parce  qu'on  supposa  qu'ils  ne  les  avaient  employés 
que  pour  leur  légitime  défense.  Autant  que  pos- 
sible cependant,  l'homme  sage  doit  s'abstenir  des 
voies  de  fait  et  s'en  rapporter  aux-  tribunaux;  mais 
si  quelquefois  une  juste  nécessité  excuse  même  la 
violence  ,  à  plus  forte  raison  doit  -  elle  excuser 
la  simple  voie  de  fait.  —  Les  voies  de  fait  sont  pu- 
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niflsables  lorsqu'elles  participent  de  la  rébellion , 
qu  elles  sont  attentatoires  aux  droits  civiques , 
qu'elles  dégénèrent  en  violence  injuste,  etc..  Qui- 
conque aussi  par  des  voies  de  fait  se  sera  opposé  â 
la  confectioD  des  travaux  autorisés  par  le  gouver- 
nement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être 
au-dessous  de  seize  francs.  Les  moteurs  subiront  le 
maximum  de  la  peine  (  Code  pén. ,  art.  438  ). 
Ceux  qui  dans  l'adjudication  de  la  propriété  9  de 
l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières 
ou  immobilières ,  d'une  entreprise ,  d'une  fourni- 
ture, d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelcon- 
que, auront  entravé  ou  trouble  la  liberté  des  en- 
chères ou  des  soumissions  ,  par  voies  de  fait, 
violences  oa  menaces ,  soit  avant ,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  'soumissions ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  cinq  mille  francs  au  plus.  La  mémo 
peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  pro- 
messes, auront  écarté  les  enchérisseurs  (^Code  pén. 
art.  ^12),  Par  la  loi  du  7  messidor  an  2  ,  si  le  délit 
avait  été  commis  par  des  fonctionnaires  publics  , 
commissaires,  gardiens  et  dépositaires,  les  cou- 
pables et  leurs  complices  étaient  punis  de  douze 
années  de  fers.  Voyez  Blessés  -  Blessures,  t.  Il, 
p.  468,  469  ;  Droits  civiques,  t.  III ,  p.  423  ;  Coups  , 
t.  III,  p.  3o2  ;  Corruption  ,  1. 111 ,  p.  294  ;  Cultes, 
t.  III,  p.  319;  Injure,  t.  lY,  p.  206;  Rébellion, 
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t.  V,  p.  3375  VAGABcmo,  t.  Y,  p.  5^7,  et  Viomnce, 

t.  T,  p.  56i. 

VOIRIE.  Oh  nomaie  voirie  cette  partie  de  la  pd* 
lice  administrative  qui  a  pour  objet  la  liberté  ,  ta 
commodité,  la  sûreté  des  routes,  chemios,  rues 
.  et  passages  publics.  Les  contraventions  à  ses  régule- 
mens  sont  punies  d'une  amende  et  d'une  peine 
correctionÉielie ,  prononcée  quelquefois  cuinulatî- 
vement,  quelquefois  séparément ,  selon  les  circon- 
stances ;  mais  la  loi  n*est  pas  rigoureuse.  La  police 
de  la  voirie  était  connue  des  Romains  qui  la  nom- 
maient viariay  terme  qu'on  leur  a  évidemment  em- 
prunté. «  Les  coutumes  distinguaient  deilx  sortes 
>de  voiries,  la  grande  et  la  petite  qui  était  aussi 
»  nommée  basse  voirie  ou  simple  Voirie.  La  grande 
1  voirie  avait  été  ainsi  nommée  parce  qu'elle  appar- 
1  tenait  anciennement  à  la  haute  justice,  du  temps 
»  qu'il  n'y  avait  encore  en  France  que  deut  d^rés 
>de  justice,  la  haute  et  la  basse;  mais  depuis  que 
■  Fon  eut  établi  un  degré  de  justice  moyen  entre 
»  la  haute  et  la  basse ,  la  voirie  fut  attribuée  à  la 
i  moyenne  justice  ;  et  les  coutumes  la  donnaient 

•  toutes  au  moyen  justicier.  La  petite  voirie  était 

•  confondue  par  les  coutumes  avec  la  basse  jus- 
»tice On  entend,  aussi  quelquefois  par  voirie 

•  certaines  places  publiques,  vaines  et  vagues,  ad- 

•  jacentes  aux  chemins,  qui  servent  de  décharge 

•  pour  les  immondices  des  villes  et  bourgs.  C*est 
>  ainsi  que  la  ville  de  Paris  a,  au  dehors,  une  voirie 
»  particulière...  Anciennament  les  bouchers  y  je- 

•  taient  le  sang  et  les  boyaux  des  ûnimaux...  On  y 
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>  jetait  les  cadavres  des  criniMiBb  eiécutâai  â  jAort, 
■  et  particulièrement  deceitz  qui  avaient  été  tral^ 
»Dé8  sur  la  claie*,.. <  »  Jeter  â  la  voirie  était  sou- 
vent le  complément  d'une  condamnation  capitale 
et  infamante.  Souvent  anssî  ce  fut  le  dernier  ou^- 
trage  d'une  populace  égarée,  ou  d'un  tyran  féroce. 
Ainsi  y  sous  Tibère,  lés  cadavres  d'un  grand  nom- 
bre de  victimes  furent  traînés  dans  les  rues  et  jetés 
à  la  voirie.  Voyez  Apostat  ,  t  I ,  p.  356.  . 

YOISlNS.  Il  existe  chez  certains  nègres  de  l'A** 
frique  un  usage  assez  singulier.  Les  créanciers  en- 
lèvent  aux  voisins  de  leurs  débiteurs  la  première 
chose  dont  ils  peuvent  se  saisir ,  en  disant  aux  pro- 
priétairêh  qu'ils  peuvent  se  faire  payer  par  tel  autre 
habitant,  sur  lequel  ils  expliquent  leurs  droits. 

YOITURËS.  Elles  se  divisent  en  plusieurs  clas- 
ses. On  donne  le  nom  de  voilures  publiques ,  ou 
messageries  ,  à  celles  qui  transportent  des  vc^a^ 
geurs  et  des  effets  <ï'un  lieu  à  un  autre ,  en  partant 
à  des  jours  fixes,  et  en  suivant  une  route  détermi- 
née. Les  voitures  de  roulage  sont  d'une  autre  es- 
pèce, et  ne  transportent  que  des  effets.  Il  y  a  encore 
les  voitures  des  marchands  de  légumes  qui  entrent 
journellement  dans  Paris  ;  puis  enfin  les  voitures 
de  place  et  de  la  banlieue-,  connues  sous  différen» 
nomâ.  Toutes  ces  voitures  et  leurs  entrepreneurs 
sont  assujettis  à  divers  réglemens  de  police  ;  et  les 
contraventions  à  ces  réglemens  sont  punies  d'une 
amende ,  de  la  confiscation  on  même  quelquefois  - 
d'un  emprisonnement,  selon  la  gravité  des  cas  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici.  Voici  les  pi^inci- 
paut,  tels  qu'ils  ont  été  spécifiés  dans  le  décret 
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impérial  du  mois  de  juin  1806  :  Tout  entrepreoettr 
coDvaiocu  d'aToir  omis  de  faire  4me  déclaralion 
détaillée  de  sou  entreprise,  ou  d*eu  avoir  fait  une 
fausse,  est  condamné  â  la  confiscation  des  voitures, 
harnais ,  et  â  une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cent  francs,  ni  portée  au-delà  de  mille  fr. 
Les  fraudes  par  le  moyen  de  voitures  publiques 
sont  punies  par  la  confiscation  des  objets  de  cette 
fraude,  et  par  une  amende  •contre  les  contreve- 
nans  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.  Les 
contraventions  relatives  au  poids  des  voitures,  pour 
excès  de  chargement  au-delà  de  celui  qui  est  fixé 
par  la  loi,  sont  punies  d'amendes  qui  varient  de 
vingt  «  cinq  à  trois  cents  francs.  La  largeur  des 
voitures  ayant  été  également  fixée  par  une  loi , 
les  contraventions  y  relatives  sont  punies  d'une 
amende  de  quinze  francs.  Tout  emploi  de  faux 
registres,  de  fausses  feuilles  ou  de  faux  enregis- 
tremens,  peut  et  doit,  selon  le  cas,  être  pour- 
suivi comme  crime  de  faux.  —  La  pénalité  atta- 
chée aux  contraventions  et  délits ,  dans  ce  genre 
de  service  public ,  offre  certainement  beaucoup 
plus  de  détails;  mais  outre  que  Ton  en  a  déjà  parlé 
dans  un  article  précédent,  ces  détails  présentent 
entre  eux  une  similitude  fastidieuse  et  insignifiante. 
Voyez  Charretiers,  t.  III,  p.  217,  a  18,  219. 

VOITURIERS.  r^?)'^^ Charretiers,  1. 111,  p.  U17, 
âi8,  2219,  et  l'article  précédent. 

VOIX.  Voy.  Bulletin,  t.  III,  p.  116;  Jurt,  t.  IV, 
p.  280,  282,  287;  Suffrages,  t.  V,  p.  4^6^4*7- 

VOL.  Ce  délit  a  été  puni  avec  une  rigueur  ex- 
cessive chez  presque  tous  les  peuples.  Je  vais  rap- 
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porter,  dans  l'ordre  alphabétique  ^  les  diverses  pa- 
nitîons  que  soixaute  nations  ont  infligées  pour  ce 
genre  de  délit. 

Albanie.  Les  Albanais  sont  portés  au  vol  et  â  la 
rapine  :  ils  ne  punissent  que  le  vol  accompagné  de 
violence,  parce  qu'ils  le  considèrent  comme  une 
lâcheté  ;  ils  éloignent  d'eux  le  voleur. 

Algev.  Ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  de  la 
ville  sont  responsables  des  vols  qui  s'y  commet-» 
tent,  et  payent  sur-le-champ.  Yoyez  Main  coupée, 

i.  ly ,  p.  357.       ^ 

AusHAGNE.  D'après  le  code  de  Charles-Quint ,  la 
personne  qui  se  trouve  saisie  d'une  partie  des  ob« 
jets  volés,  qui  les  a  vendus  ou  donnés;  celle  qui , 
dans  un  temps  où  il  s'est  fait  un  vol  considérable, 
se  livre  à  une  dépense  plus  forte  que  ne  le  peuvent 
faire  supposer  son  revenu  et  sa  condition,  offrent 
des  indices  de  culpabilité  et  sont  soumises  à  la 
question.  «  C'est  aussi  un  indice  pour  la  question 
contre  celui  qui  sciemment  et  d'une  manière  dan- 
gereuse* s'approprie  une  partie  du  bien  volé,  ou 
du  butin  ;  celui  qui  de  même  le  sachant ,  fournit 
de  la  subsistance  aux  voleurs,  qui  les  retire  chez 
lui ,  les  cache  et  les  héberge,  et  qui  recèle  en  tout 
ou  en  partie  le  bien  injuste,  l'échange  en  cachette, 
le  vend  ou  le  dissipe;  ou  qui  d'une  autre  manière, 
telle  qu'elle  soit,  assiste  les  voleurs  par  son  conseil, 
ou  les  secourt ,  ou  bien  qui  aura  avec  eux  des 
liaisons  suspectes  au  sujet  de  leurs  vols.  L^i  ques*- 
ttoa  aura  de  même  lieu  contre  celui  qui  cachera 
des  prisonniers ^  lorsqu  après  s'être  évadés,  ils  dé- 
clareront où  ils  ont  été  cachés.  De  plus,  celui  qui 

T.  V.  '/fj 
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stîra  soupçonné  ,  et  que  l'on  <;roit  assez  capable 
d'hêtre  conipUcc  du  trol,  lequel  insistera  fortenaent  a 
se  déclarer  pour  le  parti  des  coupables ,  fera  des 
accords  et  des  engagemens ,  h  Imsu  des  juges  du 
prisonnier,  en  recevra  des  gages,  et  se  portera 
caution  sur  cela  ;  toutes  ces  circonstances  com- 
prises dans  ces  deux  parties ,  soit  qu^ellcs  se  trou- 
vent ensemble  eu  séparément,  forment  des  indices 
qui  dénotent  suffisamment  laide  donnée  aux  cou- 
pables ,  et  autorisent  la  question.  (  Art»  4o.  )  »  Le 
supplice  de  la  corde  est  celui  4e  la  plupart  des  vo- 
leurs ,  excepté  des  voleurs  de  grands  chemios  que 
rai*ticle  1 26  ordonne  de  rompre  vifs  et  de  laisser 
expirer  sur  la  roue.  Gomme  on  distingue ,  dans  ce 
code ,  diflRérentes  espèces  de  vol  qtti  entraînent  à 
des  peines  différentes,  j'entrerai  ici  dans  quelques 
détails  :  Le  vol  est  caché  ou  il  est  public  ;  le  vol 
public  est  celui  qui  devient  connu  avant  que  le 
voleur  ait  pu  atteindre  sa  demeure  ou  sa  retraite , 
ce  qui  peut  arriver  de  trois  manières  :  i*  si  le 
voleur  est  pris  sur  le  fait;  a*  s^ilest  poursuivi  avant 
qiill  ait  gagné  sa  retraite ,  quoiqu'on  ne  puisse 
point  l'attraper;  3*  si  les  gens  crient  après  luitdans 
le  temps  qu'il  a  fait  le  vol,  soit  que  ce  soit  la  per- 
sonne volée  ou  d'autres  qui  le  poursuivent  et  fas- 
sent ces  cris.  En  second  lieu  ^  le  vol  est  commun 
et  de  peu  de  conséquence,  ou  il  est  périlleux.  Le 
vol  périlleux  est  celui  qui  se  commet  1*  par  cffrac- 
lion  ;  â*  par  escalade;  3"*  ou  avec  des  armes  capa- 
bles de  blesser  Celui  qui  voudrait  faire  résistance. 
En  troisième  lieu  ,  le  vol  est  petit  ou  grand.  Le 
petit  est  edui  dont  la  chose  volée  est  au-dessous  de 
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ûnq  ducats;  et  le  grand,  dont  la  chose  Tolée  est 
je  cinq  ducilits  et  plus.  En  quatrième  lieu  et  enfidy 
le  vol  est  commis  pour  la  première  fois,  ou  il  est 
réitéré  ,  soit  pour  la  seconde  fois,  soit  pour  la 
troisième  fois.  Pour  ce  qui  est  du  vol  de  peu  de* 
consëqu^ioe ,  caché  et  petit,  la  loi  ordonne  que  le. 
voleur  doit  être  condamné  à  la  restitution  du  doa« 
ble  à  la  personne  Tolée,  ou,  au  défaut  de  raoyoïs,. 
par  la  prison  pendant  quelque  temps ,  et  à  resti*. 
'  uer  au  moins  la  chose  volée  ou  un  équivalent ,  ou 
à  se  convenir  avec  la  personne  volée.  Il  est  à  ob«> 
server  que  si  le  juge  dictait  une  peine  pécuniaire 
au   voleur,   la  personne  volée  serait  préférée  A 
l'amende  pécuniaire  pour  la  valeur  Mmple  de  la 
chose  volée,  mais  non  pas  pour  le  surplus ,  savoir, 
la  double  restitution.  La  valeur  du  vol  dont  il  vtenT 
d'être  parlé  ne  peut  pas  diminuer  la  qualité  du 
vol  qui  est  fait  par  un  domestique  à  son  mallre  : 
ce  crime  est  d'autant  plus  séyèr^nent  puni ,  qu'il 
est  difficile  de  se  précautionner  contre,  puisque  la 
vie  et  les  biens  des  maîtres  sont  nécessairement 
confiés  aux  domestiques  ;  c'est  pourquoi  tout  vol 
fait  t)ar  un  domestique  â  son  maître,  doit  être, 
puni  de  mort,  quand  bien  même  la  chose  volée 
serait  peu  considérable.  Voici  le  texte  de  l'art.  iSgr 
«Si  le  vdeur,  pour  commettre  les  vols  susdits ,  es- 
caladait ou  entrait  avec  effraction ,  de  îour  ou  de 
nuit ,  dans  la  maison  ou  habitation  de  quelqu'un, 
ou  bien  s'il  y  entrait  avec  des  armes  capables  de 
blesser  celui  qui  voudrait  lui  faire  résistmce ,  que 
ce  soit  la  première  ou  la  seconde  fois,  que  le  vol. 
soit  considérable  ou  petit ,  étant  accompagné  d*ef- 
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fraction  ou  d'escalade,  de  même  que  celui  qui  ie 
fait  avec  des  armes  où  l'on  doit  craindre  la  vio*- 
lence  :  il  sera  regardé  pour  un  vol  prémédité  et 
périlleux  ;  et  le  coupable ,  si  c'est  un  homme ,  sera 
condamné  à  être  pendu  ;  si  c'est  une  femme,  à  être 
précipitée  dans  l'eau ,  ou  bien ,  suivant  Tétat  des 
personnes  et  le  discernement  des  )uges,  à  d'autres 
grandes  peines  afflictives  telles  qu'est  la  prhaiion  de 
la  vue  y  ou  Yamputation  de  la  main.  »  On  doit  rap-* 
porter  à  cette  espèce  de  vol  ceux  qui  sont  commis 
par  force  et  par  violence  sur  les  grands  chemins  , 
dans  la  campagne  ou  dans  la  ville,  de  nuit  et  de 
)Our  ;  la  peine  qui  est  prononcée  est  celle  de  la 
ivuf ,  quand  bien  même  le  meurtre  n'aurait  pas 
été  )oint  au  vol.  Quoique  le  vol  ne  soit  pas  d'une 
valeur  de  cinq  ducats,  on  a  égard  ,  dan^i  l'applica- 
tion delà  peine,  a  l'état  delà  personne  volée.  Ainsi, 
le  vol  fait  à  un  pauvre  artisan,  des  outils  de  sou 
métier,  et  dont  la  privation  lui  ôterait  toute  res- 
source pour  travailler  et  gcigner  sa  subsistance , 
entraînerait  la  peine  de  mort.  Le  voleur  qui  com- 
met un  second  vol  peut  être  condamné  an  carcan  , 
à  là  flagellation  et  nu  bannissement  (  art^  i6t*^).  Il 
n'y  a  aucun  adoucissement  pour  celui  ou  celle  qui 
estconvaincu  d'un  troisième  vol  :  si  c^estun  homme, 
il  est  pendu  et  étranglé  ;  si  c'est  une  femme ,  elle 
est  précipitée  >  ou  elle  subit  tout  autre  supplice 
équivalent.  «  Lorsque  dans  un  vol  il  y  aura  plus 
d*nne  circonstance  aggravante ,  la  peine  sera  pro- 
noncée suivant  celle  qui  se  trouvera  être  la  plus 
criminelle  (art.  i63  ).  «  Aucune  disposition  ne  fait 
mieux  connaître  l'esprit  de  ce  code,  que  celle  de 
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Fart.  164  i  q¥c  je  vai»  Fapporter  :  «  Le  voleiir 
au  la  ToleuBe ,  qui  sera  au -dessous  de  Tâge  dt: 
quatorze  ans  y.  ue  pourra  point  èlre  coudaipué  ù 
La-peioe  de  mort  sans  une  raison  particulière, 
mais  bien  à  une  punition  corporelle  ,  avec  la 
caution  durable,  (^ependint  si  le  voleur  appro»- 
chait  de  sa  quatorzième  anùée ,  et  que  le  vol  fût 
considérable,  ou  que  Ton  y  trouTât  des  susdites 
circonstances  aggravantes.,  accompagnées  de  dan^ 
ger ,  en  sorte  que  la  malice  eï^t  suppléé  ^  la  force 
de  Tâge ,  les  juges»  avant  de  prononcer,  auront 
recours  au  conseil  des  gens  de  loi ,  pour  savoir  de 
quelle  manière  un  tel  jeune  voleur  doit  être  puni 
en  ses  biens,  en  son  corps  ou  en  sa  vie.  i  Ordinai- 
rement on  ne  devait  prononcer  contre  les  jeunes 
voI<^rs  que  la  priâon,  le  bannissement  ou  la  fusU*- 
galion.  Si  quelqu'un  ,  pressé  par  une  véritable  fa- 
mine,que  lui,  sa  femme  ou  ses  enfans  pourraient 
souffrir ,  venait  à  voler  des  nourritures ,  dit  lar* 
ticle  1 66,  les  juges  auraient  la  faculté  de  le  déchar*» 
ger  de  toute  accusation.  L'annotateur  de  Tédition 
de  ce  Code  ,  publiée  en  1767  ,  cite  un  fait  qui 
prouve  que  le  voleur,  en  pareil  cas  ,  pouvait  être 
condamné  à  mort.  Le  voici  (page  233  )  :  t  Un  soU 
dat  ayant  été  arrêté  pour  avoir  volé  un  paia,  dans 
un  temps  où  les  troupes  souffraient  réellement  par. 
le  manque  de  vivres ,  il  ordonna  (  le  général  )  que 
le  prisonnier  fut  fusillé,  et  que  son  procès  liiifiU 
fait  au  cas  qu'il  se  trouvât  avoir  sur  lui  assez  d  ar^ 
gent  pour  qu'il  eût  pu  s'en  fournir  :*  le  malheur 
voulut  que  la  quantité  de  monnaie  trouvée  était 
même  plus  que  suffisante  pour  l'empêcher  decom- 
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mettre  ce  vol  y  et  rien  ne  pat  arvétep  le  cours  de  la 
sévérité  ordinaire,  par  le  jugement  dû  conseil  de 
guerre  et  Teiécution  qui  en  suivit.  >  Ceux  qui  vo- 
laient les  fruits  et  les  biens  de  la  terre  pouvaient 
être  condamnés  à  la  peiné  capitale.  Ceux  qui  vo* 
laient  ou  coupaient  illicitement  le  bois  étaient  pu- 
nis des  galères.  La  fiatigation ,  le  bannissement^  les 
galères  9  la  mori  même,  se  prononçaient  contre  les 
voleurs  de  poisson  dans  les  étangs  et  réservoirs.  On 
pouvait  pendre,  couper  le  poings  jeter  au  feu  9  brû- 
ler vif  \q  voleur  de  choses  saintes  ou  dechoses  pro- 
fanes dans  des  lienx  consacrés.  Les  militaires  étaient 
punis  d'après  l'ordonnance  de  1727.  Yoici  les  dis- 
positions qui  se  rapportent  au  vol,  et  se  retrouTent 
dans  les  art.  22 ,  224  et  27  de  cette  ordonnance  .*  «11- 
est  défendu  ,  sous  peine  de  la  vie ,  à  tous  soldats  , 
cavaliers  et  dragons  de  voler  ou  piller  les  vivan- 
diers, ou  marchands  venant  dans  les  villes  ou  dans 
les  camps,  et  de  prendre  par  force  et  sans  paio 
ment ,  soit  pain ,  vin ,  viande ,  bière ,  brandevin , 
ou  autres  denrées  et  marchandises ,  tant  dans  les 
marchés  des  villes,  et  dans  les  boutiques ,  que  dans 
les  camps  ou  en  route.. .  Il  leur  est  défendu ,  sous 
peine  de  la  vie ,  de  voler  les  meuUes  ou  ustensiles 
des  maisons  où  ils  seront  logés ,  soit  en  route  ou 
en  garnison...  Celui  qui  dérobera  les  armes  de  son 
camarade  ou  autre  soldat,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit^  sera  pendu  et  étranglf;  et  celui  qui  dérobera 
dans  les  chambres  des  casernes,  leur  linge,  habit 
nn  équipage,  ainsi  que  le  prêt,   ou  pain  de  sa 
chambrée^  sera  condamné  à  morl^  ou  aux  galères 
fjerpétuelles ,  suivant  les  circonstances  du  cas.  » 
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iHBiMmE  (  Ile  de  ).  Qn  coupe  le  nez  et  le»  oreittc» 
aux  "Poleun^  et  on  les  fait  esclaves  pour  leur  vie. 

Amis  (Iles  des).  J'extrais  le  passage  suivant  de  la 
i^slatioa  du  voyage  de  Gook  aux  iles  de  la  Société  9 
« ...  Le  roi  dina  avec  moi  »  et  j'observai  que  nos 
assiettes  attiraient  beaucoup  son  attention.  Je  lui 
en  offris  une  d'étain  et  une  de  faience  :  il  préféra 
celle  d'étaio ,  et  se  mit  à  nous  indiquer  les  diO^é-ir 
rens  usages  auxquels  il  la  destinait;  il  en  indiqua 
deux  si  extraordinaires  >  que  je  ne  dois  pas  les  qu-t 
blier  ici  :  il  nous  dit  que,  lorsqu'il  irait  faire  uu 
ipoyage  sur  quelques-unes  des  autres  lies,  il  lais^e^ 
Fait  son  assiette  à  Tongatahou,  pour  le  représenter 
pondant  son  absence,  et  que  les  habitans  paie- 
raient à  ce  meuble  le  tribut  d'hommages  qu*iU 
rendent  à  sa  personne.  Je  lui  demandai  ce  qii.'ll 
avait  employé  jusqu'alors  en  pareille  occasion ,  et 
j'eus  la  satisfaction  d'apprendre  que,  lorsqu'il  s'é- 
loignait de  sa  résidence,  les  insulaires  avaient  fait 
leur  cour  à  un  vase  de  bois ,  dans  lequel  il  se  lavait 
les  mains.  Le  second  usage  auquel  il  voulait  eoi* 
ployer  l'assiette  n'était  pas  moins  singulier;  il 
comptait  s'en  servir  au  lieu  de  son'  vase  de  boî» 
pour  tlécouvrir  les  voleurs.  Il  nous  assura  que , 
lorsqu'on  dérobait  quelque  chose  ,  et  qu'on  ne 
pouvait  découvrir  le  voleur ,  tous  les  naturels  s'as- 
semblaient devant  lui,  au  moment  où  il  lavait  ses 
mains  dans  le  vase  de  bois  ;  qu  on  nettoyait  ce 
vase,  que  le»  insulaires  s'approchaient  l'un  après 
l'autre ,  et  le  touchaient  de  la  même  manière  qu'ils^ 
touchent  ses  pieds  quand  ils  viennent  lui  faire  leur 
cour  ;  quo  si  le  coupable  osait  le  toucher,  il  mou- 
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raitsur- le- champ  ;  qu'il  expirait  de  la  maio  des 
dieux  9  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  tuer ,  et  que 
si  quelqu'un  refuse  d'approcher  ,  son  refus  prou- 
vait clairement  qu'il  avait  commis  le  vol.  » 

Anglbteerb.  Anciennement,  on  coupait  un  poac?, 
une  oreille,  un  pied  ou  une  main  pour  les  plus  pe* 
lits  vols.  Les  habitans  d'Halifax ,  au  comté  d'Yorck, 
tranchaient  la  tête  h  quiconque  volait  des  effets, 
ou  de  l'argent,  delà  valeur  de  treiae  pences  et  demL 
On  amenait  le  coupable  au  bailli  du  lieu  ,  qui  était 
lout  à  la  fois  son  juge,  et  son  bourreau.  Ce  hailli 
gardait  une  hache  qui  servait  a  l'éxecution  des  cri- 
minels ;  il  assemblait  quelques  jurés;  et  pour  épou*p 
vanter,  parla  promptitude  du  châtiment,  il  déca- 
pitait sur-le-champ  le  voleur.  Au  commencement 
du  règne  de  Georges  I*',  le  fameux  Jonathan  Wild 
avait  sous  ses  ordres  un  corps  de  voleurs  bien  dia-- 
ciplînés  ;  tous  les  vols  lui  revenaient ,  et  il  se  char- 
geait d'en   procurer  la  restitution  aux  proprié* 
taires ,  moitié  prix  de  leur  vateur.  pour  détruire 
ce  brigandage ,  Georges  I*'  déclara  par  son  statut 
4  que  quiconque  recevrait  une  récompense ,  sous 
prétexte  d'avoir  aidé  à  recouvrer  un  bien  volé,  se? 
râit  puni  comme  le  voleur  même,  à  moins  qu'il 
ne  décelât  le  voleur,  en  le  faisant  arrêter,  et  eo 
témoignant  contre  lui  dans  le  procès.   VVild,  en 
conséquence  de  ce  statut,  qui  ne  l'empêcha  paa  de 
continuer  son  commerce ,  fut  enfin  arrêté  d'pendu^ 
Receler  des  biens  volés  avec  connaissance  qu'ils 
sont  volés ,  c'est  hauU  inconduUe  et  une  injure  à  la 
justice  publique.  Ce  délit,  qui  ne  fut  traité  que  d'în* 
conduite  par  la  commune  loi,  est  devenu  accessoire 
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au  vol  et  à  la  flUanie  pM  les  statuts  3  et  4  de  GuiN 
lanme  et  Maria,  et  5  d'Anne  :  mais  comme l'acci»* 
soire  ne  poui  ôlre  jugé  qu'avec  ou  après  le  prind-- 
pal,  les  receleurs ,  par  ce  moyéb,  éludaient  souvent 
l'effet  de  la  justice.  Pour  y  remédier,  les  statuts  i 
et  5  de  la  reine  Anne  déclarèrent  que  le  receleur 
serait  poomutvi  par  inconâiùêè^  et  puni  p$ir  Fa- 
mende  «t  la.  prison  ,  même  avant  que  le  vdleur  fût 
pris  et  convaincu  ;  et  en  cas  qu'il  ait  recelé  du 
plomb  ,duTer  ou  certains  aiutr^i  métaux ,  le  statut 
29  ite  Georges  II  iuflige  Ja  tramportaiion  pour 
quatre  ans  ;  de  façon  que  le  poursuivant  en  iustice 
a  le  €AiOix ,  ou  de  faire  {lunlr  le  receleur  pour  t'a^. 
c9n</tttre avant  que  le  volelirsuit  pris,  ou  d'attendre 
que  le  voteur  soit-  pris  et  jugé  pour  faire  punir  le 
receleur  comme  accessoire  au  voL  Le  même  statut 
a  pourvu  à  nepMuser  des  deux  moyens  l'un  apr^ 
l'autre.  Du  délit  qui  approche  de  celui-là,  c'est 
lorsque  la  personne  volé«,  connaissant  le  voleur, 
se  fait  restituer  le  vol,  sous  condition  de  ne  pas 
p<|ursuivre  le  voleur.  Cela  s'appelait  autrefois  corn-- 
position  en  félonie  ;  et  on  punûsait  le  composant 
coxxixm^  acce$$oire  avec  le  voleur,  c'est-à-dire  très* 
sévèrement.  Aujourd'hui  c'est  une  amende  ou  la 
prison.  Il  est  défendu  Aussi  pcir-  le  statut  25  de 
Georges  II  de  publier  une  récompense  4pourcelt|i 
qui  rapportera  une  chose  volée,  sans  lui  faire  au- 
cune question ,  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende 
pour  le  proposant  et  l'imprimeur.  Le  statut  24  de 
Henri  VIII  reconnaît  que  tuer  un  malfaiteur  qui 
tente  de  voler',  d'assassiner,  de  forcer  une  maison 
pendant  la  nuit ,  c'est  un  homicide  justifiable. 
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La^consé^ence  de  la  néoe9slté  M  é'éteiMi  pas  aux 
délits  qui  se  commettenl  sans  ifiolance  ;'  par  exem- 
ple ,  aux  filous,  et  à  celui  qui  forcerait  une  maisoo 
pendant  le  jour  9  a  moins  que  ce  délit  ne  fût  ac- 
compagné de  vol.  à  tas  fin  du  siècle  dernier  oti  ea« 
chaînait  à  un  gibet  le  cadayre  des  plus  fameux 
voleurs.  J'extrais  du  17*  chapitre  de  Btaekstone  le 
passage  suivant  :  c  La  loi  distingue  deux  sortes  de 
vol  ;  le  simple  vol  et  le  vol  mixte  qui  renfcHi^e  des 
circonstances  aggravantes.  Le  simple  vol  aii*dessas 
de  la  valeur  de  douze  sous  est  nommé  grand  iar* 
dn  ;  et  de  cette  valeur  au-dessous ,  petit  kicin  : 
la  punition  de  Tun  et  de  l^ttttre  est  fort  diff^nentc. 
Commettre  un  simple  vol,  c'est  prendre  fétanieuse- 
ment  et  emporter,  le  bien  d^autrui.  Paf  un  statut 
de  Henri  YIII,  si  un  domestique  soustrait  du  bien 
de  son  maître  la  valeur  de  quailintè  scheliings  , 
c'est  félonie^  à  înolns  qùeeetei  n'apfrlve  à  un  ap» 
prenti  ou  â  un  domestique  au-dessous  de  dix-huit 
ans.  Pareillement  celui  qui  aurait  le  soin  et  Tin- 
spection  de  quelques  biens,  par  exemple,  un  do- 
mestique chargé  de  la  vaisselle  d'une  maison  ,  ou 
d'qn  troupeau  et  antres  choses  semblables,*  s'il  en 
dissipe  pour  la  valeur  de  quarante  scheliings,  c'est 
félonie  dans  le  droit  coutumier.  De  même ,  si  quel- 
qu'un déiobe  ,  dans  l'hôtellerie  où  il  loge,  une 
pièce  de  vaisselle ,  c'est  vol.  Dans  certaines  circon- 
stances on  peut  être  coupable  de  félonie  en  prenant 
son  propre  bien ,  par  exemple  ,  â  celui  qui  l'a  en 
gage,  ou  à  tout  aulre  a  qui  il  l'aurait  confié,  avec 
intention  d'en  répéter  la  valeur;  ou  $*il  voie  sur  le 
chemin  le  messager  qu'il  a  chargé  de  son  argent  et 
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qùî  doît  eu  corapler  :  ainsi  s'en  est  expliqué  k  »la- 
tut  de  Winchestei*.  Ln  définitioii  dit  prendre  tt««m- 
porter.  Le  simple  transport  de  Teffet  du  lieu  où  il 
était,  quoique  le  toleur  n'ait  pas  encore  pris  la 
fuite,  suffit  pour  le  sens  Ôl' emporter  ;  par  exemple^ 
on  surprend  un  homme  qui  emmène  un  chenal 
hors  do  clos  où  il  ét«l  ;  un  autre  se  trouve  saisi , 
au  bas  de  l'escalier,  de  quelque  eiet  appartenant 
à  l'hôtellerie  où  il  loge  j  un  troisième  voulant  en^ 
lever  une  pièce  de  vaisselle  de  la  caisse  où  elle  est, 
la  laisse  tomber  sur  le  plancher;  on  etitend  le  bruH* 
on  accourt,  on  l'arrête  :  ces  trois  cas  et  semblables 
sont  décidés  vols*  La  définition  dit  prendre  et  em^ 
porter  féloniemement  le  bien  ttautruL  Selon  1&  sta» 
tut  4  de  Georges  11 ,  arracher  du  plomb  ou  eu  fer 
qui  tient  à  une  maison  ,  ou  même  à  l*cour ,  OU  «^ 
jardin  de  cette  maison  ,  dans  l'intention  de  se  Tap^ 
•  proprier,  c'est  vbl,  c'est  félonie  punissable  par  id 
tramportation  pour  sept  ans.  De  même ,  enloter 
des  bois  taillis,  des  haies  qui  défendent  un  hérî»- 
tage,  et  choses  pareilles,  enlever  les  fruits  d'un 
jardin ,  d'un  verger,  enlever  où  détruire  des  pieds 
de  garance  dans  leur  végétation  :  tous  ces  délits  , 
en  vertu  des  statuts  43  d'Elisabeth,  i5  de  Char- 
les 11  et  23  de  Georges  II,  sont  punissables  par  le 
fouet  j  Vemprisonnèment ,  des  amendes ,  des  indemni- 
tés de  la  partie  lésée ,  suivant  la  nature  du  délit. 
Dérober  pendant  la  nuit  des  fruits,  des  racines  , 
des  arbrisseaux,  des  plantes,  c'est  félonie  par  le 
statut  6  de  Geoi^es'Ill,  non -seulement  dans  le 
principal  délinquant ,  mais  encore  dans  les  acces- 
soires. Le  même  statut  déclare  que  quiconque  vo- 
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km  du  bois  de  chavpeftle ,  de  jour  om  de  auil  « 
tara  ««0110  à  des  peiaes  pécuniftires  pour  les  deux 
premières  fois  ^  et  que  pour  la  troisième  il  sera 
coupable  de  félouie,  et  oondami^éâ  la  transporta- 
tion  pour  sept  aus.  EnieTerda  miaerai  n'est  pas 
compris  dans  la  classe  du  vol,  par  le  même  prin- 
cipe d*adbéreace  a  la  terre  |,excef4é  la  mine  de 
plomb  à  crayon:  ce  délit  est  déclaré  félonie,  avec 
escliisiondu  privilège  clérical,  pour  le  statut  a5  de 
GeorgesU.  Les  contrats ,  lettres  (te  change  et  billets 
qui  ne  peuvent  profiter  au  voleur,  n'étaient  pas  re- 
connus par  le  droit  contumier  pour  matière  de  vol, 
n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque  pour  le  voleur  et 
ne  causant  aucun  dommage  au  propriétaire.  Hab 
par  kl  statut  de  Georges  II ,  ce  délit  est  mis  danSvla 
«lasse  du  vol,  comme  s'il  était  (JU/estion  de.l'aigent 
même  assuré  par  ces  papiers  ;  et  par  le  statut  7  de 
Georgeslll,  si  quelque  officier  oueommisde  la  poste 
sottstrait  ou  détruit  quelque  lettre  ou  paquet  qui 
renferme  des  billets  de  banque ,  ou  quelque  autre 
papier  de  valeur,  spécifié  dans  le  statut,  ou  qui! 
les  tire  des  lettres  ou  ^ïaquets ,  il  est  coupable  de 
félonie ,  sans  recours  au  privilège  clérical.  De  plus, 
s'il  détruit  quelque  lettre  ou  paquet  dont  il  a  reçu 
le  port,  ou  s'il  augmente  le  prix  de  la  poste,  et 
qu'il  s'approprie  cette  surtaxe  frauduleuse  ;  il  est 
coupable  de  félonie  ;  selon  le  droit  coutumier  ,  le 
vol  n'a  lieu,  à  l'égard  d'un  trésor  trouvé,  ou  d'un 
débris  de  naufrage,  qu'après  que  le  roi  les  a  saisis, 
ou  celui  qui  en  a  le  privil^e*;  car  avant  cette  sai- 
sie, personne  n'en  a  la  propriété  déterminée.  Par 
le  statut  a6  de  Georges  II,    piller  ou  soustraire 
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quelque  chuae  d'un  navire  eu  détroMe  qu'il  y  ait 
naufrage  ou  non ,  c'e^t  félonie  «  sans  pouvoir  récb» 
mer  le  privilège  clérical;  c'est  aÎMÎ  qiiie  la  loi  ci- 
Tile  punit  Hahumanité  au  même  degré  que  le  toi 
le  plus  atroce.  Par  le  statut  de  Georges  l*",  tu«r  ou 
prendre  un  daim  enfermé  dans  un  parc,  bvaconner 
dans  une  garenne,  ou  prendre  du  p^ssoa  dans  un 
étang,  en  armes  et  sous  un  déguisensent,  c'est  fé^ 
lonie,  avec  exclusiou  du  privilège  clécicai;  et  par 
le  statut  i3  de  Charles  II,  prendre  un  daim  dans 
une  forêt  même  ouverte»  c'est  encourir  une  ameute 
de  vingt  livres  pour  la  première  fois ,  et  pour  la 
seconde,  le  statut  lo  de  Georges  II  oidonne  la 
transportation  pour  sept  ans.  Le  statut  5  jde  Geor- 
ges m  punit  de  la  transportation  pour  sept  ans 
ceux  qui  voleraient  du  poisson  enfermé  dmnn  un 
parc,  dans  un  verger  ou  autre  enclos.  Voler  des 
fautons,  contre  l'esprit  du  statut -37  d'Edouard  III, 
c'est  aussi  félonie.  Pour  les  animaux  domestiquas 
qui  ont  une  valeur  intrinsèque,  ohevaux,  cochons, 
moutons,  volailles,  et  au  très  semblables,  c'est  ma- 
tière de  vol,  aussi-bien  que  la  chair  des  animaux 
sauvages,  lorsqu'ils  sont  tués.  Quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  vol  où  il  n'y  a  ni  propriété  ni  propriétaire, 
cependant,  pour  établir  le  vol,  il  suffit  que  la  pro- 
priété sote  connue,  le  propriétaire  restant  inconnu; 
et  la  pourisuite  se  ferait  pour  des  biens  d'une  per- 
sonne inconnue.  Tel  serait  le  cas  de  celui  qui  en- 
lèverait du  tombeau  le  suaire  d'un  mort;  car  ce 
suaire  est  la  propriété  de  celui,  qui  que  ce  soit ,  qui 
a  donné  la  sépulture  au  mort;  mais  enlever  le  corps 
même  qui  n'appartient  â  personne,  ce  ne  serait 
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po»  fèlente ,  é  vMim  qu'oo  eût  enloré  en  nataie 
tompft  les  habits  fuaèbreB  àcmt  oa  l'aurait  re?fit«L 
L'ftDcieiine.loi  saxonne  punissait  le  vol  de  mort, 
s*il  était  au -dessus. de  dou^c  sous;  mais  le  voleur 
pouvait  racheter  sa  vie  par  une  rançon  pécuniainc, 
comme  parmi  les  ^ofens  Germains,  ancêtres  des 
Anglais ,  par  un  certain  nombre  de  pièces  de  bé- 
tail. Dans  la  première  année  du  règne  de  HenrtP', 
ee  pouvoir  de  se  racheter  fut  abrogé;  et  tout  vo- 
leur au-<ieBSUs  de  douac  sous  fut  .puni  par  la  corde. 
Cette  loi  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui  (1780); 
car  quoique  l'espèce  inférieuredu  lai^cin,  nommée 
pHii  larcin^  soit  seulement  punie  par  le  fouêi  dana 
le  droit  coutumier ,  ou  dans  certains  cas  p«r  la 
trafuiportatmn  pour  sept  ans ,  en  vertu  du  statut  4 
de  Georges  !'',«  cependant  la  punition  du  grand 
Aircin  ,c*est^*dire  au-dessus  de  douze  sous,  somme 
qui  était  la  juste  mesure  dès  le  temps  du  roi  Athle- 
stan ,  il  y  a  huit  cents  ans ,  cette  punition  est  ré* 
girtièrement  la  mort  dans  le  droit  coutumier.  Dans 
plusieurs  cas  le  simple  vol  est  exclus  du  fHrivilége 
clérical.  Par  exemple  ^  le  vol  d'un  cheval,  d*une 
étoffe  de  laine  ou  d'une  pièce  de  toile  dans  une 
manufacture;  d'un  mouton  ou  de  qudque  autre 
pièce  de  bétail  spécifiée  dans  l'acte  (  stat.  i4  de 
Georges  II);  un  vol,  sur  une  rivière  navigaUe, 
au-dessus  de  quarante  schellings;  le  pillage  d'un 
vaisseau  en  détresse  ou  naufragé;  la  soustraction 
des  lettres  de  crédit  envoyées  par  la  poste  ;  l'enlè- 
veinent  de  daims ,  de  lièvres ,  de  lapins ,  dans  les 
conjonctures  particulières  mentionnées  dans  l'acte 
wÂt  (stat.  9  de  Georges  I*').  Le  vol  mixte  ou  com- 
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jHtté  a  tooles-lâB  Qualités  du  Tol  sknple»  et  depla» 
it  est  accompagné  d*aiie,  quelquefois  de  deuxclr-» 
constances  aggraTAntes;  il  peut  se  commettre  sur 
la  maison  ou  mir  la  personne*  Le  vol  commis  ww 
la  maison,  quoiqu'il  renferme  un  plus  haut  degré 
de  maKce  qi^  le  simple  toI,  n'en  est  pourtant  pas 
dislingué  dans  le  droit  couiuœter^  à  moins  (fu'il 
ne  soit  |oint  à  l'effraction  de  nuit  :  alors  il  entre 
dans  une  avtre  espèce,  «aroir  la  btarglarie.  Divws 
actes  du  parlement  ont  ôtéle  privilège  clérical  aux 
vois  commis  dans  les  maisons,  presque  dans  tons. 
les  coê.  La  multiplicité  dèeesaotes  pamissant  pro-' 
dutre  quelque  confusion ,  vMci ,  en  les^compa^nt^ 
ce  qu'on  y  trouva  de  circonstances  aggravantes 
pour  être  enckis  du  privilège  clérical  :  i*  Tout  toi 
au-desBus  de  douze  sous  dans  Ane  église,  dans  uM, 
maison  d'habitation,  ou  dans  une  cabane,  une  loge 
habitées,  u''  Tout  vol  au-dessus  de  cinq  soiia  avec 
efiraction,  dans  une  maison  d'hal)itation ,  quand 
même  personne  n'y  serait  dans  ce  moment.  S*"  Toui  , 
vol  au-dessus  de  quarante  sous  dans  une  maison, 
d'habitation  ou  ses   dépendances ,  .quoique  sans 
effraction.  4""  Tout  vol  au  -dessus  de  cinq  sous  dan^ 
une  boutique,  .un  magasin ,  une  remise,  une  écu* 
ne,  avec  effraction  ou. sans  effraction  ;  dans  tous 
les  cas ,  de  jour  ou  de  nuit ,   point  de  privilège 
clérical  pour  le  voleur.  Le  vol  sur  la  personne  se 
c<Hnmet,  ou  en  prenant  en  cachette  ou  à  force 
ouverte.  Le  premier  de  ce^  deux  délits  a  été  exclus 
du  privilège  clérical  par  le  statut  &  d'Elisabeth; 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  chose  volée  excède  la 
valeur  de  douie  soua,  autrem^it  le  voleur  ne  peut 


être  condamaé  à  mort;  oar  le  sUilutne  cjnée  pa&  an 
nouveau  délit,  il  ôte  seulement  k  privUége  clérir- 
cal ,  qui  était  un  moyen  de  grâce ,  et  il  laisse  le 
filou  au  jugement  de  la  loi  ancienne.  Le  vol  à  dé- 
couvert sur  la  personne ,  nommé  en  aidais  roth- 
bery^  dont  on  fait  robberie^  consiste  à  prendre  fé- 
lonieusement  et  de  jEbrce  des  effets  ou  de  Tatgent , 
de  quelque  valeur  que  œ  soU ,  en  effrayant  la  p«r* 
sonne,  i*"  C'est  prendre  réeUemeni,  sinon  le  vol 
^  n'existerait  pas.  11  est  vrai  pourtant  que  la  simple 
jj  tentative  de  voler  était  déobrée  féhnie  au  temps . 
1  de  Henri  lY.  Dans  la  suite  ce  ne  fut  plus  f|u'ûi- 
-}  induite  punissable  par  l'amende, ou  la  prison»  )us* 
qu'au  statut  7  de  Geoi^  Il ,  qui  l'avait  remisa  au 
degré  de  féloote,  en  y  attachant  la  traasportation 
pour  sept  aus  ;  si  fe  voleur,  après  avoir  pris  la 
bourse  9  la  reporte ,  il  reste  coupable  de  robberée. 
Il  faut  encore  observer  qbe  le  délit  est  le  même , 
loit  que  le  délinquant  commette  le  vol  sur  la  per- 
H  sonne  niéme^  soit  en  s^  présence  seulement  ;  par 
exemple  y  si ,  après  avoir  usé  de  menaces  et  de 
violence ,  il  emmène  quelque  pièce  de  bétail  aux 
yeux  même  du  propriétaire  o[i  du  gardien.  2*  U 
n'importe  d<;  quelle  valeur  est  la^chose  volée  ;  un 
sou,  ^Ossi^bien  qu'une  iivfe ,  ainsi  extorqué  par 
violence ,  établit  la  robberie.  5''  Pour  rétablir  vérî* 
tablement ,  il  faut  donc  qu'elle  joit  accompagnée 
de  la  fprce  et  de  leffroi;  co  qui  mndia  violation 
de  la  personne  plus  atroce  que  la  simple  filouterie: 
celui  qui  ravit  par  violence  ajoute  au  vol  un  de- 
gré de  méchanceté.  Cet  effroi  préliminaire  qui  sai- 
sit la  personne  volée  distingue  ïsKrobbirie  desautres 
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vois;  car,  si  quelqu'un  filoutiit  six  sous,  et  que 
pour  les  conserver  il  eût  besoin  d'effrayer,  ce  ne 
serait  plus  robberie^Veff roi  n'étant  que  subséquent; 
et  ce  voK  considéré  comme  filouterie,  ne  serait  pas 
capital  ,  élant  au-dessous  de  la  valeur  de  douzo 
sous.  Toutefois ,  pour  constituer  la rohberie^W  n'est 
pas  nécessaire  que  l'effroi  causé  par  le  voleur  soit 
poussé  au  dernier  degré ,  il  suffit  que  la  force  et  les 
menaces  se  montrent  assez  en  paroles  ou  en  gestes 
pour  produire  la  crainte,  et  obliger  la  personne 
effrayée  à  donner  ce  qu'on  lui  arrache.  Par  exem- 
ple ,  une  personne  est  terrassée  subitement  par  un 
Toleur,  sans  ancun  préliminaire;  et  tandis  qu'elle 
a  perdu  connaissance,  elle  est  volée;  quoiqu'il  n'y 
ait  point  eu  d'effroi  antécédent,  c'est  robberie.  Au- 
tre cas  :  un  mendiant,  le  sabre  tiré,  me  demande 
r.iumône  ;  )ela  lui  donne,  crainte  de  violence,  c'est 
robberie.  La  robberie  est  exclue  du  privilège  cléri- 
cal ,  par  le  statut  25 de  Henri  YIII.  Des  statutssub- 
séquens  ne  l'avaient  pas  exclue  en  général,  mais 
seulement  lorsque  le  vol  se  faisait  sur  le  grand  che- 
min ;  et  par  conséquent  le  vol  dans  une  campagne 
écartée  du  grand  chemin,  ou  dans  un  sentier,  n'é- 
tait pas  puni  de  mort.  En  dernier  lieu ,  les  statuts 
5  et  4  ^^  Guillaume  et  Marie  ont  ôté  le  privilège 
clérical  à  la  robberie ,  quelle  qu'elle  soit.  »  Cette 
longue  citation  de  Blackstone  m'a  paru  indispen- 
sable, parce  qu'elle  indique  le  caractère  et  la  péna- 
lité attachés  à  chaque  genre  de  vols.  J'emprunte- 
rai encore  au  même  criminaliste  le  passage  suivant 
(ch.  xxi)  :  «  11  y  a  une  espèce  de  prise  de  corps  qui 
regarde  tout  à  la  fois  les  officiers  de  justice  et  les 
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particuliers,  c'est  par  des  crU  ,  dps  kuée$  sur  le 
crime  :  ancienne  pratique  du  droit  coutumier  de 
poursuivre  à  cors  et  à  cris  les  malfaiteurs.  Le  prin- 
cipal statut  relatif  à  cette  manière  est  celui  de 
Winchester ,  1 3  d'Edouard  I"  :  il  ordonne  ces  crû, 
ces  huées  sur  le  crime  de  ville  en  ville ,  de  cam- 
pagne en  campagne,  jusqu'à  ce  que  le  coupable 
soit  pris,  et  mené  au  shérif;  et  afin  d'atteindre 
plus  sûrement  au  buf ,  tout  le  canton  est  tenu,  par 
le  même  statut,  de  répoudre  du  vol,  |usquà  ce 
qu'on  ait  pris  le  voleur  ;  et  la  personne  volée  a 
droit  d'actionner  le  canton.  Le  statut  27  d'Elisa- 
beth va  plus  loin ,  il  déclare  les  cors  et  les  cris  in- 
suffisans ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  exécutés  par 
deux  hommes  à  cheval  et  deux  à  pied.  Et  par  le 
statut  8  de  Georges  II ,  le  commissaire  du  quartier, 
ou  tel  autre  officier  de  police  qui  refuse  ou  néglige 
la  poursuite  du  délit  par  cris  et  par  huées ,  est  con- 
damné à  5  livres  d'amende;  et  tout  le  canton  est 
aussi  amendé  en  resUnt  dans  l'obligation  de  ré- 
pondre du  vol,  si  le  coupable  échappe... Les  cris 
et  les  huées  peuvent  s'élever  par  Tordre  du  juge  de 
paix,  ou  d'un  de  ses  officiers,  ou  encore  par  là 
volonté  d'un  particulier  qui  a  connaissance  du 
crime...  Si  un  étourdi,  par  mauvabe  plaisanterie  , 
ou  par  malice ,  donnait  Talarme  par  les  cris  et  les 
huées,  il  serait  puni  sévèrement  comme  pertari>a- 
teurde  la  paix...  Les  statuts  4  et  5  de  Guillaume 
et  Marie  assurent  à  celui  qui  arrêtera  un  voleur  de 
grand  chemin ,  une  récompense  de  5o  liv.  payable 
par  le  shérif  du  comté,  aux  frais  du  comté,  ou , 
s'il  est  tué  dans  l'entreprise,  à  son  exécuteur  testa- 
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mentaire  en  faveur  des  héritiers.  Le  statut  8  de 
Georges  II  ajoute  à  c^tle  disposition  une  aulre 
somme  de  dix  livres  payable  par  le  canton  qui  se 
trouve  soulagé  par  la  prise  du  voleur.  Deux  autres 
statuts,  lo  et  11  de  GuilWume  III,  exemptent  de 
toutes  le^  charges  de  paroisse  quiconque  anrétera  et 
poursuivra  jusqu'à  conviction  un  félon  coupable 
de  burglarie  ou  de  vol  domestique  ;  et  par  le  sta- 
tut 5  de  la  reine  Anne,  quiconque  arrête  un  tel 
voleur,  ou  un  voleur  avec  effraction,  outre  l'exemp* 
tion  de  tout  office  paroissial ,  reçoit  une  récom* 
pense  de  4^  livres  ;  et  s'il  est  tué  dans  son  entre- 
prise ,  cette  somme  est  payée  à  son  exéculeiir 
tQ9tamentaire.  »  Ce  que  Blackstone  n'a  pu  dire , 
c'est  que  maintenant  k  loi  punit  le  mari  d'une 
femme  qui  commet  un  simple  vol;  c'est  que  la  po^ 
tence  est  la  seule  peine  du  simple  voleur ,  du  vo- 
leur de  grand  chemin,  de  l'assassin,  du  parricide 
et  de  tous  les  plus  grands  crimes^  c'est  que  le  vo- 
leur élude  facilement  les  rigueurs  de  la  loi,  témoin 
ce  fait  récent.  Le  baronnet  €***»  membre  du  parle- 
ment ,  revenait  de  sa  campagne ,  dans  sa  voiture  è 
quatre  chevaux,  conduite  par  deuxiockeis  et  suivie 
de  deux  laquais  à  clivai  :  il  traversait  un  petit  bois 
touffu,  quand  un  homme  d'assez  mauvaise  mine, 
armé  d'un  fusil  à  deux  coups ,  parait  subitement 
en  criant  aux  jockeis  d'arrêter  (  $trap  ).  A  cette 
brusque  invitation ^  les  deux  enfans  font  halte,  et 
les  bquais  épouvantés  s'enfuient  au  grand  galop. 
L'homme  au  fusil  s'approche  de  la  voiture  en  sa- 
luant milord  avec  un  profond  respect ,  mais  en 
dirigeant  vers  sa  seigneurie  le  double  tube  de  son 
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arme  ;  milord  était  sans  défense,  pas  de  moyens  d'é^ 
ehapper...  «Je  deihande  mille  pardons  à  votre  Hon^ 
netir,  si  je  me  permets  d'arrêter  ^a  marche;  mais 
le  besoin  le  plus  pressant. .>—  Achevez,  monsieur, 
les  lâches  m'ont  abandonné ,  je  suis  a  votre  merci. 

—  Dieu  me  ^rde  de  vouloir  faire  aucun  mal  à 
votre  Excdlence  ;  je  fais  un  commerce  honnête.... 

—  Ohl  très -honnête,  assurément.  —  ie  suisar^ 
mûrier,  et  ayant  grand  besoin  d'argent,  je  vendrai 
ce  fusil  à  son  Honneur ,  si  son  Honneur  veut  bien 
l'acheter.  •  En  disant  ces  mots,  le  commerçant  de 
nouvelle  fabrique  armait  les  deux  batteries  ,^  et  pré- 
sentait  le  fusil  autrement  que  par  la  crosse,  c  Fh 
nissons,  s'écrie  le  baronnet  ;  combien  vous  faut-il? 
*-^  Milord-,  ce  fusil  n'est  pas  bon  marché,  mais  il 
est  excellent.  —  Enfin?  —  11  me  faut  quatre  cents 
gninées.  —  Je  n'en  ai  que  cent  dans  ma  voitu»^ — 
Vn  petit  bon  sur  le  banquier  de  milord  me  suffira 
pour  le  re^e.  —  Comment  écrire? — Voici  du  pa- 
pier,  une  plume  et  de  l'encre.  —  Monsieur  est 
homme  de  précaution.  —  Je  ne  voyage  jamais  sur 
les  grandes  routes  sans  en  prendre  beaucoup.^^-Je 
m'en  doute,  i  Le  billet  fait ,  les  cent  guinées  payées 
comptant  >  monsieur  Farmurier  remet  le  fu:»!  a 
milord  :  et  le  saluant  jusqu'à  t^re,  lui  souhaite 
un  bon  et  heureux  voyage.  Notre  homme  se  reti- 
rait paisiblement;  il  vient  une  idée  à  milord  :  ce 
voleur  est  maintenant  désarmé,  je  puis  le  forcera 
me  rendre  mon  argent.  Soudain  lebaronnet  réarme 
le  fusil ,  et ,  s'allongeant  par  la  portière  ^  il  met  en 
joue  le  piéton...  «  Malheureux,  si  tu  fais  un  pas 
de  plus^  je  te  brûle...  Rends* moi  mon  or,  et  va 
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le  faire  pendre  ailleurs. — ^Mais ,  milord... — ^ReiMls- 
le,  dis-ie,  ou  tu  es  mort.  »  L'étrange  marchaad  re- 
vient avec  calme  vers  la  voiture  «  sans  cherclierà 
écarter  l'arme  qui  le  menace.  «  Notre  marché  est 
consommé ,  milord ,  ma  marchandise  livrée ,  l'ar-' 
gent  reçu  ;  j'avoue  que  le  fusil  est  un  peu  cher , 
mais  j'y  attache  un  grand  prix,  et  milord  était 
libre  de  ne  pas  l'acheter. —  Scélérat,  c'en  est  trop, 
je  vais  faire  feu. — Tirez, milord,  il  n'est  pas  chaîné.  «^ 
Le  baronnet  reste  confondu;  le  voleur  se  retire  eu 
riant  «  et  se  perd  dans  l'épaisseur  des  bois.  Le  Iqn-t 
demain ,  le  drôle  effronté  se  présente  chex  le  ban- 
quier à  Londres  pour  toucher  le  montant  du  bon  ; 
le  banquier  était  prévenu  ;  on  arrête  le  coupable  ; 
il  est  emprisonné,  jugé*..  Le  jury  déclare  a  Tuna- 
nimité  qu'il  n'existe  point  de  loi  dans  le  code  cri- 
minel anglais  qui  défende  de  vendre  des  armes  sur 
le  grand  chemin,  et,  d'après  cette  étrange  décision, 
le  voleur  est  absous,  et  milord  condamné  â  payer 
le  prix  convenu.  Voyez  Amende ,  t.  I,  p.  276;  Bé- 
néfice  de  clergie,  t.  11 ,  p.  4^4  *  Filouterie ,  t.  |Y  , 
p.  78,  79;  Larcin,  t.  IV,,  p.  3io. 

Arabes.  Les  anciens  Arabes  étaient  déjà  des  bri^ 
gands,  et,  pour  réprimer  le  larcin,  on  coupait  sur- 
le-champ  la  main  droite  à  quiconque  était  surprix 
cammettant  un  vol.  Les  Arabes  nabatéens  impor 
aaient  une  amende  à  celui  qui  se  laissait  voler. 

Athènes.  Voy.  Larcin ,  t.  IV»  p.  Sog. 

Banians.  Lorsqu'un  Banian  a  perdu  quelque 
chose,  il  est  condamné  à  porter  la  même  valeur  au 
grand-prêtre  des  Bramines ,  comme  une  amende 
imposée  à  sa  négligcpce. 
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Bbitin.  Un  voleur  est  obligé  <te  testituer  ce  qull 
a  prU,  et  de  payer  ane  amende  proportionnée  au 
▼ol  et  à  ses  fecultés.  Le  voleur  qui  ne  peut  satis- 
faire à  la  loi  est  puni  corporellement  ;  si  le  toI  a 
été  commis  dans  la  maison  d'un  grand ,  le  Toleur 
ne  peut  se  sauver  de  la  mort. 

BtBKAJis.  Vôy-  PoiiriM  marquée^  t.  V,  p.  go- 

CABiNTtUE.  Lorsque lesCarinthiens  soupfonnaîent 

quelqu'un  de  vol  »  on  le  pendait  d'abord,  ensuite 

on  jugeait  du  soupçon  ;  si  l'on  prouvait  l'innocence 

du  mort,  on  l'ensevelissait,  et  on  lui  faisait  des 

funérailles  aux  dépens  du  public.  DéraeUnier,  qui 

rapporte  cet  usage  d'après  Boëmus,  Mores  genîium^ 

ajoute  :  t  Si  Boëmus  n'annonçait  pas  ce  fait  d'une 

maniète  aussi  positive,  on  pourrait  croire  que  la 

loi  des  Carinthiens  ressemblait  aux  arrêts  de  nos 

cours  souveraines,  qui  condamnent  souvent  un 

homme  à  être  pendu  pour  avoir  volé  telle  Chose  y 

ce  dont  il  a  été  véhémentement  soupçonné.  » 

GtYLAN;  C'est  aux  enchanteurs  que  les  Chin- 
gulais  s'adressent  quand  ils  ont  été  volés.  Ces  im- 
posteurs se  vantent  de  pouvoir  connaître  «  parle 
moyen  d'une  noix  de  coco,  quel  est  celui  qui  a 
commis  le  vol.  Le  voyageur  Knox  décrit  ainsi  la 
manière  dont  ils  font  ce  charme  :  t  Ils  pronon- 
cent quelques  tpots  sur  cette  noîx,  puis  l'enfilent 
dans  un  bâton  qu'ils  mettent  à  la  porte  ou  au 
trou  par  où  le  voleur  est  sorlî;  quelqu'un  tient 
le  bâton,  au  bout  duquel  est  la  noix ^  et  suit  les 
^  traces  du  voleur;  les  autres  suivent  celui  qui  tient 
le  bâton,  et  observent  de  répéter  toujours  les  pa- 
roles mystérieuses....  Le  bâton  les  conduit  enfin 


VOt.  %9 

au  lieu  où  le  volenr- s'est  retiré,  et  loibbe  même 
sur  ses  pieds.  Quelquefois  la  noix  qui  dirige  le 
bâton  tourne  de  côté  et  d  autre,  ou  s*arréte  ;  alors 
on  recommence  les  charmes,  et  Ton  jette  des 
fleurs  de  coco ,  ce  qui  fait  aller  la  noix  de  coco 
et  le  bâton.  Cela  ne  suffit  pas  encore  pour  con- 
vaincre le  voleur.  Il  faut,  pour  le  déclarer  cou^ 
pable,  que  celui  qui  a  fait  le  charme  jure  que 
c'est  lui:  et  c'est  ce  qu'il  fait  souvent,  sur  la  con* 
fiance  qu'il  a  en  son  charme  :  en  ce  cas-lâ  »  le  vo« 
leur  est  obligé  de  faire  serment  du  contraire....  » 
Le  même  voyageur  remarque  qu'il  se  trouve  queU 
quefois  des  vofeurs  «  qui ,  ayant  du  courage  et  de 
la  vigueur,  se  pourvoient  de  bons  bâtons,  et 
frottent  bien  l'enchanteur  et  tous  ceux  qui  sont 
avec  lui ,  de  sorte  que  le  charme  perd  son  effet.  » 
Chute.  Les  vols  sont  punis,  la  première  fois,  par 
une  marque  sur  le  bras  gauche  avec  un  fer  chaud, 
et  la  seconde  fois,  par  une  marque  sur  le  bras 
droit  ;'  la  troisième,  Us  sont  livrés  au  tribunal  cri-^ 
mineL  Les  voleurs  qui  sont  pris  armés  sont  con<<- 
damnés  â  mort  par  la  loi  ;  s'ils  ne  sont  point  en 
état  de  tuer  ou  de  blesser,  on  leur  fait  subir  quelr 
que  châtiment  corporel,  suivant  ta  nature  du  vol; 
si  leur  entreprise  n'a  point  eu  d'exécution,  ils  en 
sont  quittes  pour  vingt  ou  trente  coups  de  bâton. 
Le  voleur  cruel  est  coupé  en  dix  mille  morceaux» 
Yoici  ce  qu'en  dit  le  P»  Duhalde  :  «  L'exécutcuf 
attache  le  criminel  à  un  poteau;  il  lui  cerne  lit 
tète,  et,  en  arrachant  la  peau  de  force,  il  labat^ 
sur  ses  yeux,  ensuite  il  lui  déchiquette  toutes  les 
parties  du  corps,  et,  après  s'être  lassé  dans  ce  bar^ 
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bare  exercice,  il  Tabandoniie  à  la  cruauté  de  la 
populace  et  des  spectateurs.  »  GemeIK  Carreri, 
docteur  napolitain ,  qui  a  laissé  une  relation  de 
son  Toyage  en  Chine,  raconte*  qu'un  jour  qu'il 
passait  par  la  cour  du  gouverneur  de  Canton  ,  il 
vit  donner  la  bastonnade  i  un  malheureux  qui 
la  recevait  pour  le  crime  d'un  autre  dont  il  avait 
pris  le  nom  dans  cette  vue.  C'est  un  usage  ordi- 
naire entre  les  pauvres  de  la  Chine,  dit^il ,  de  se 
louer  pour  souffrir  la  punition  d'autrui  ;  mais  ils 
doivent  obtenir,  à  prix  d'argent,  la  permission  du 
gedlier.  On  assura  â  Gemellrque  cet  abus  avait  été 
poussé  si  loin ,  que  les  amis  de  quelques  voleurs 
condamnés  à  mort,  ayant  engagé  de  pauvres  mal* 
heureux  à  recevoir  pour  eux  la  sentence,  sous  le 
prétexte  qu'elle  ne  pouvait  que  les  exposer  â  la 
bastonnade,  ces  coupables  supposés ,  après  avoir 
pris  les  noms  et  s'être  chargés  du  crime  des  véri- 
tables brigands ,  avaient  été  conduits  au  dernier 
supplice*  Cependant  on  découvrit  ensuite  cette 
odieuse  trahison,  et  tous  ceux  qui  furent  convain- 
cus d'y  avoir  eu  quelque  part  furent  condamnés 
à  mort. 

Congo.  Battel  parle  d'une  sonnette  du  rot,  qui 
ressemble  à  celles  des  vaches  de  l'Europe,  et  dont 
le  son  est  si  redoutable  aux  voleurs,  qu'ils  n'osent 
garder  un  moment  leurs  vols  après  l'avoir  entendu. 
Ce  voyageur,  étant  logé  dans  une  petite  maisou  à 
la  mode  du  pays,  avait  suspendu  son  fusil  au  mur; 
il  lui  fut  enlevé  pendant  son  absence.  Sur  ses 
plaintes,  le  roi  fit  sonner  la  cloche,  ettlès  le  matiu 
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du  jour  suivant  le  fusil  se  Itouva  deiuot  la  porte 
de  Battek 

CoAEE.  Le  supplice  infligé  aux  voleurs  esl  d'ôtre 
foulé  aux  pieds  jusqu'à  la  mort. 

CoRSB.  L'art*  a  5  des  Slaiuts  crtminets  donnés 
par  les  Génois  à  la  Corse,  le  7  décembre  1571  « 
prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui«  sur 
les  chemins  ou  en  d  autres  endroits,  commettaient 
des  vols  auxquels  ils  employaient  la  force  ouverte 
et  la  violence,  et  contre  ceux  qui,  sans  violence»^ 
volaient  une  somme  au-dessus  de  cent  livres;  mais 
si  la  chose  volée  sans  violence  était  du  prix  de  cent 
livres  et  au-dessous,  le  voleur  n'était  condamné, 
pour  la  première  fois,  qu'à  la  restitution  du  vol, 
et  â  payer  à  la  chambre  le  double  de  la  valeur; 
la  seconde  fois,  il  encourait  les  mêmes  peines  avec 
le  bannissement  ou  les  galères;  et  la  troisième 
fois ,  la  corde. 

Côn  D*oB.  Un  nègre  qui  vole  un  autre  nègre 
est  regardé  parmi  eux  avec  détestation  ;  mais  ils 
ne  «considèrent  pas  comme  un  crime  de  voler  les 
Européens;  ils  fo%t  gloire,  au  contraire,  de  les 
avoir  trompés,  et  c'est ,  aux  yeux  de  leur  nation , 
une  preuve  d'esprit  et  d'adresse.  Lorsqu'on  les 
surprend  ^ur  le  fait,  ils  donnent  pour  excuse  que 
les  Européens  ont  quantité  de  biens  superiliis, 
au  lieu  que  tout  manque  dans  le  pays  des  nègres. 

Cbétois.  Voyez  Ferges  (battre de). 

DoMuiGUB  (Saint-),  y  oyez  Larcin,  t.  lY,  p.  3 10. 

ÉGYFTEé  Une  loi  réglait  le  métier  de  ceux  qui 
.voulaient  être  voleurs;  ils  devaient  se  faire  inscrire 
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chei  le  chef,  loi  fondre  compte  chaque  \our 
de  tous  leurs  vols ,  dont  il  devall  tenir  r^â-* 
tre.  Ceux  qui  ayaient  été  volés  s'adressaient  à 
lui ,  et  le  rostre*  lear  éfait  communiqué  i  et  si 
fe  vol  8*y  trouvait,  on  le  leur  rendait,  en  rete- 
nant seulement  un  quart  pour  les  volemrs, 
étant ,  disait  cette  loi ,  pins  avantageux  ,  ne 
pouvant  abolir  totalement  le  mauvais  usage  des 
vols,  d'en  retirer  une  partie  par  cette  discipline^ 
«que  de  perdre  le  tout.  Voyez  Nez- coupé j  t.  lY, 
p.  468. 

France.  Les  lois  contre  le  vol  remontent  à  l'éta*^ 
blissement  de  la  monarchie.  La  loi  salique^  qui 
n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  ordonnance  crimi- 
nelle, ,a  prévu  le  vol  ;  mais  elle  a  cela  de  particulier, 
qu'elle  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre  aucun 
des  crimes  dont  elle  parie,  chose  remarquable 
pour  l'époque  !  et  qu'elle  n'assujettit  Içs  coupables 
qu'à  des  compositions  avec  les  parties  lésées ,  ou 
à  des  amendes.  Ainsi,  au  su  jet  des  droits  de  chasse, 
dont  les  Francs  étaient  très-jaloux ,  la  loi  salique 
établit  une  amende  contre  celui  qui  volera  un  cerf 
ou  un  sanglier  que  les  chiens  d'un  chasseur  auront 
forcé.  Le  vol  d'un  chien  de  chasse  est  puni  d^ane 
amende  de  i5  sous,  et  de  4o  si  le  chien  .est  dressé. 
La  loi  Gk>mbettc ,  ou  des  Bourguignons ,  ne  la 
porte  qu'a  7  sous ,  dont  5  au  profit  du  propriétaire; 
n)ais  elle  condamne  en  outre  le  voleur  à  faire  trois 
fois  le  tour  de  la  place  publique  en  baiaant  le 
derrière  du  chien.  La  femme  qui  ne  révélait  pas 
le  vol  de  son  mari,  quand. elle  en  avait  connais- 
sance, devenait  esclave;  il  en  était  de  même  du 
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fils  é  regard  de  «oiî  père«  Un  voleur  d*£péirvier 
était  condamné  à  une  ameude  de  huit  écus  d'or, 
ou  à  9e  laisser  manger  par  cet  oiseau  cinq  onces 
de  chair  prises  sur  ses  fesses.   On  Se  ferait  une 
idée  entièrement  fausse  de  la  valeur  de  ces  amen* 
des,  si  on  ne  l'évaluait  qu'au  pair  de  notre  mon^ 
naie   courante;    elles  représentent   une    somme 
considérable  de  notre  époque.   Toutefois  la  loi 
salique  ne  regardait  que  les  Francs ,  c'est-à-dire 
qu'elle  était  personnelle  et  non  territoriale*  Chil-  • 
debert,  roi  de  Paris,  changea  tout  à  coup  dei 
disppsitions  qui,   par  leur  faiblesse,  semblaient 
aatoriser  le  crime,  de  quelque  nature  qu'il  fût,  et 
désormais  le  malfaiteur  dut  trembler  devant  une 
pénalité  rigoureuse.  Le  vol  fut  puni  de  mort.  En 
595,  Glotaire  II  rendit  une  ordonnance  dont  voici 
la  substance  :  «  Lorsqu'un  vol  sera  fait  de  nuit, 
ceux  qui  seront  de  garde  dans  le  quartier  en  ré- 
pondront, 8*ils  n'arrêtent  pas  le  voleur;  et  si  le 
voleur,  en  fuyant  devant  ces  premiers,  est  vu  dans 
un  autre  quartier,  et  que  les  gardes  de  ce  second 
quartier,  en  étant  aussitôt  avertis,  négligent  de 
l'arrêter,  la  perte  causée  par  le  vol  tombera  sur 
eux  ,  et  ils  seront  en  outre  condamnés  à  cinq  sous 
d*amende.  •  En  789  Charlemagne  décida  qu'un 
premier  larcin  serait  puni  de  la  perte  d'un  œil  ♦ 
le  deuxième  par  l'amputation  du  nez ,  et  le  troi- 
sième de  mort.  C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer 
qu*anciennement  en  France  on  faisait  une  diffé- 
rence entre  le  vol  et  le  larcin  :  on  n'appliquait  le 
terme  de  vol  que  lorsque  le  délit  avait  lieu  sur  le* 
grands  chemins^  ailleurs  ce  n'était  plus  qu'un 
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larcin.  La  pénalité  relative  â  ces  délits  varia  sou- 
vent selon  le  caractère  du  souverain,  ou  d'après 
le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  malfaiteurs 
qui  infestèrent  le  pays.  Voici  â  peu  près  le  texte 
d'un  capitulaire  de  Garloman,  qui  régnait  vers  la 
fin  du  IX*  siècle  :  «  Celui  qui  aura  volé  quelque 
chose  payera  le  triple  de  ce  qu'elle  vaut  avec  l'a- 
mende prescrite  par  la  loi  ;  ou  bien  son  maître , 
qui  doit  en  répondre,  recevra  pour  lui  soixante 
coups,  et,  de  plus,  le  coupable  fera  une  pénitence 
réglée  par  l'évéque Les  évoques  excommu- 
nieront, après  trois  monitions,  ceux  qui  auront 
volé  dans  l'étendue  de  leur  diocèse ,  quand  même 
ces  voleurs  ne  seraient  pas  du  nombre  de  leui*ïi 
diocésainsr  Pour  oter  tout  prétexte  de  rapine,  les 
prêtres  exerceront  l'hospitalité  envers  ceux  qui 
voyagent,  et  engageront  leurs  paroissiens  à  le& 
imiter,  et  on  ne  vendra  rien  aux  passans  qui  soit 
d'un  prix  plus  élevé  qu'au  marché.  »  Peu  de  temps 
après,  un  peuple,  qu'un  traité  venait  de  natura- 
liser, offrit  un  singulier  exemple  de  renonciation 
à  des  habitudes  de  vol  et  de  rapine  qui  jusqu'alors 
avaient  formé  le  fond  de  son  caractère.  Je  yeux 
parler  des  Normands.  Quand  la  Neustrie  fut  cédée 
à  ces  barbares ,  Rollon ,  leur  duc ,  défendit  sévè- 
rement le  vol  à  ses  compagnons  d'armes;  et  tel 
était  le  respect  qu'il  leur  inspirait ,  que  des  bra- 
celets d'or,  si  l'on  en  croit  certains  historiens, 
restèrent  pendant  trois  ans  suspendus  â  un  arbre 
sans  que  personne  osât  y  toucher.  Cependant,  dans 
certaines  parties  de  la  France,  on  déployait  une 
grande  sévérité  contre  ce  crime;  et  en  Touraine 
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h  moindre  toI  domeslique  était  puni  par  Tanoipu- 
tation  de  la  main  :  mais  sous  le  règne  de  Robert, 
au  commencement  de  la  troisième  race,  cette 
sévérité  se  relâcha ,  et  Ton  peut  dire  que  le  Yol 
fut  privilégié.  Robert,  par  une  faiblesse  qu'on  ne 
saurait  excuser,  permit  à  son  égard  ce  délit  aux 
gens  sans  ressources.  «  Un  malheureux,  dit  Saint* 
Foix,  ayant  coupé  la  moitié  d'une  frange  d'or, 
voulait  empprler  encore  le  ve^te  :  Retirez^vous  ^ 
lui  dit  le  roi  avec  bonté,  il  doit  vous  suffire  de  ce 
ijue  vous  avez;  ce  qui  reste  pourra  suffire  aux  besoins 
de  vos  camarades.  »  En  lisant  un  trait  pareil,  on  ne 
sait  ce  ^u'on  doit  le  plus  admirer.,  ou  de  l'impu- 
dence du  voleur,  ou  de  la  coupable  faiblesse  du 
monarque.  Au  reste,  l'exemple  de  Robert  n'était 
pas  généralement  suivi;  l'Église  se  montrait  un 
peu  plus  sévère ,  et  l'on  voit  qu'elle  lançait  des 
auathèmes  contre  quiconque  osait  distraire  quel* 
que  chose  d'une  somme  de  vingt  sous  destinée, 
par  un  abbé  à  acheter  du  poisson  pour  régaler 
son  monastère.  Lorsqu'en  1 189  Philippe-Auguste 
et  Richard-Cœur-de-Lion  s'embarquèrent  pour  la 
Palestine,  ces  deus  princes,  ne  pouvant  douter 
que,  parmi  ceux  qui  se  précipitaient  sur  leurs  pas 
à  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  il  n'y  eu  eût  un 
grand  nombre  attirés  par  l'espoir  du  pillage,  or- 
donnèrent que  quiconque  serait  convaincu  de  vol 
aurait  les  cheveux  coupés,  qu'on  lui  verserait  de 
la  poix  bouillante  sur  la  tète  que  l'on  couvrirait 
ensuite  de  plumes,  et  qu'on  l'exposerait  en  cet 
état  sur  le  premier  rivage  qui  se  présenterait.  Il 
MOUS  reste,  sous  la  dénomination  d'Établissemens, 
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ya  grand  nombre  de  lois  de  Louis  IX.  On  y  lit 

que  celui  qui  vole  un  cheval  ou  une  jument 

mérite  d*êlre pendu ;  que  Ion  crèvera  les  yeux 

a  celui  qui  aura  volé  dans  une  église«.....;  que 
celui  qui  dérobera  le  soc  d'une  charrue  ou  quelque 
instrument  semblable,  ou  qui  volera,  soit  habit, 
sôit  argent,  ou  autre  chose  de  peu  de  valeur,  doit 
perdre  l'oreille  la  première  fois,  le  pied  la  se- 
conde, et  à  la  troisième  être  pendu ;  que  celui 

qui  vole  le  maître  qui  le  pourrit,  doit  être  pendu» 
car  c'est  une  espèce  de  trahison ,  et  le  m«iitre  a  le 
droit  de  le  faire  peudro  lui-même,  s'il  a  jastice 

en  sa  terre ;  que  tous  ceux  ou  celles  qui  font 

société  avec  les  voleurs ou  qui  les  recèlent, 

seront  condamnés  au  feu ;  que  tous  compa^ 

gnons  et  receleurs  des  voleurs  seront  traités  comme 
eux,  lors  même  qu'ils  u'auraiept  rien  volé,  v  II 
parait,  de  plus,  que  les  biens  d'un  condamné  â 
mort  pour  vol  appartenaient  au  seigneur  du  lieu 
en  qualité  d'amende.  «  Celui  qui  enlève  de  force 
l'habit  ou  la  bourse  des  passans  sur  la  voie  publi- 
que, ou  dans  les  bois«  doit  être  pendu,  ensuite 
traîné,  puis  tous  ses  meubles  confisqués  au  profit 
du  baron,  sa  maison  rasée,  ses  terres  ravagées, 
ses  prés  brûlés,  ses  vignes  arrachées,  ses  arbres 
dépouillés  de  leurs  écorces.  «  Les  successeurs  de 
Louis  IX  n'étendirent  pas  leur  sévérité  jusque  sur 
l'héritage  du  criminel;  mais,  à  cela  près^  ces  lois 
furent  généralement  exécutées ,  et  si  on  négligea 
parfois  d'en  faire  l'application,  ce  nq  fut  qu'à  la 
fatale  époque  de  ces  guerres  longues  et  sanglantes 
que  la  France  eut  à  soutenir  contre  l'Angleterre; 
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souvent  mèaie  les  peines  prescrites  par  Louis  IX 
furent  aggravées;  ainsi ,  par  sentence  du  bailli  de 
Sainte-Geneviève,    Marie  de  Romainville,  soup- 
çonnée de  larcin,  fut,  en  isgS,  enfouie  publi*- 
quement  à  Auteuil  sous  les  fourches.  Par  une 
autre  sentence  du  même  bailli,  en  i3oa,  Amelotte 
de  Cbristeuil  subit  le  même  supplice,  pour  avoir 
dérobé,  entre  autres  choses,  une  cotte,  deux  an- 
neaux et  deux  ceintures.  Telle  fut  encore  long-- 
temps  après,  sous  Louis  XI,  la  peine . infligée  à 
Perrette  Mauger,  accusée  d'avoir  été  larritnneêêe 
et  recéleme.  Au  commencement  du  XY*  siècle,   à 
la  faveur  des  troubles  civils ,  les  voleurs  commen* 
cèrent  à  se  montrer  avec  plus  d'audace,  et  telle 
était  la  faiblesse  du  gouvernement,  que  les  ar- 
chers qui,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  partie  de 
l'amende,  parvenaient  â  s'emparer  de  quelques- 
uns  de  ces  malfaiteurs,   les  relâchaient  presque 
toujours  moyennant  quelque  argent  que  leurs 
prisonniers  leur  donnaient  furtivement.   Peu  à 
peu  Tordre  se  rétablit  dans  le  royaume ,  et  l'on 
voit,  sous  1«  règne  de  Louis  XI  et  de  Charles  YIII, 
faire  une  rigoureuse  application  des  lois  trop  long* 
temps  enfreintes  ou  éludées.  Dans  le  cours  d'un 
long  règne  trojp  fécond  en  événemens  désastreux, 
François  I"  s'occupa  activement  de  la  répression 
du  vol.  En  i534,il  rendit  unédit  qui  porte  «r  que 
ceux   qui  auront ,    par  embûches  et  agression , 
pillé  et  détroussé  les  allans  et  venans  ès-villes  et 
villages  et  lieux  du  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, eft  mettant  embûches  pour  les  guetter , 
et  aussi  ceux  qui  feront  le  semblable  au-dedans 
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desdites  TÎlles,  guettant  et  épiant  de  nuit  les  pas- 
sans,  seront  condamnés  à  avoir  les  bras,  )ambes, 
cuisses  et  reins  rompns,  et  a  être  attachés  sur  une 
roue^  le  visage  tourné  vers  le  ciel,  où  ils  demeu- 
reront vivans  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  les  laisser  en 

vie Que  ceux  qui  entreront  au  dedans  des 

maisons,  icelles  crochèteront  et  forceront,  pren- 
dront et  emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront 
èsdites  maisons ,  soient  punis  du  supplice  de  la 
roue.  »  Cet  édit  est  la  base  de  la  pénalité  appliquée 
aux  voleurs  de  grands  chemins.  Quant  à  la  seconde 
partie,  relative  au  vol  avec  effraction,  elle  ne  s'ob- 
serva point  à  Eégard  des  vols  faits  de  nuit,  quoi- 
qu'avec  effraction,  s'il  n'y  avait  assassinat  ou  excès, 
et  mauvais  traitement  commis  avec  port  d'armes 
et  violence  publique.  Lei  vois  avec  d^^isemeot 
furent  aussi  prévus,  et  des  ordonnances  de  i53g, 
renouvelées  en  1692,  permirent  de  courir  sur  ceux 
qui  allaient  ainsi  masqués,  comme  s'ils  étaient 
déjà  convaincus.  A  peu  près  vers  le  milieu  du 
XYP  siècle,  on  vit  punir  avep  la  dernière  sévérité 
certains  filous  qui  avaient  pris  le  sanctuaire  de  la 
justice  pour  théâtre  de  leurs  exploits.  Un  arrêt  du 
10  mai  i55o  condamne  â  mort  un  jeune  homme 
de  dix-huit  ans,  pour  avoir,  pendant  l'audience, 
volé  une  bourse  qui  ne  contenait  que  quelques 
pièces  d  argent.  Deux  autres  jeunes  gens,  par  suite 
de  cette  disposition  dans  la  pénalité,  furent,  on 
1678,  condamnés  à  faire  amepde  honorable  et  à 
être  pendus,  pour  avoir,  pendant  l'audience  de 
Ja  Toumelle,  volé  un  mouchoir  qu'Ms  rejetèrent 
en   se  voyant  poursuivis.   Cependant  des  arrêts 
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postérieurs  ont  senloment  condamné  des  voleurs 
coupables  du  même  délit  à  faire  amende  hono^ 
rable  et  à  trois  ans  de  galères.  Une  déclaration  de 
i55o,  confirmée  en  1677,  veut  que  le  vol  commis 
dans  des  maisons  royales  soit  puni  de  mort;  mais 
il  fallait,  selon  plusieurs  criminnlistes ,  pour  in- 
fliger cette  peine ,  que  le  vol  fût  fait  à  la  personne 
du  souverain,  et  dans  une  maison  où  il  résidât. 
—  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  voit«  sous 
le  règne  de  Henri  lY^  de  hauts  et  puissans  se!-- 
gneurs  exécutés  en  place  de  Grève  pour  cause  de 
vols  sur  les  grands  chemins  :  c'était  chez  eux  un 
reste  des  habitudes  prises  du  temps  de  la  ligue. 
Quoi  qu'il  en  ^it,  voici  un  extrait  du  journal  de 
Henri  lY,  qui  peut  donner  une  idée  des  mœurs 
de  cette  époque  :  «Le  19  avril  1597,  ^"  gentil- 
homme fut  décapité  pour  volerie.  En  1602,  Gui 
Eder  de  Beaumanoir  de  Lavardin,  baron  de  Fon- 
tenelles,  cousin  germain  du  maréchal  de  Lavardin, 
appartenant  à  une  des  plus  illustres  maisons  de 
Bretagne,  faisait  le  métier  de  voleur  sur  terre  et 
sur  mer.  Le  vendredi,  27  septembre  1605,  il  fut 
rompu  vif  en  place  de  Grève^  ainsi  que  quelques- 
uns  de  ses  nobles  complices.  L'année  suivante, 
La  Grange -San  terre,  gentilhomme  de  haut  lieu 
et  insigne  voleur^  fut  également  exécuté  en  .place 
de  Grève.  De  Yîtry  demanda  sa  grâce  â  Henri  lY, 
qui  répondit  :  Prouvez^moi  qu'il  n'a  jamais  volé 
sur  les  grands  chemins^  et  je  vous  l'accorde.  On 
a  remarqué  de  La  Grange  et  de  sa  maison  une 
chose  notable,  ajoute  l'Estoile  ;  c'est  que  son  grand- 
père  avait  été  exécuté  pour  voleries,  et  son  père 
T.  V.  39 
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était  en  pcUon  pour  le  méiae  crîmeé  Deux  frères 
*ile  ce  noème  La  Grange  furent  décapités  eu  place 
de  prèvo,  avec  un  gentilhomme  du  Gastinois, 
nommé  La  Rivière,  tous  grands  voleurs,  principa- 
lement La  Rivière.  Trois  frères,  nobles  bretons, 
appelés  Gifilleris,  rassemblèrent  une  troupe  d'en- 
viron quatr<^  cents  gentilshommes,  qui,  pendant 
six  ai)3  »  ^e  démentirent  pas  la  devise  qu  ils  avaient 
adoptée  :  Paix  aux  gentilshommes ,  mort  aux  pré^ 
vût$  fi  archers^  et  la  bourse  aux  marchands.  II  fallut 
fair«  marche?  un  corps  d*armée  contre  ces  bri- 
gands 9  dont  plusieurs  périrent  les  armes  à  la 
main  ;  quatre-vingts  furent  pris  et  roués  vifs,  a 
Qp  u'çn  finirait  pas  si  Ton  voulait  énumérer  toutes 
les  exécutions  de  ces  nobles  voleurs  et  brigands  : 
quelques-uns  eurent  le  bonheur  d'obtenir  des  let- 
tres de  réinîssioa;  d'autres  ne  furent  pas  même 
inquiétés.  Bien  plus,  n'a-t-on  pas  fait  Téloge  de 
çç  bar^Q  de  S^^ncy^  qui  amç^a  des  troupes  suisseï 
au  roi  dans  un  moment  pressant  1  Ce  n'est  pour^ 
tant  que  par  un  vol  avéré  qu'il  vint  à  bout  de 
reoiplir  sa  niissÎQp.  Il  était  alors  à  Bâle,  et  man- 
quait dargeut,  dit  B^ossom pierre;  il  apprend  que 
vingt*deux  voyageurs,  portant  chacun  49OOO  écus 
cousus  dans  les  selles  de  leurs  chevaux,  doivent 
passer  près  de  cette  ville  ;  il  va,  bien  accompagné, 
se  mettre  en  embuscade  sur  leur  chemin,  les  dé- 
pouiUe,  les  attache  à  des  arbres,  et  se  retire  chaîné 
de  leur  or  qui  lui  sert  à  payer  les  Suisses.  Sur  la 
fin  du  règne  de  Henri  lY,  Paris  fut  infesté  de  ces 
voleurs,  que  l'Estoile  nomme  coufte-bourse^t  tireurs 
de  laine.  Ce  ^our,  24  janvier  16049  dit-il,  un  de 
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CCS  tireurs  de  laine  fut  pendu  au  bout  da  pont 
Saint-Michel.  C'est  encore  à  cette  époqtie  que  pa- 
rurent les  barhetSy  qui  en  plein  jour  entraient  dans 
les  maisons,  sous  préteite  d'affaires,  et  dépouil- 
laient les  propriétaires.  Les  toIs  se  multiplièrent 
sous  toutes  les  formes  avec  une  audace  effrayante 
dans  les  premières  annéos  du  règne  de  Louis  Xlil, 
et  les  lois  déployèrent  inutilement  toute  leur  sé- 
vérité. Sous  ce  prince  et  sous  Louis  XIY,  presque 
toutes  les  anciennes  lois  répressives  de  toi  furent 
remises   en  vigueur,   et  de   nouvelles  publiées* 
Ainsi  9   sous  ces  deux  règnes ,  où  établit  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  auraient  trouvé  des  effets 
appartenant  à  des  incendiés,  et  qui  ne  les  rap- 
porteraient pas  (1);  contre  ceux  qui  attenteraient 
à  la  vie  ou  aux  biens  de  ceux  qui  font  naufrage  (â)  ; 
contre  les  voituriers  qui  voleraient  le  sel  dont  on 
lear  aurait  confié  la  conduite  pour  la  fonrnittire 
des  gabelles  (3);  et  contre  tout  parti,  en  temps  de 
guerre,  composé  de  moins  de  26  hommes  d'in- 
fanterie, ou  de  moins  ae  20  cavaliers  ou  dragons; 
au-dessous  de  ce  nombre,  l'ordonnance  du  3o  no- 
vembre 1710  les  traite  comme  voleurs.  Louis  XV, 
à  l'exemple  de  ses  deux  prédécesseurs,  renouvela 
quelques  anciennes  dispositions  pénales  contre  le 
vol,  et  en  établit  de  nouvelles.  Ainsi  ceux  qui  vo- 
laient des  pavés  dans  les  rues  ,  dans  les  chaus- 
sées des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  etc.,  qui 

(1)  Arrêt  du  parlement  du  a6  octobre  16a  1. 

(a)  Ordounaiice  de  la  marine  du  mois  d'août  1 681 . 

(3)  Édit  de  février  1669. 
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volaient  des  fers,  boid,  pierres  et  autres  matériaat 
destinés  aux  ouvrages  publics ,  ou  déjà  mis  en 
oeuvre,  devaient  être  exposés  au  carcan  avec  nn 
écriteau  sur  lequel  le  délit  était  expliqué;  laréci^^ 
dive  était  punie  des  galè.res  (i).  La  même  ordon- 
nance défendait,  sous  peine  de  mille  livres  dédom- 
mages et  intérêts,  â  toutes  personnes  d'acheter  ces 
objetS)  ou  de  les  receler.  La  même  année  un  arrêt 
de  la  cour  du  parlement  condamne  trois  femmes 
à  être  battues  de  verges,  flétries  de  la  lettre  F 
avec  un  fer  chaud,  et  ensuite  au  bannissement^ 
pour  avoir  volé  des  grains  pendant  la  moisson , 
sous  prétexte  de  glaner.  Une  déclaration  du  i8 
avril  17^4  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
volent,  dans  les  hôtels  des  monnaies,  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent,  billon  et  cuivre,  soit 
qu'il  y  mt  effraction  ou  non.  Une   autre  déclara- 
tion du  5  mai  17^5  porte  •  que  ceux  ou  celles  qui 
se  trouveront  convaincus  de  vols  et  larcins  faits  dans 
les  églises,  ensemble  leurs  complices  et  suppôts^ 
ne  pourront  être  punis  de  moindre  peine;  savoir  : 
les  hommes,  des  galères  à  temps  ou  â  perpétuité; 
les  femmes,  d'être  flétries  d'une  marque  en  forme 
de  la  lettre  V^  et  enfermées  à  temps  ou  pour  leur 
vie  dans  une  maison  de  force;  le  tout  saàs  préju- 
dice de  la  peine  de  mort,'  s'il  y  échet,  suivant 
l'exigence  des  cas.  ^  Plusieurs  arrêts  ont  condamné 
â  être  pendus,  et  préalablement  a  avoir  le  poing 
coupé  et  à  faire  amende  honorable,  des  iiulividus 
convaincus  d'avoir  volé  des  calices ,  ciboires  ou 

(1)  Ordotinance  du  roi  du  4  août  i^Si. 


VOL.  «15 

autres  vases  sacrés.  Quant  aux  lois  pénales  rela« 
tÎTCs  au  vol  pour  les  colonies  j  elles  se  réduisent 
a  deux  ou  trois  articles  :  i  Les  vols  qualifiés,  méine 
ceux  de  chevaux,  cavales,  mulets,  boeufs  ou  vaches, 
qui  auront  été  faits  par  les  esclaves  ou  par  les  af- 
franchis ,  seront  punis  de  peine  afflictive ,  même 
de  mort  si  le  cas  le  requiert.  Les  vols  de  moutons^ 
chèvres,  cochons,  volailles,  grains,  fourrage,  pois, 
fèves  ou  autres  légumes  et  denrées,  faits  par  les 
esclaves,  seront  punis,  selon  la  qualité  du  vol»  par 
les  )uges,  qui  pourront,  s'il  y  échet,  les  condamna 
à  être  battus  de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
fustice,  et  marqués  d'une  fleur  de  lis  (Art.  xxix 
et  XXX  du  code  noir).  »  T^41e  a  été  jusqu'à  la  fia 
du  siècle  dernier  la  pénalité  à  l'égard  du  vol;  pé*- 
nalité  rigoureuse,  puisque  la  peine  de  mort  s'y 
retrouve  à  chaque  instant,  savoir  :  pour  le  vol  do- 
mestique; le  vol  avec  effraction;  le  vol  sur  Iqs 
grands  chemins;  le  vol  des  choses  sacrées;  le  vol 
avec  récidive  ;  le  vol  commis  par  les  préposés  des 
postes  qui  décachètent  les  lettres  et  paquets  qui 
leur  sont  confiés,  afin  de  s'emparer  des  titres, 
effets,  etc.;  le  vol  au  préjudice  des  incendiés  et 
des  naufragés  ;  le  vol  de  bestiaux ,  ou  abigeat ,  en 
certains  cas;  le  vol  dans  les  maisons  royales,  dans 
les  audiences,  dans  les  hôtels  des  monnaies;'  le 
recelé  considéré  comme  vol  ;  le  vol  de  sel  par  les 
voituriers  à  qui  il  est  confié,  etc.  Cependant  la 
peine  de  mort  ne  fut  pas  régulièrement  infligée 
dans  les  cas  précédens,  et  souvent  l'on  eut  égard 
aux  circonstances  atténuantes  du  délit.  D'ailleurs 
les  peines  changeaient  encore  suivant  les  coutumes 
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des  ppcwiaofs,  ce  qui  était,  il  ^t  wai«  ua  vice 
daaalaléghlation  de  celte  époque  :  ainai,  d'après 
la  loriaprudence  de  ccrtoins  tribunaux,  lo  vol 
H9€C  effraction  n'était  puni  que  des  galères  perpé- 
luclies  lorsqu'il  n'était  point  caractérisé  vol  do* 
mastique,  et  qu'il  n'était  ni  nocturne  ni  accompa- 
fpké  de  violences.  Bref,  it  était  assez,  génénalement 
adopté  dans  les  tribunaux  de  punir  le  vol  simple 
de  trois  ans  ôe  galères;  le  vol  avec  effraction  dans 
le  jour,  de  neuf  ans  de  la  même  peine;  le  vol  de 
nuit,  des  galères  perpétucUe&;  et  de  mort  le  vol 
de  nuit  accompagné  de  violences  et  de  voies  de 
fait,  n'y  a  sans  doute  beaucoup  do  cas  particuliers 
que  les  bornes  de  cet  artiole  ne  penmottent  pas  de 
mentionner  ;  autant  que  possible  on  a  rapporté 
les  principaux ,  et  cela  doit  paraître  suffisant  pour 
une  pénalité  qui  a  disparu  à  la  révolution.  Je  vais 
donner  les  dispositions  les  plus  remarquables  du 
Code  pénal  actuellement  en  vigueur,  me  réservant 
ensuite,  pour  ccHnplément  de  cet  article,  de  ren* 
voyer.  a  ceux  de  cet  ouvrage  qui  renferment  quel- 
que pénalité  relativement  au  vol.  —  Quiconque  a 
soustrait  frattduleuscn(ient  une  chose  qui  ne  Ini 
appartient  pas  est  coupable  de  voK  (Art  379.) 
Seront  punis  de  la  peine  de  mort  Iqs  individus 
coi^pables  de  vol  commis  avec  la  rémiion  des  cinq 
circoqstances  suivantes  :  i"*  Si  le  vol  a  été  commis 
de  nuil  ;  â**  s'il  a  étécommis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ;  5""  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  4"*  s'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  Taide  d'effraction  ex- 
térieure ou  d'escalade ,  ou  de  fausses  clefs ,  dans 


uDemalscMD^  afpwtemcnxi^  ohambre  ou  lo^miëm 
habités  ou  servant  à  rhabilation,  oti  léifr^  àép&é^ 
daDces ,  soit  en  prenant  le  titre  d*ttn  fonelkmtttfire' 
public  on  d^du  officier  civil  ou  militaire,  enf  »pti» 
s'être  revêtu  de  runiforme  ou  dii  costume  eût 
fonoticxnnaire  ou  de  roffider,  ou  en  allégtrant  un 
fa<ii  ordre  de  l'autorité  eivile  ou  miUtaiTe;  &"  s'ils/ 
ont  commis  le  orime  avec  violence  ou  menocéidë' 
faire  usage  de  leur^  armes.  (Art.  58 1.  ) Sera  pnbt 
de  la  peine  des  travaux  forcés  â  perpétuité  tout* 
individu  coupable  de  vol  commis  à  Taide  dé  vio* 
leooc,  et,  de  plus,  avec  deux  des  cfuatre  première» 
circonstances  prévues  par  le  précédent  article.  S^ 
même  la  violence  à  Takle  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  dé  blessures  ou  dé  oonw 
tusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour  que 
la  peiiie  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  pro- 
nancée.  (Art.  iSa.)  Les  vols  commis  dans  les  che« 
toîna  publics  emporfei^onf  paiement  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  (Art  383.)  Sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  itKli- 
vidu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d^uu  des 
moyens  énoncés  dans  le  n"*  4  ^  ^*^^^'  3&<  9  même 
quoique  reflfraction,  Tescaladaet  l'usage  des  faus-* 
ses  clefs  aient  eu  lien  dans  des  édifices,  parcs  otf 
enclos  non  servant  à*  Tbahitation  et  non  dépendans 
des  maisons  habitées,  et  lors  n^éme  que  leffraction* 
n'aurait  été  qu'intérieure.  (  Art.  384-  )  Tout  vo( 
comnrs  â  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'akte  d'effiraction.  (Art.  ^53.) 
Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
tout  individu  t^aupahle  de  vol  commis,  soit  avec 
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vâoleaee,  Ipisqu'elle  a  aura  laUaé  aucune  traœ  de 
blessuie  ou  de  coototion  »  et  qu'elle  ne  sera  ac* 
oompagupée  d'aucune  autre  circonstance;  soîl  san» 
irîôlence,  mais  avec  la  réunion  des  trois  circon-* 
stances  suivaates  i  i""  si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit;  a*  s'il  a  été  oommis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes;  3*  si  le  coupable  ou  Tun  des  coupables 
émitrporteur  d'armes  ai^parentea  ou  cachées.  (Art. 
385.)  Sera  poni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  Tun  des 
cas  ci-après  :  i^  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  el 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  étécom- 
BMS  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement, 
mais  en  même  temps  dans  uo  lieu  habité  ou  ser- 
vant à  l'habitation  ;  â*  si  le  coupable  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées»  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation» 
et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  el 
par  une  seule  personne;  y  si  le  voleur  est  un  do* 
mestique  ou  un  homme  de  service  à  ga|;es,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas ,  mais  qui  se  trouvaient  soit 
dans  la  maison  de  son  maître  »  soit  dans  celle  où 
il  l'accoiiipagoait ,  ou ,  si  c'est  un  ouvrier*  com-t 
pagnon  ou  apprenti»  dans  la  maison»  l'atelier  ou  le 
magasin  de  sou  maitre«  ou  un  individu  travaillaul 
habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé  ; 
4*  si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubei^bte ,  un 
hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs 
préposés»  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie decà^ 
choses  qui  leur  étaîeut  confiées  à  ce  tUrc,  ou  eafiu 
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si  le  coupable  a  cottimb  lu  Tel  dons  l'aobeif^e  ou 
rhôlellerie  dans  la(|iieU6  H  était  reçu.  (  Art.  386.) 
Quiconque  aura:  volé  «  dans  les  diamps,  des  che- 
vaux ou  bétes  de  char|pe ,  de  Toiture  ou  de  mon- 
ture, 'gvos:  eti.mèiuia  be^tiaui,  des  instrumens 
d'agrioiiliuae;  des  récolles  ou  meules  de  grakis 
faisant  partie  4es  récoltes  i»  sera  puni  de  la  réclu- 
sion, H'cn  seiîa  de  même  à  l'égard  des  toIs  de  bois 
dans  les  Tentes ,  et  de  pierres  dans  les  carrières , 
ainsi  qii^â  regard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vi- 
vier ou  réservoir.  (Art.  388.)  La  même  peine  aura 
lien ,  si,  pour  commettre  un  vol ,  il  y  a  eu  enlè- 
vement ou  déplacement  de  bornes  servant  de  sépa- 
ration aux  propriétés.  (Art  38g.)-*- Voyez  ii^/^f al, 
t.  I,  p.  37,  38;  Amende^  t.  1,  p.  283  et  suiv.  ; 
Amputatimi,  t.  1 ,  p.  SsS;  Aubergine,  t.  II,  p.  74; 
Ctefe  faussai ,  U  III  ^  p.  d44;  Effracihm,  t.  111, 
p.  4^9,  460;  Enfouir,  t.  111,  p.  4^^;  BseatAde, 
t. m,  p.  49^9  ^^&\  Filouterie j  t.  IV,  p.  79, 80,  81; 
Larcin,  t.  IV,  p.  5 10;  Péculai^  t.  V,  p.  Sg  et  suiv.; 
Sacrilège i  t.  Y,  p.  3i8,  619,  320;  Taxe  sèche, 
t.  V,  p.  t\b\  5  Travaux  forcés,  t.  V,  p.  617;  F^er- 
ges  (battre  de),^  t.  V,  p.  Ô39. 

Fhis^.  y  oyez  Sacrilège^  t  V,p.  322. 

Géqegie.  S'il  arrive  que  quelqu'un  soit  volé,  il  se 
transporte  à  Téglise,  et  se  plaçant  devant  l'image  à 
laquelle  il  a  le  plus  de  dévotion ,  il  lui  dit  :  «  Tu 
sais  que  j'ai  été  volé ,  et  que  je  ne  puis  avoir  le 
voleur  eutre  mes  mains;  je  te  prie  donc,  par  ce 
présent  que  je  te  fais  (c'est  toujours  deux  pains  et 
une  bouteille  de  vin  )  de  le  tuer,  de  l'anéantir,  et 
de  lui  faire  coinme  je  fais  à  ce  bâton.  *  En  pronon* 
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çant  œs  demien  mots,  il  plante  an  pieu  en  tcnre» 
et  renfonce  de  maniëre  ^u'on  neie  voie  pins. 

Gbiucains.  Voyes  au  préfenl  artkk  la  subdiTt- 
sion  sous  le  tttae  Angleterre. 

GoTBs.  Les  anciens  Goths  pnoisHiifentMOB  mîaé- 
rioorde  le  vol  du  bétail ,  et  du  h\é  conpAiaissé  snr 
le  champ;  ces  aartes^e  propriétés  «fu'atteQiife  TÎgH 
lance  humaine  ne  peut  suffiaanmant  farder ,  on 
les  abandonnait  à  la  garde  dadeL 

GsicB.  Yoiei  ce  qu'on  lit  dans  ïHiêtoire  critiqm 
des  pratiquée $uper$tUieu$e$j  par  lepèreLctonn  (édit. 
de  »752,  t.  i^'^p*  919  à  ûai  )  :  <  Une  des  pierres 
dont  on  se  sert  depuis  très-^iong  ^  temps  ponr  un 
usage  qui  ne  peut  être  noturd^  c'^t  ïœtitB.  Dids- 
ooride  dît  qu'on  s'en  servait  en  cctie  manière  pour 
(|écouYrir  les  voleurs  :  on  la  broyait,  et  m^ant  la 
poudre  dans  du  pain  fait  exprès^  oaen  faisait  nsan-* 
ger  à  tous  ceux  qui  étaient  soupçotmés;  et  on  as- 
sure que  le  yolçut  oe  pouvait  avaler-lemotC6aU(  i). 
Belon  rapporte  que  les  Grecs  font  communément 
la  môme  chose^  si  ce  n'est  qu'ils  y  joignent  quel- 
ifues  prièies.  Cettç  superstition  est.  fort  anctenue  y 
comme  on  peut  le  voir  dans  tes. notes  de  M.  Gale 

(1)  Lœtîte  est  aiMsi  nommée  pierre  d'aigU,  parce  qu'on 
prétend  qu'elle  se  trouve  dans  les  nids  d*aî{;le.  Mallhîole 
dît  qute  ïes  oiscanx  de  proie  ne  Cuisaient  jamaÎB  éclorc  leurs 
petits  Items  cette  pierr$,e%  qu*Hsf  ta  tout  eiiercher  j(nqn*an]( 
ladfif  orientales;  Quelques  peuples  «ocieBs,  les^Greca  et 
ie«  Italien^,  lui  ont  atlrtbué  la  propriété  de  faciliter  Fac- 
couchement,  lors^'elle  est  attachée  à  la  cuisse  d*uae 
femme,  ou  de  la  retarder  si  on  la  lui  met  sur  le  sein.  Je 
suis  surpris  que  le  P.  Lebrun  n'ait  point  rapporté  ces  faits 
dans  ses  Svperstitîons. 
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sur  Jaaiblîc ,  dans  le  glossaire  de  Lîadenlyrok  in 
teges  anti^uas  >  et  dans  ceux  qui  ont  cammeoté  ces 
paroles'du  caaon  du  concile  d'Auxerre  :  Qui  sortes 
de  ligno  aut  pane  faciunU  Plusieurs  ont  écrit  qu'on 
découvrait  les  larcins  par  diverses  pratiques  qui 
paraissaient  naturelles,  comme  on  a  prétendu  que 
les  diamans ,  l'^merande  et  les  perles  faisaient  re^ 
connaître  les  adultères*  Zara  et  Paucet  disent  qu'on* 
découvrait  les  voleurs  par  le  mouvement  d'une  ha- 
che plantée  à  un  pieu  ou  à  une  longue  perche.  II 
y  a  eu  des  gens  qui  ont  fait  métier  de  découvrir  les 
voleurs  et  les  vols  par  le  moyen  d'un  astrolabe;  et 
*  il  s'est  trouvé  plusieurs  philosophes  qui  croyaient 
voir  bien  clairement  la  raison  de  cette  pratique. 
Le  ciel ,  disaient  -^ilâ ,  est  un  livre  dans  lequel  on 
Toil  le  passé ,  le  présent  et  l'avenir.  Il  est  dit  dans 
Joseph  et  dans  Origènê  que  Jacob  avait  lu  dans 
les  tables  du  ciel  »  pouM}uoi  ne  pourrait-on  pas  lire 
aussi' Je&  événemens  du  monde  dans  des  tables  qui 
représentent  la  situation  des  corps  célestes?  Com- 
bien de  pauvretés  ne  s'est -il  pas  dit  en  ce  siècle 
lÀrdessua  par  Postel,  par  Flud  ^  par  Agrippa  et  par 
l'auteur  des  Curiasitéi  inotûeil  L'Église,  qui  ne 
peut  être  séduite  par  ces  folies ,  les  avait  condam* 
nées  il  y  a  très*long*temps,  et  on  lit  dans  plusieurs 
anciens  pénitcntiaux ,  que  celui  qui  aura  cherché 
dans  ua  attraiaàe  des  choses  perdues  ou  dérobées 
fera  pénkenee  deux  ans^  Au  douzième  siède ,  «a 
pvètre,  par  simplicité,  alla  cbei  un  devin  »  non  pasi 
pour  invoquer  le  démon ,  mais  pour  savoir  si  \a&^ 
trakbe  indiquerait  le  vol  qui  avait  été  fait  à  une 
église.  Le  pape  Alexandre  III  en  fut  informé,  et  la 


030  YOL. 

•iniplidlé  du  boa  prêtre  n'empêcha  pas  que  son 
action  ne  parût  une  faute  considérable»  et  qu'on 
ne  l'éloignât  de  l'autel  durant  plus  d'un  an.  >  Yoy. 
Amende,  t.  I ,  p.  d66. 

Haujfax*  Les  anciens  habitans  d'Hallifax  de^ 
valent  9  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  biens ^ 
poursuivre  le  voleur  et  l'amener  au  bailli.  Voy.  la. 
subdivision  au  présent  articleintitulée  >df /t^/elerr«. 

Hébreux.  La  loi  de  Moise  permettait  de  tuer  le 
voleur  de  nuit^  et  non  celui  de  jour.  Les  voleurs 
devaient  rendre  quatre  fois  la  valeur  de  la  chose 
dérobée.  Celui  qui  ne  se  trouvait  pas  en  état  de 
payer  ce  prix  était  vendu. 

HuaoNS.  Voyez  Nu^  t.  lY,  p.  474* 

Ihde.  Il  y  a  deux  sortes  de  vols,  dit  le  code  des 
Gentoux,  le  public  et  le  caché.  Un  homme  se  rend 
coupable  d'un  vol  public,  lorsqu'il  trompe  dans  le 
poids  ou  dans  la  qualité  des  choses  qu'il  vend.  Le 
vol  caché  consiste  dans  1  action  que  commet  un 
homme  lorsqu'il  dérobe  à  un  autre,  par  violence 
ou  par  adresse ,  les  effets  qui  lui  appartiennent. 
L'amende  est  communément  la  peine  du  vol  pu-- 
blic.  Ainsi,  dit  la  loi,  «  quiconque  n'étant  pas 
versé  dans  l'art  de  guérir  fait  prendre  à  quelqu'un 
une  médecine,  ou*  si,  dans  sa  profession,  il  ne 
donne  pas  au  malade  le  remède  qui  lui  convient , 
il  doit  être  condamné  à  mille  puns  de  cowris ,  si  le 
malade  était  d'une  caste  supérieure,  et  à  cinq  cents 
peins  de  cowris  si  l'homme  était  d'une  caste  infé«* 
rieure.»  Quant  aux  vols  cachés,  ils  sont  presque 
toujours  punis  par  la  mort  du  coupable ,  â  moins 
que  rob)et  ne  soit  assez  modique  pour  exiger  que 
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ie  mugistrat  s'en  tienne  à  une  amende.  Quoique  les 
firamines  soient  les  auteurs  de  ces  lois,  ils  ne  sont 
pas  exempts,  comme  on  Ta  prétendu^  des  peines 
quelles  prononcent.  tSiun  brame,  y  Itt-on,  d'un 
talent  médiocre ,  qui  n'est  ni  savant ,  ni  ignorant , 
commet  un  vol  qui  mérite  la  mort,  le  magistrat 
imprimera  sur  son  front,  avec  un  fer  chaud',  la 
marque  du  pudendum  muliebrCj  et  il  le  bannira  du 
royaume.  »  On  lit  dans  le  récit  du  père  Bouchet 
sur  les  oracles  indiens,  inséré  au  tome  g  du  Rc" 
tueil  deê  lettres  de  quelques  missionnaires  :  •  Quand 
plusieurs  personnes  deviennent  suspectes  d'un  vol, 
et  qu'on  ne  peut  en  convaincre  aucune  en  parti- 
culier, voici  l'expédient  dont  on  se  sert  pour  le  dé- 
terminer :  on  écrit  les  noms  de  tous  ceux  qu'on 
soupçonne  sur  des  billets  particuliers ,  et  on  les 
dispose  en  forme  de  cercle  :  on  évoque  ensuite  le 
démon  avec  les  cérémonies  accoutumées  ,  et  on 
se  retire  après  avoir  fermé  et  couvert  le  cercle  ,  de 
manière  que  personne  ne  puisse  y  toucher.  On  re- 
vient quelque  temps  après,  on  découvre  le  cercle , 
et  celui  dont  le  nom  se  trouve  hors  de  rang  est  censé 
le  seul  coupable.  » 

Indostaev.  Il  y  a  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  rindostan  de  riches  banquiers  nommés  saucars 
qui  se  servent ,  pour  faire  les  fonds  des  lettres 
qu'ils  fournissent  sur  les  pays  où  ils  n'ont  pas  de 
correspondans ,  de  porteurs  d'argent  qui  se  char* 
gent  du  transport  à  tant  par  lieue,  pour  quelque 
pays  que  ce  soit.  Ces  porteurs  sont  des  gens  à  toute 
épreuve.  On  raconte  qu'un  de  ces  hommes  ayant 
emporté  une  somme  considérable  à  un  banquier 
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de  Madrasi,  les.  gens  de  son  état  remboursèrmil  au 
banquier,  sans  y  être  obligés,  la  somme  qui  lui 
avait  été  Tolée  ,  et  que  deux  d'entre  eux  allèrent  â 
Goa ,  où  s'était  réfugié  le  voleur ,  qu'ils  lui  coupè- 
rent la  tête  9  la  portèrent  à  Madras ,  et  se  présentè- 
rent chez  tous  les  banquiers  de  Madras  pour  la  leur 
faire  voir,  afin  que  la  punition  de  ce  crime  conso* 
lidât  la  confiance  dont  ils  avaient  besoin^ 

IssiNi.  Chez  plusieurs  nègres,  il  n'y  a  parmi  les 
vob  que  ceux  des  bestiaux  et  des  enfans  qu'on  pu- 
nisse de  rnovï^^ parce  que,  disent-ils,  Us  animaux 
sani  des  créaiurei  muettes  qui  ne  peuvent  crier  au  se- 
cours ,  et  les  enfans  sont  incapables  de  se  défendre. 
Le  despotisme  de  ces  contrées  enfanta  d'autres 
abus.  Si  un  Issinois  fait  un  vol  considérable,  et 
qu'il  craigne  d'être  découvert ,  il  donne  au  roi  la 
moitié  de  son  butin,  et  le  crime  reste  impuni. 

Jalofs.  Un  voleur  convaincu  est  vendu  aux  Eu- 
ropéens. Celui  qu'on  accuse  de  vol ,  et  contre  le- 
quel on  n'a  pas  de  preuves  suffisantes  ^  doit  lécher 
trois  fois  un  fer  brâiant;  s'il  résiste  à  cette  épreuve, 
il  est  déclaré  innocent.  Dans  certaines  occasions , 
on  le  dispense  de  l'épreuve;  mais  l'accusateur  et 
l'accusé  sont  condamnés  au  bannissement.  L'é- 
preuve du  vol  se  fait  quelquefois  avec  de  Teau 
bouillante. 

Japon.  Le  vol  de  la  plus  petite  pièce  de  monnaie, 
répété  trois  fois ,  est  puni  de  mort.  Lorsque  les 
Hollandais  faisaient  spécialement  le  commerce  du 
Japon,  le  vol  qui  leur  était  fait  ne  rendait  le  natu- 
rel passible  que  de  la  restitution  et  de  quelques 
coups  de  fouet  ;  mais  le  Hollandais  qui  fraudait  la 
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douane  avait  la  tHe^  tran€héêy  ou  subissait  le  sup« 
plice  de  la  eroias. 

Kauioukie.  Le  vol  est  le  délit  le  plus  rigfoureu* 
sèment  puni  ;  il  ejnporle  des  peines  corporelles  ou 
de  grosses  amendez ,  et  même  la  conflscatian  totale 
d^S  biens.  La  loi  condamne  le  voleur  non-seule* 
ment  à  restituer  le  vol,  mais  encore  à  avoir  un 
doigt  de  la  main  coupé,  quand  môme  il  n'aurait 
pris  qu'une  bagatelle  en  meubles  ou  en  vêtemens  } 
le  coupable  a  la  faculté  de  se  racheter  de  cette  der- 
nière peine  en  donnant  cinq  pièces  de  gros  bétail. 
Les  dispositions  concernant  le  vol  sont  portées  si 
loin,  qu'il  y  a  même  une  amende  fixée  pour  le  vol 
d'une  aiguille  ou  d'un  bout  de  fil.  Galdan^Khan 
ajouta  un  article  particulier  au  recueil  des  lois  de 
la  Kalmoukie.  Il  porte  que  celui  qui  est  chargé  de 
l'inspection  d'une  centaine  de  tentes  doit  répondre 
des  vois  commis  par  les  hommes  placés  sous  ses 
ordres.  Si  les  chefs  du  Khatoun  ne  dénoncent  pas 
le  coupable  d*après  les  formes  prescrites ,  ils  sont 
condamnés  à  avoirle^om^  coupé;  si  un  simple  KaU 
mouk  ne  dénonce  pas  un  vol  dont  il  a  connai0<« 
sance,  il  est  mis  aux  fers.  Quiconque  est  convaincu 
(le  vol  pour  la  troisième  fois  est  condamné  à  la 
perte  de  tous  ses  biens.  Les  amendes  sont  parta- 
gées entre  le  toion,  les  prêtres  et  le  dénonciateur. 

Kamtchadjilbs.  Quand  on  surprend  un  voleur  ^ 
si  c'est  son  premier  larcin  ,  on  Jui  fait  rendre  ce 
qu'il  a  pris,  et  on  le  laissé  vivre  solitaire,  sans  lui 
donner  aucune  espèce  de  secours  :  on  brûle  les 
mains  de  ceux  qui  se  sont  rendus  plusieurs  fois 
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coupables  du  même  ^léfit  Si.  Tau  oè  peut  décou- 
vrir un  voleur,  on  prend  un  bouquetin  à  qui  on 
brûle  leinerfft  dans  une  auemblée  publique,  avec 
beaucoup  de  cérémonies  magiques  :  ces  peuples 
ne  doutent  pas  qu'au  moyen  de  cet  enchantement^ 
le  voleur  ne  souffre  les  mêmes  tourmens  qu'on  fait 
souffrir  i  cet  animal. 

KiEGHis.  Le  voleur  est  condamné  i  rendre  dix 
fois  la  valeur  de  lobjet  qu'il  a  pris. 

Lacédkuoke.  Voyez  Larcin^  t.  IV,  p.  ooS,  Sog; 
Vergeê  (battre  de),  t.  V,  p.  54 1. 

Laponib.  On  a  recours  au  magicien  pour  con- 
naître le  voleur.  Ce  fourbe  fait  verser  de  TeanKie- 
vie  dans  une  assiette,  puis  ,  feignant  d'y  voir, 
comme  dans  un  miroir,  la  figure  du  coupable  ,  il 
fait  appeler  en  particulier  celui  qu'il  soupçonne, 
et  il  le  menace  d'ouvrir  sa  botte  et  «le  mettre  les 
esprits  à  ses  trousses  s'il  ne  restitue  promptement 
l'objet  volé. 

LoAHGo*  Les  nègres  du  royaume  de  Loango  ont 
imaginé  un  expédient  qui  doit  produire  plus  d'ef- 
fet que  les  peines  les  plus  sévères.  Ils  exposent  les 
coupables  de  vol  à  la  risée  des  passans,  en  les  at- 
tachant à  un  arbre,  les  mains  liées  derrière  le  <los. 

Madagascar.  D'après  les  lois  M(u$in*diU^  le  vo- 
leur est  obligé  de  rendre  le  quadruple  de  ce  qu*il 
a  pris  ;  sans  cela  il  est  mis  à  mort,  ou  il  devient 
Yesclave  de  celui  qu'il  a  volé.  Voyez  Amende,  X.  I , 
p.  271. 

Malabar.  Un  voleur  devient  infâme  :  il  est  puni 
avec  tant  de  sévérité ,  que  souvent  le  vol  de  quel- 
ques grappes  de  poivre  conduit  au  supplice.  Comme 
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on  ne  connatt  pas  l'usage  des  prisons  poor  les  cri- 
minels ,  on  leur  met  les  fer$  aux  pieds  ;  et ,  dans  cet 
état ,  on  les  garde  jusqu'à  la  décision  de  leur  pro- 
cès. Les  enfans  des  Naïres  portent  un  bâton  qui  in- 
dique leur  naissance;  ils  servent  de  guides  et  de 
sûreté  aux  étrangers  ,  parce  que  les  voleurs  ma- 
labares  ont  pour  principe  de  ne  jamais  faire  de 
mal  aux  enfans. 

Maldives  (Iles).  On  coupe  un  doigt  aux  voleurs, 
lorsque  le  vol  est  considérable. 

Man  (  lie  du  ).  Le  vol  d'un  cheval  ou  d'un  bœuf 
n'était  pas  puni  de  mort  à  cause  de  la  difficulté 
qu'tt  y  avait  à  cacher  le  vol  dans  ce  petit  territoire, 
ou  le  soustraire  hors  de  l'île;  mais  le  vol  d'un  co- 
chon ou  d'uue  volaille  était  <un  crime  capital  à 
cause  de  la  facilité  à  cacher  le  vol. 

Maroc.  On  lit  dans  l'histoire  du  règne  de  Mouley 
Isoiaêl  (  1^149  p-  17 K*)  :  «  Sa  brutale  cruauté  l'a 
porté  jusqu'à  cet  excès ,  que  de  faire  lier  à  quel- 
ques-uns avec  une  ficelle  ce  qu'on  n'ose  nommer, 
et  l'arracher  avec  violence.  Esprit  d'André  de  Fron- 
tignan  éprouva  ce  supplice.  Un  esclave  ayant  dé- 
robé un  morceau  de  cuir  qui  sert  de  nappe  aux 
Maures ,  et  qui  ne  valait  pas  plus  de  dix  sous ,  le 
-donna  à  Esprit  d'Audréà  vendre  pour  avoir  un  peu 
de  pain  ;  H  le  vendit  à  un  Juif  entre  les  mains  du- 
quel le  cuir  étant  reconnu,  il  nomma  celui  qui  le 
lui  avait  vendu;  le  roi  l'ayant  su,  fit  dépouiller 
Espi^it  d'André  en  sa  présence  et  souffrir  ce  tour- 
ment, n  Voyez  Amende  j  t.  1 ,  p.  267;  Main  coupée^ 
t.  IV,  p.  356,  357. 
.  Mexique.  Le  Mexicain  qui  se  plaignait  d'un  vol, 
I.  v..  40 
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était  aDciennement  obligé  d  en  nommer  Fauteur  ; 
et  s*il  prouyait  la  vérité  de  Faccusation ,  on  le  char- 
geait de  Foffice  de  bourreau. 

MoGOL.  Comiùe  en  Angleterre ,  on  poursuit,  de- 
puis le  commencement  du  dix->8eptième  siècle,  le 
voleur  par  des  cris  et  des  huées  ;  tout  le  canton  où 
le  vol  s'est  commis  est  amendé  et  répond  de  la  va- 
leur de  la  chose  volée. 

MoLUQUEs  (  Iles  ).  Dans  ces  îles ,  et  particulière- 
ment àLimor,  le  voleur  est  obligé  de  restituer  sou 
vol  et  de  payer  une  amende  ;  si  le  vol  est  considé- 
rable ,  on  le  condamne  à  Y  esclavage. 

Pérou.  On  de  traitait  pas  de  voleur  celui  qut  dé- 
robait des  comestibles  ou  des  ustensiles  de  table  : 
on  croyait  que  chaque  individu  avait  un  droit  ina- 
liénable à  sa  subsistance  et  à  tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport.  Bien  que  tous  les  autres  vols  fussent 
légèrement  punis ,  le  vol  commis  par  un  soldaten- 
traînait  la  peine  de  mort. 

Perse.  On  coupe  le  nez,  les  oreilles  ou  les  poi* 
gnets  aux  voleurs  ordinaires,  maison  fend  le  ven- 
tre aux  voleurs  de  grands  chemins,  et  on  les  laisse 
ainsi  expirer  au  milieu  des  plus  cruels  toumiens. 

Philippines  (Iles).  Si  le  coupable  de  vol  n'est  pas 
connu ,  on  oblige  toutes  les  personnes  suspectes  de 
mettre  quelque  chose  sous  un  drap ,  dans  Tespé- 
rance  que  la  crainte  portera  le  voleur  à  profiter 
d'une  si  belle  occasion  pour  restituer  sans  honte. 
Si  rien  ne  se  retrouve  par  cette  voie ,  les  accuses 
ont  deux  manières  de  se  purger  :  ils  se  rangent  sur 
le  bord  de  quelque  profonde  ri^ère ,  une  pique  à 
la  main ,  et  chacun  est  obligé  de  s'y  jeter;  celui  qui 
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sort  le  premier  ^st  déclaré  coupable.  La  seconde 
épreuve  consiste  à  prendre  une  pierre  au  fond 
M*UD  bassiu  d'eau  bouillante  ;  celui  qui  refuse  de 
l'entreprendre  paie  Téquivalent  du  vol. 

HoiiE.  Suivant  le  Code  Papyrien  ,  celui  qui 
était  attaqué  par  un  voleur  pendant  la  nuit,  poy- 
Tait  le  tuer  sans  encourir  aucune  peine.  Lorsque 
le  vol  était  fait  de  )our  et  que  le  voleur  était  pris 
sur  le  fait ,  il  était  fustigé  et  devenait  l'esclave 
de  celui  qu'il  avait  volé.  Si  ce  voleur  était  déjà 
esclave  ,  on  le  fustigeait ,  et  ensuite  on  le  préci- 
pitait du  haut  du  Capitole  (i)  ;  mais  si  le  voleur 
était  un  enfant  qui  n'eût  pas  encore  atteint  l'âge  de 
puberté,  iléiait  châtié  selon  la  volonté  du  préteur, 
et  l'on  dédommageait  la  partie  civile.  Quand  les 
voleurs  attaquaient  avec  des  armes,  celui  qui, 
ayant  été  attaqué,  ^vait  crié  et  imploré  du  secours, 
n'était  pas  puni  s'il  tuait  quelqujin  des  voleurs. 
Pour  les  yols  non  manifestes ,  c'est-à-dire  caches  , 
on  condamnait  le  voleur  à  payer  le  double  de  la 
chose  volée.-Si  après  une  recherche  faite  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois ,  on  trouvait  dans  une  maison 
la  chose  volée,  le  vol  était  mis  au  rang  des  vols 
manifestes,  et  était  puni  de  même.  Cel^i  qui  cou- 
pait des  arbres  qui  n'étaient  pas  à  lui,  était  tenu 
de  payer  vingt-cinq  as  d'airain  pour  chaque  pied 
d'arbre.  Il  était  permis  au  voleur  et  é  la  personne 
volée  de  transiger  ensemble  et  de  s'accommoder; 
et  s'il  y  avait  une  fois  une  transaction  faite ,  la  per- 
sotine  volée  n'était  plus  en  droit  de  poursuivre  le 

(i)  Plus  tard,  le  châtiment  fut  laissé  à  la  volonté  du 
maître. 
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volear.  Un  bien  'VoIé  ne  pouvait  jamais  être  près- 
crH.  Telles  sont  les  dispositions  qui  nous  sont  res- 
tées du  Code  Papyrien.  Suivant  les  lois  du  Digeste 
et  du  Code  9  le  vol  connu  sous  le  terme  defurtum 
était  mis  au  nombre  des  délits  privés.  Cependant, 
à  cause  des  conséquences  dangereuses  qu*il  pouvait 
avoir  dans  la  société,  Ton  était  obligé,  même  sui- 
vant l'ancien  droit,  dé  le  poursuivre  en  la  même 
forme  que  les  crimes  publics.  Cette  poursuite  se 
faisait  par  la  voie  de  la  revendication ,  Jorsqu*H 
s'agissait  de  meubles  qui  étaient  encore  en  nature, 
ou  par  Taction  appelée  condictio  /ar/<t*a,  lorsque  la 
chose  n'était  plus  en  nature  ;  s*il  s'agissait  d'im- 
meubles ,  on  en  poursuivait  la  restitution  par  une 
action  apjifelée inlerdictum  rccuperandœ  possessionis; 
de  sorte  que  l'usurpatio'n  d'un  héritage  était  aussi 
considérée  comme  un  vol.  On  distinguait  le  vol , 
quant  à  la  peiofi,  en  manifeste  et  non  manifeste; 
au  premier  cas,  savoir,  lorsque  le  voleur  avait  été 
surpris  en  flagrant  délit,  ou  du  moins  dans  le  lieu 
où  II  venait  de^commettre  le  vol,  la  peine  était  du 
quadruple;  au  second,  c'est-à-dire  lorsque  le  vol 
avait  été  fait  secrètement,  et  que  l'on  avait  la  trace 
du  vol,  la  .peine  était  seulement  du  double;  mais 
dans  ce  double,  ni  dans  le  quadruple,  n'était  point 
compris  la  chose  ou  le  prix.  La  rapine  était  consi- 
dérée comme  un  délit  particulier  que  Ton  distin- 
guait du  vol ,  en  ce  qu'elle  se  faisait  toujours  avec 
violence  et  malgré  le  propriétaire ,  au  lieu  que  le 
vol,  furtutn  9  était  censé  fait  sans  violence,  et  en 
l'abse^icc  du  propriétaire  ,  quoiqu'il  pût  arriver 
qu'il  y  fût  présent.  La  peine  de  la  rapine  était  tou- 
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jours  du  quadruple  j  y  compris  la  chose  volée  :. ce 
délit  était  pourtant  plus  grave  que  le  toI  manifeste 
qui  se  faisait  sans  violence  ;  mais  aussi  ce  vol  n'é- 
tait puni  que  par  des  peines  pécuniaires  ,  comme 
les  autres  délits  privés,  au  lieu  que  ceux  qui  com- 
mettaient la  rapine  pouvaient,  outre  la  peine  du 
quadrupfe,  être  encore  condamnés  à  d'autres  pei- 
nes extraordinaires,  en  vertu  de  l'action  publique 
qui  résultait  de  la  loi  Julia  de  vi  publicâ  seti  priva* 
ta.  Tibère  fit  mettre  à  mort  un  soldat  aux  gardes 
qui  lui  avait  volé  un  paon.  Voy.  Abigeaty  1. 1,  p.  266; 
Bâloa  ,  t.  Il,  p.  3g  1  ;  Sacrilège^  t.  V,  p.  323  ;  Ver- 
ges (  battre  de  ) ,  t.  V,  p.  539  et  suiv, 

Russie.  Avant  Pîerre-le-Grand ,  le  vola  été  puni 
successivement  par  la  mort,  le  knout,  l'amende  ; 
depuis  on  a  appliqué  le  voleur  à  la  question,  et  la 
peine  de  mort  n'a  plus  été  infligée.  Les  receleurs 
ont  subi  le  sort  des  voleurs.  Voyez  Amende^  t.  I , 
p.  269;  Exil  y  t.  IV,  p.  49  et  suiv.  ;  Larcin ,  t.  IV, 
p.  3 10;  Sibérie^  t.  V,  p.  35^5. 

ScxTHiE.  Le  vol  était  le  plus  grand  de  tous  les 
crimes,  et  on  le  punissait  très-rigoureusement    . 

SiAM.  Quoique  l'opprobre  soit  attaché  au  vol ,  à 
ce  point  que  les  plus  proches  parens  d'un  voleur 
n'osent  prendiHî  sa  défense,  ce  délit  est  très  -  com- 
mun. La  peine  ordinaire  du  vol  est  la  condamna- 
tion au  double,  et  quelquefois  au  triple,  par  por- 
tions égales  entre  le  juge  et  la  partie.  Les  Siamois 
étendent  la  peine  du  vol  à  toute  possession  injuste. 
Ainsi  quiconque  perd  un  héritage  par  suite  d'un 
procès,  non -seulement  le  rend  à  sa  partie,  mais 
paie  le  prix  de  ce  qu'il  rend ,  moitiù  à  la.  partie  et 
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moitié  au  juge.  Voyez  Argent  fondu ,  1. 1,  p.  jop. 

Taïti.  Lorsquon  surprend  un  voleur,  ce  qui  ' 
en  général  arrive  pendant  la  nuit ,  rhoiume  qu'il 
a  volé  peut  le  tuer  sur-le-champ  ;  et  si  on  en  de- 
mande des  nouvelles,  il  lui  suffit,  pour  sa  justi- 
fication, de  dire  les  raisons  qu'il  a  eues  de  lui 
donper  la  mort.  On  ne  punit  guère  les  voleurs 
avec  cette  sévérité  ,  à  moins  qu'ils  ne  dérobent 
des  choses  réputées  très-précieuses ,  telles  que  des 
pièces  d'estomac  et  des  cheveux  tressés.  Si  un  vo- 
leur s'enfuit  après  avoir  pris  des  étoffes  ou  même 
des  cochons ,  et  qu^on  le  découvre  ensuite,  on  ne 
le  punit  point,  lorsqu'il  promet  de  rendre  la 
même  quantité  d'étoffe  ou  le  même  nombre  de 
cochons.  On  lui  pardonne  quelquefois  quand  il 
s'est  tenu  caché  plusieurs  jours,  ou  bien  il  en  est 
quitte  pour  une  l(^gère  bastonnade. 

Tartares.  Voyez  Larcin ,  t.  IV,  p.  009. 

Tlascalj^.  Le  vol  était  considéré  comme  un 
crime  impossible  à  pardonner. 

ToNGoussEs.  C'est  par  le  moyen  des  magiciens 
qu'on  découvre  les  voleurs  ;  mais  j'ignore  la  peine 
infligée  aux  coupables. 

TscHERKASSES.  ■  Le  vol  commis  chez  un  prince 
est  puni  par  la  restitution  d'une  valeur  neuf  fois 
plus  grande  que  celle  de  l'objet  volé ,  et  par  la 
perte  d'un  esclave.  Si  le  vol  a  été  commis  chez  un 
ousden  ,  outre  la  restitution  de  l'objet  volé,  on 
doit  lui  donner  trente  bœufs. 

Turquie.  Anciennement  on  obligeait  le  voleur  à 
donner  dix  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  avait  pris. 
VcîTS  la  fin  du  siècle  dernier,  le  district  où  le  vol 
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avait  été  coniinis,  ou  la  rue ,  si  le  vol  avait  eu  lieu 
dans  une  ville ,  était  tenu  de  payer  le  prix  de  l'objet 
volé.  Aujourd'hui  le  voleur  est  pendu  ou  a  la  tête 
tranchée.  Est  considéré  cotnme  voleur  celui  qui 
ne  rend  pas  l'objet  que  le  crieur  pi4>lic  annonce 
avoir  été  perdu  et  qui  l'a  trouvé. 

YziPEQUEs ,  peuple  du  Mexique.  L'Yzipèque  qui 
accusait  un  autre  de  vol,  devenait  son  bourreau , 
s'il  réussissait  à  prouver  son  accusation  ;  mais  si 
la  preuve  n'était  pas  admise,  l'accusé  exécutait 
l'accusateur. 

VOLT.  Mot  ancien  qui  exprimait  une  opération 
magique.  «  Lorsqu'on  voulait,  dit  un  auteur  mo- 
derne, estropier,  faire  languir  ou  mourir  un  in- 
dividu dont  on  ne  pouvait  facilement  approcher, 
on  composait  un  vœu  ou  voU^  et  on  Yenvouttait. 
Voici  en  quoi  consistait  Venvoul tentent.  On  fabri- 
quait une  image  en  limon ,  le  plus  souvent  en 
cire,  et,  autant  qu'on  le  pouvait,  on  la  façonnait 
a  la  ressemblance  de  la  personne  a  laquelle  on  vou- 
lait nuire  i  de  plus ,  on  donnait  à  cette  image  le 
nom  de  cette  personne ,  en  lui  faisant  administrer 
par  un  prêtre,  et  avec  les  cérémonies  et  prières  do 
l'église,  lesacrement  de  baptême;  on  l'oignait  aussi 
de  saint -chrême.  On  proférait  ensuite  sur  cette 
image,  certaines  invocations  ou  formules  magi^ 
ques.  Toutes  ces  cérémonies  terminées,  la  figure 
de  cire,  ou  le  volt,  se  trouvant,  suivant  Topinion 
des  fabricateurs,  en  quelque  sorte  identifiée  avec 
la  personne  dotit  elle  avait  la  ressemblance  et  le 
nom ,  était  à  leur  gré  torturée,  mutilée,  ou  bien 
ils  lui  enfonçaient  un  stylet  à  l'endroit  du  cœur.  On 


65a  VOLT. 

était  pef*suadé  que  tous  les  outrages  faits,  tous 
les  coq/ps  portés  à  cette  figure  étaient  ressentis 
par  la  personne  dont  elle  portait  le  nom»  (i).  Ces 
maléfices  n'étaient  point  inconnus  des  anciens  j  et 
particulièrement  des  Grecs;  mais  ce  fut  surtout 
dans  les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siè- 
cles qu  ils  furent  employés.  On  en  voit  de  nombreux 
exemples  en  France  et  en  Angleterre.  Dans  ce  der- 
nier pays,  le  duc  deGlocester,  depuis  Richard  111, 
voulant  s'aplanir  le  chemin  du  trône,  fit  traîner 
au  supplice  les  partisans  du  jeune  roi,  son  neveu; 
parmi  eux  Ton  distinguait  lord  Hastings ,  puissant 
par  son  rang  et  son  crédit.  Richard ,  pour  le  per- 
dre plus  sûrement ,  Faccusa  d'avoir  attenté  à  ses 
jours  par  l'envoultement  ;  et^  à  l'appui  de  son  ac- 
cusation ,  il  montra  aux  seigneurs  de  sa  cour  son 
bras  maigre  et  flétri,  réduit,  selon  lui,  à  cet  état 
par  les  maléfices  d 'Hastings  et  de  la  reine-mère. 
—  On  emprunte  à  l'auteur  déjà  cité  au  commen- 
cement de  cet  article,  les  faits  suivans  qui  eurent 
lieu  en  France.  «En  t3ig».Margueritede  Belleville, 
magicienne  de  Paris,  dite  la  sage-femme ^  déclara 
en  parlement  qu'une  demoiselle  (femme  noble) 
nommée  Méline  la  Henrionne,  veuve  de  Henrion 
deTartarin,  épouse  en  secondes  noces  de  Théveniu 
de  la  Lettière,  chevalier,  était  venue  lui  demander 
une  chose  pour  faire  périr  son  mari.  Marguerite  de 
Belleville  lui  répondit  qu'elle  s'en  occuperait ,  et 
que  son  mari,  qui  allait  aux  joutes  et  aux  tournois, 
tomberait  mort  de  dessus  son  cheval;  elle  ajouta 

(i)  Dulaure,  Histoire  de  Paris,  tom.  ir,  p.  435etsoiv. 
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que  cette  deqioiselle,  surprise  par  son  valet,  fut 
effrayée ,  et  jeta  la  chose  :  ce  qui  Tem pécha  d'eu 
faire  usage.  Quelque  temps  après,  la  demoiselle 
Méline  vlut  de  nouveau  s'adresser  à  Marguerite  de 
Believille  :  elle  s'était,  adjoint  un  prêtre  ,  nommé 
Thomas ,  chapelain  de  Marcilly.  Tous  trois  com- 
posèrent contre  le  mari  de  Méline  un  volt.  Le  prê- 
tre baptisa  ce  volt ,  et  lui 'oignit  le  front  avec  le 
8aint*chréme  :  il  déclara  que  le  volt  ne  vaudrait 
rien  si  on  ne  l'oignait  trois  fois  avec  ce  saint-chrême; 
la  demoiselle  Méline  répondit  que  son  mari  en  avait 
assez.  —  Méline  la  Henrione  revint  une  autre  fois 
chez  la  magicienne  Marguerite  de  Believille  ;  elle  y 
parut  accompagnée  de  plusieurs  personnes  ;  d'un 
ermite  appelé  frère  Regnaud,  demeurant  à  l'ermi- 
tage de  Saint-Flavy,  prèsViilemorten  Champagne; 
d'un  religieux  jacobin,  du  couvent  de  Troyes, 
nommé  Jean  Dufay,  et  d'une  femme,  dite  Perrçte 
la  Baille  de  Poissy,  ou  femme  du  bailli  de  ce  lieu. 
Tous  les  cinq,  d'après  la  demande  deGuischard, 
évêque  de  Troyes ,  concourent  à  la  composition 
d'un  volt,  dans  le  dessein  de  faire  mourir  la  reine 
Jeanne  de  Bourgogne,  épouse  dePhilippe-le-Long. 
Le  volt  fait,  le  frère  jacobin  le  baptisa,  et  lui  donna 
le  nom  de  Jeanne  :  la  femme  Peil^ote  fut  la  mar- 
raine. La  magicienne  Marguerite  de  Believille  dé- 
clara qu'elle  ignorait  d'abord  la  personne  contre 
laquelle  se  faisait  le  volt,  qu'elle  n'en  fut  instruite 
que  quinze  jours  après.  Elle  déclara  aussi  qu'elle 
était  charmeresse  j  qu'avec  certaines  paroles  elle 
faisait  trouver  les  objets  perdus.  Elle  fut  m*ise  dans 
les  prisons  du  Châtelet  ;  on  ne  trouve  point  quel 
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étaient  obligés  de  prêter  serment  et  de  payer  une 
redevance  a  l'électeur  palatin.  Dans  cette  jurispru- 
dence singulière  9  les  enfans  suivaient  la  condition 
de  leur  mère,  libres  ou  serfs,  comme  elle»  (i). 

WINCESTER.  Voyez  Bicêtre,  t.  11,  p.  423. 

WORCK-HOUSE ,  maison  de  réclusion  à  Loa- 
dres.  Voyez.  Batarjo,  t.  II,  p.  36  u 
I 

XÉNÉLASIE.  C'est  la  dénomination  d'une  loi 
de  Sparte.  La  crainte  que  le  commerce  des  na- 
tions voisines  ne  corrompit  les. Spartiates,  fit  pren- 
dre à  Lycurgue  une  précaution  assez  singulière  : 
il  défendit  de  faire  de  longs  voyages,  et  fixa  à  un 
espace  de  temps  fort  court  le  séjour  que  les  étran- 
gers pourraient  faire  a  Sparte.  Quelques  auteurs  ont 
prétendu  à  tort  que  ce  législateur  avait  entièrement 
défendu  l'hospitalité.  Cette  loi,  qui  portait  des  pei- 
nes assez  sévères  contre  ceux  qui  auraient  voulu 
l'enfreindre,  fut  une  des  premières  qui  furent 
transgressées  lorsque  les  Spartiates,  se  laissant  al- 
ler a  la  corruption  générale  de  la  Grèce ,  commen- 
cèrent à  trouver  le  Code  de  Lycurgue  trop  coercitif 
pour  leurs  nouveaux  penchans. 


YEUX  ARRACHHS,  BRULBS,  CREVÉS.  Me  voici  arrivé 
au  dernier  article  du  dictionnaire  de  la  Pénalité; 

(i)  Encyclop.  tnéih.jurisp,,  lum.  VIII,  pag.  334- 
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et  cet  article  est  le  digne  complément  de  cette  série 
de  supplices  et  d'atrocités  inventés  par  le  fanatis- 
me, par  la  fureur  et  par  le  génie  infernal  des  ty- 
rans des  nations.  J'ai  déjà ,  dans  quelques  endroits 
de  cet  ouvrage,  rapporté  plusieurs  exemples  de 
ces  affreux  supplices;  mais  )'ai  passé  légèrement 
sur  ce  sujet,  me  réservant  de  le  traiter  plus  en 
détail  dans  ce  dernier  article.  Encore  un  effort , 
et  la  pénible  tâche  que  )e  m'étais  imposée  sera  ac- 
complie. L'action  barbare  de  brûler  et  de  crever 
les  yeux  n'est  pas  aussi  moderne  que  sembleraient 
l'attester  les  sanglantes  annaies  du  Bas -Empire 
et  du  moyen  âge,  époque  à  laquelle  cette  atro- 
cité révoltante  fut  le  plus  fréquemment  offerte  en 
spectacle  aux  peuples  épouvantés  et  tremblans  sous 
le  joug  de  leurs  tyrans.  11  sera  facile  de  s'en  con- 
vaincre par  la  liste  des  nations  chez  lesquelles  ce 
supplice  fut  en  usage,  et  dont  quelques-unes  re- 
montent à  la  plus  haute  antiquité. 

AcHEtf .  Le  roi  de  ce  pays ,  au  rapport  de  tous  le» 
voyageurs,  semble  se  faire  un  jeu  des  tortures 
épouvantables  auxquelles  il  livre  se.s^sujets.  11  laisse 
à  peine  passer  un  jour  sans  quelque  sanglante  exÂ 
cution;  et  le  supplice  de  crever  les  yeux  est  un 
des  plus  doux  qu'il  puisse  ordonner.  On  peut  jugei 
des  autres  ! 

ALLEMAGNE.  L'cmpcreur  Henri  YI  ayant  tiré  une 
forte  rançon  de  Richard  Cœur-de-Lion,  qui  lui  avait 
été  livré  par  le  duc  d'Autriche,  se  servit  de  cet 
argent  pour  faire  la  conquête  des  Deux-Siciles  sur 
Guillaume  111,  héritier  des  Tancrède.  «Si  les  pré- 
tentions de  Henri  étaient  justes  au  fond ,  dit  un 
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auteur,  {amats  la  justice  ne  se  développa  sous  des 
dehors  plus  odieux«  Le  nom  de  Henri  n'a  pas  été 
assez  flélri  par  l'histoire  ;  il  méritait  d'être  livré  à 
la  haine  des  générations ,  non  pour  avoir  ravi  la 
<louronne  à  Guillaum^e ,  mais  pour  avoir  accumulé 
sur  lui  toutes  les  cruautés  d'un  barbare.  11  lui  fit 
crever  len  yctmy  il  le  dégrada  de  l'humanité,  et  le 
priva  de  la  faculté  de.se  créer  des  vengeurs  •  (i). 
^—  Vers  le  miUeu  du  1 5*  siècle  une  intrigue  de 
cour  ruina  le  crédit  du  chancelier  Pierre  Desvignes, 
ou  plutôt  de  la  Fi§na^  qui  par  trente  années  de 
services  signalés  s'était  acquis  l'estime  et  la  faveur 
de  Frédéric  II.  Ce  prince,  prêtant  trop  facilement 
l'oreille  aux  calomnies  des  enneniis  du  chancelier , 
lui  fit  crever  les  yeux, 

iNGtETERAE.  VoyCZ  BaSSTN  ARDII«^T,  t.  II  p.  343, 

et  Chasse,  t.  III,  p.  aai ,  âa3,  224. 

Assyrie.  Nabuchodonosor  ayaut  vaincu  et  fait 
prisonnier  Sédccias  roi  de  Judée,  le  fit  venir  de- 
vant lui  à  Reblatha ,  petite  ville  de  Syrie  ;  là ,  après 
lui  avoir  reproché  son  infidélité  et  90m  ingratitude 
(Sédécias  lui  devait  la  couronne),  il  fit  égorger 
ses  enfans  en  sa  présence,  lui  fit  crever  les  yeux^ 
le  chargea  de  chaînes  et  le  fit  mener  à  Pabylone. 

Ba8p*em?ise  et  EMPIRE  d'Orient.  Tout  le  monde 
connaît  l'histoire  de  Bélisaire  à  qui  Justinien, 
trompé  par  les  ennemis  de  ce  grand  homme,  fit 
crever  les  yeux.  On  se  servit  long-temps,  pour  cette 
opération ,  d'Une  broche  ardente  ;  mais,  à  dater  da 

(1)  Constitaiions  des  principaux  États  de  l* Europe,  par  De 
la  Croix ,  tom.  III ,  pag.  1  a  1 . 


YEUX.  63o 

règne  de  Michel  Paléologne,  le  vinaigre  bouillant 
fui  employé.  —  Voyez  Vinaigre,  t.  V,  p.  SSn. 

Espagne.  Voici  un  extrait  curieux  du  ConstitU" 
tionnel  du  as  novembre  1824.  «  Parmi  les  conseil- 
lers de  Castille  chargés  par  le  roi  Ferdinand  VII 
de  lui  donner  une  consultation  sur  Taffaire  des 
Afrancesado$j  il  en  est  un  qui  a  osé  proposer  par 
écrit,  qu'au  lieu  de  leur  accorder  une  amnistie, 
on  leur  crevât  les  yeux ,  d'après  les  termes  d'une 
ancienne  loi  qui  prononçait  cette  punition  contre 
les  traîtres.  Madrid,  1 1  novembre  i8â4**Que  pen- 
ser d'un  pays  où,  dans  le  dix-neuvième  siècle,  on 
fait  une  proposition  pareille?  —  Voyez  Vol,  t.  V, 
p.  57601  suiv. 

France.  Tel  était  l'état  de  barbarie  du  huitième 
siècle  que  les  abbés  coupaient  à  leurs  moines  une 
oreille ,  un  bras  ou  une  jambe  ;  ils  leur  faisaient 
aussi  quelquefois  crever  les  yeux^  au  lieu  de  leur 
imposer  des  peines  canoniques  ;  et  le  concile  de 
Francfort  ,  auquel  présidait  l'empereur  Charle- 
magne,  fut  obligé  de  défendre  ces  châtimens.  Dès 
le  sixième  siècle  ^  Chilpéric ,  d'après  ce  qu'en  dit 
Grégoire  de  Tours ,  prenait  plaisir  à  dévaster  les 
campagnes,  à  incendier  les  habitations.  Lorsqu'il 
donnait  des  ordres  avix  agens  de  son  fisc ,  il  était 
en  usage  d'employer  cette  formule  :  Si  quelqu'un 
s'écarte  de  mes  ordonnances,  qu'on  lui  arrache  les 
yeux.  Dans  le  onzième  siècle,  les  comtes  deCoucy  et 
de  Namur  se  firent  une  guerre  cruelle  au  sujet  de' 
Sybille,  épouse  de  ce  dernier,  et  qui  ,  nouvelle 
Hélène,  avait  suivi  Coucy.  Les  prisonniers  faits  de 
chaque  côté  avaient  les  yeux  arrachés  et  les  pieds 
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mutiléa  ,  ou  bien  étaient  pcndas.  —  Charles -le- 
Gros  fit  crever  les  yeux  à  Hugues-le-Grand«  duc  de 
France,  dont  il  craignait  la  puissance  ;  ce  fut  aussi, 
indépendamment  de  la  loi  du  talion,  le  supplice 
infligé  aux  deux  agens  de  Fulbert  qui  mutilèrent 
Abailard. — ^oyez  Aveuglement ^  t.  II,  p.  i56,  157; 
Vol^  t.  V ,  p.  576  et  suîv. 

Hebrevx.  Les  exemples  de  ce  supplice  sont  rares 
dans  l'histoire  de  ce  peuple  :  encore  ceux  qu'elle 
rapporte  se  trouvent  être  le  fait  des  étrangers  sur 
la  personne  de  leurs  compatriotes.  Ainsi  Samson 
fut  privé  de  la  vue  par  les  Philistins  ;  et  Sédécias 
par  Nabuchodonosor. 

Indes.  Ali-Raja,  amiral  du  fameux  Hyder- Ali, 
père  deTippoo-Saêb,  ayant  fait,  au  nom  de  son 
maître,  la  conquête  des  îles  Maldives ,  fit  crever  les 
yeux  au  roi  de  ces  lies.  Hyder-Ali,  indigné  d*une 
pareille  atrocité,  destitua  Ali-Ra)a  et  l'exila.  — On 
lit  dans  VEnc^'clopédie ,  t.  xxi ,  p.  535  :  <  On  assure 
qu'il  y  a  des  Indiens  assçz  sots  pour  se  crever  les 
yeux ,  après  avoir  vu  ce  qu'ils  appellent  les  saints 
lieux  de  la  Mecque,  prétendant  que  les  yeux  ne 
doivent  point  après  cela  être  profanés  par  la  vue 
des  choses  mondaines.» 

LôcRiENS.  Voyez  Adultère^  t.  I,  p.  107. 

MiNGREUENS.  Ce  suppHce  est  fort  usité  chez  ce 
peuple.'  On  fait  rougir  deux  plaques  de  fer  de  la 
grandeur  d'un  sou ,  attachées  au  bout  de  deux 
pointes  qui  s'unissent  à  un  manche  de  bois ,  et  on 
les  appuie  sur  les  yeux  du  criminel. 

Perse.  Il  est  rare  que  l'avènement  au  trône  d'un 
monarque  persan  ne  soit  pas  marqué  par  quelque 
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cruauté  (pii  n'est  pour  le  nouveau  souverain  qu'une 
mesure  de  sûreté.  «  Pour  premier  essai  de  son  au- 
torité ,  il  prive  de  la  vue  tous  ses  frères  ^  ses  oncles 
et  leurs  enfans  mâles.  Le  ministre  chargé  de  cette 
affreuse  exécution  se  rend  à  la  porte  du  sérail ,  et 
présente  aux  eunuques  Tordre  du  monarque;  on 
amène  à  la  porte  les  malheureuses  victimes  de  la 
crainte  du  nouveau  maître ,  et  tandis  que  les  eu- 
nuques les  tiennent,  l'ofRcier  leur  ouvre  d'une 
main  la  paupière ,  et  de  l'autre  il  sépare  l'œil  de  sa 
cavité  avec  la  pointe  d'un  couteau.  Après  cette  opé- 
ration ,  on  les  rentre  dans  le  sérail,  on  panse  leurs 
plaies  avec  des  caustiques,  et  le  tyran  ne  croit  com- 
mencer son  règne  que  lorsqu'on  est  venu  lui  ap- 
prendre que  ses  ordres  cruels  ont  été  ponctuelle- 
ment exécutés  »  (  1  ).  Les  Persans  se  croient  moins 
cruels  que  les  sultans  turcs  qui  font  mettre  à  mort 
leurs  parens;  il  faut  être  réellement  barbare,  ajoute 
avec  raison  l'auteur  que  Ton  vient  de  citer ,  pour 
disputer  sur  le  plus  où  le  moinsde  barbarie. — Dans 
le  dix-septième  siècle,  Séfi,  schah  de  Perse,  ayant 
fait  mettre  à  mort  avec  une  atrocité  sans  égale  un 
de  ses  principaux  officiers  ,  un  page  du  schah  , 
présent  à  l'exécution ,  par  un  mouvement  d'hor- 
reur, détourna  la  vue  de  ce  spectacle.  Séfi  s'en  aper- 
çut :  Puisque  tu  as  la  vue  si  tendre,  lui  dit-il,  elle 
t'est  inutile  ;  et  sur-le-champ  il  ordonna  qu'on  lui 
crevât  les  yeux.  Ce  prince,  en  mouraot,  ne  laissa 
qu'un  fils  nommé  Abbas.  Il  avait  commandé  quel- 

(1)  Hist,  des  (Ufférens  Peuples 9  par  C.  Dorville,  tom.  III, 
pag.  i55  et  i56. 
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q|ie  temps  auparavant  de  lui  passer  le  fer  rouge 
sj^.les.  yeuTix  ^^  9^  *^it  pour  quel  motir.  L'eu*- 
nijique'  cj^argé  de  Tcxécution  eut  pitié  d'Âbbas , 
instruisit  ce  jeupe  prince  â  contrefaire  Fayeiigie ,  et 
feignit  d'avoir  rempli  les  ordres  de  Séfi.  Celui  -  ci  « 
i  son  \i\  de  mort,  témoigna, les  regi;ets  qu'il  avait 
d'avoir  privé  de  la  vue  son  seul  héritier.  Li'euuuque 
se  chaigqa  de  guérir  entièrement  le  prloce ,  ce  qu'il 
n^'eut  pas  de  peifie  à  opérer.  La  joie  qu'en  eut  Séfi 
adoucit  ses  derniers  momenSp  —  (in  17^9,  Nadir, 
plus  CQunu  dcpui^  sous  le  nom  de  Thamas-Kx»uU- 
ILfffi  pou^suivjit)  au  i^om  d^  son  maître,  l'usurpateur 
Airaf  jusqu'à  Camlabar,  pu.  ill  le  fit  prisonnier.  Il 
lui  fit  alprs  traocher  la  tète  après  lui  avoir  d'abord 
arrraché  les  yeux.  Quclqjues  aopées.après,,  lorsque 
lui-même  usurpa  la  couronne,  il  eut  soin  de  faire 
crever  le^  yeux  â  tous  ceux  qui  pouvaient  le  Jiii 
disputer.  »    .. 

i^ANDWica  (Ilej.  L'homme  adultère,  sous  le  règne 
du  roi  Tamahama,  |&tait,(fOndamoé  à  avoir  les  yeux 
ar;*achés.  Voye?  AduUere^  t.  l,  p.  1 15.  Voici  corn- 
ment  on  procédait  à  l'exécution.  Dès  qu'un  San- 
dwichien  du  bas-peuple  était,  convaincu  d'avoir  eu 
des  r^tion^  trop  intimes  avec  la  femmp  d'un  des 
chefs,  .celui-ci  avait  le  droit  de  le  f^uire, arrêter  et 
condamper  à  avoir  les  yeux  arrachés.  Cett^^cruedle 
opéra^on,  qui  ailleurs  est  quelquefois  mortelle, 
dans  ce  pays  ne  l'est  jamais.  Deux  hommes  te- 
naient le  coupable  par  les  pieds,  deux  par  les  bras, 
un  autre  par  les  cheveux,  tandis  qu'un  sixième, 
chargé  d'exécuter  la  sentence,  lui  donnait  sur  l'œil 
un  grand  coup  de  poing;  presque  en  même  temps 
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il  lui  plongeait  l'index  dans  Tangle  lacrymal,  et  lui 
arrachait  le  globe.  L'autre  œil  était  enlevé  de  la  même 
manière.  Quand  le  coupable  était  guéri,  à  peine 
voyait-on  une  légère  cicatrice  sous  la  paupière  infé* 
rieure. 

Syrie.  Voyez  Adultère^  1. 1,  p.  <07.  V  ' 

Turquie.  Voyez  Bassin  ardent^  t.  Il,  p.  343. 
Veuisb.  Théodat,  quatrième  doge  de  cette  répu- 
blique ,  succomba  sous  les  efforts  d'un  parti  puis- 
sant à  la  tête  duquel  était  un  factieux  nommé  Galla. 
Celui-ci  parvint  à  se  faire  élire  à  la  place  de  Théo- 
dat,  auquel  il  fit  crever  les  yeux  ;  un  an  ajprés  il  su*- 
bit  lui-même  ce  supplice  et  fut  exilé.  Monégario  lui 
succéda  ;  mais  ce  doge  se  conduisit  avec  tant  de  hau^ 
teur  et  d'insolence,  qu'il  fut  à  son  tour  victime  du 
ressentiment  populaire,  et  comme  ses  prédécesseurs 
ilfut  privé  de  la  vue. 


FIN  DU  DERNIER  VOT.UME. 
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